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PREFACE
L'Egypte est la terre classique du droit ÎQternational.
Nulle partf uû champ plus vaste n'est ouvert à sou activité.
J'y aï vécu de longs mois. J'ai parcouru ses plaines fertiles, traversé ses déserts, remonté son fleuve, franchi ses cataractes.
Ëbloui par ses merveilles, bercé par les souvenirs de notre ancienne grandeur, j'y ai joui des heures iuoubliableSf et souffert des angoisses ciiielles, à peine adoucies par T espérance de jours meilleurs.
Plusieurs de ceux qui, soldats ou diplomates, ont tenté, depuis dix ans, d'y relever le drapeau de la Fraoce, sont mes amis.
Sur bien des points, cette œuvre n*est que le reflet de la leur.
Il m'a semblé utile de condenser ce qui avait été fait, d'éclairer ce qui était obscur, d'arracher le masque du passé, le voile de T avenir.
C'est pourquoi j'ai écrit ce livre, en m' efforçant de refréner toute passion injuste et toute haine, guidé par les seuls principes saos lesquels rien ae demeure^ Tamour de la patrie et le culte du droit.
Pari», arril 1903.
DC
CHAPITRE PREMIER L^ÉGYPTE EN DROIT THÉORIQUE
L'Égf^'pte est une province de TEmpire otiaman.
Aprèiâ cette concessioa à l'u^sa^e qui veut que toute étude didactique débute par une définition, je me bâte de déclûrer que la situation juridique de TÉfjypte ne peut être définie qu'en considérant comme non avenus les faits proprement dits et en se confinant dans les limite!> strictes du droit.
Si l'on ne part pas de ce principe que le droit est intangible et que les faits n*ont sur lui aucune prise, si, se laissant influencer par une analyse superficielle, on ne va pas au fond des choses, afin d'en dégager l'essence juridique, on est fatalement conduit à des résultats erronés, contredits par les textes.
Chez nul peuple au monde, la question de fait ne joue un rôle aussi considérable qu'en Eg)'ptc. La terre des Pharaons apparaît, de prime abord, aux esprits les moins prévenus, comme un être hybride, anormal, un de ces monstres que n'a pas prévus la terminologie du droit international.
" Affrique — a dit Rabelais dans une phrase qui n'est qu'une paraphrase de TertuUien — est coutumière toujours produire choses nouvelles et monstrueuses » ; si monstrueuses, avait remarqué, avant lui, Hérodote, que les mots manquent pour les décrire.
Aucun pays ne jouit d'un staius international, en apparence, aussi compliqué.
Imaginez^ en effet » un État hé à la Turquie par des firmans,
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à r Europe par des traités, à la Grande-Bretagne par la force; un État comparable à ces ruonadcs dont parle Leibnitz, qui n'ont pas de fenêtres sur le dehors j dont le re{pme organique est déterminé par un acte unilatéral en ce qui le concerne, synallagfmatique en ce qui concerne la Turquie ; un État gouverne par un khédive dont tous les pouvoirs sont paralysés par la tutelle d'un mentor britannique omnipotent, d'un Haut Commissaire ottoman et des consuls généraux européens, et qui ne peut choisir, à son gré^ ses ministres et ses collaborateurs ; un État dont les intérêts sont défendus par une Puissance qui n'a reçu pour cette mission ni titre ni mandat et qui traite eu son nom avec des tiers; un État qui s'est engage à n'aliéner aucune parcelle de son territoire et qui assiste, impuissant, au vu et au su de ses protecteurs et garants, à son démembrement 1
par une Puis^sance étrangère qui concède villes et provinces à '
d'autres Puissances , pour les revendiquer ensuite et se les J
approprier; uti État d'où le souverain, le Sultan, ne peut faire extrader ses propres sujets, si Ton peut employer une telle expression qui, dans Tespèce, devient un non-sens; un État dont les financer sont à la merci des commissaires de la dette; la justice enchainée par des entraves multiples : capitulations, tribunaux mixtes, tribunaux indigènes; Tarmée commandée par des officiers étranjjers et soumise â un généralissime qui, sous rappcîlation de 8irdar, cache son grade de lieutenant-général britannique ; un État qui ne peut promulguer de lois sans le consentement tantôt du Sultan , tantôt des six grandes Puissances, tantôt de quatorze Gouvernements; un État dont toutes les administrations, domaines, chemins de fer, télégraphes, postes, douanes, ports, phares, canaux, routes, police, instruction, voirie sont dirigées par des étrangers; un État contraint de traiter les questions les plus importantes en une langue qui n'est pas la sienne; un État qui ne peut ni battre monnaie à l'effigie de son prince, ni percevoir les impôts en son nom, ni donner à son armée ou à sa flotte l'extension désirable, ni contracter des emprunts, ni édicter de simples règlements de police; un État sur la condition juridique duquel on bataille en doctrine j déclaré, suivant les cas, mi-souverain, vassal, tributaire, protégé, autonome, province privilégiée, simple province, que les uns voudraient neutraliser, les autres internationaliser, mais qui, pour Pinstant, ne jouit d'aucune liberté dans Pexercice des pouvoirs exécutif, législatif, réglementaire, judiciaire. Supprimez même de tout ce qui précède le mot Étai, puisque rien ne lui appartient des forces vives qui constituent cet être moral ^ et
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^iemandez-vous s'il est posâible d'affecter k TÉffypte une dénomination quelconque ou ^i'il ne v^iut pas mieux la considérer, suivant Texpression de lord Mîlner, comme un cauchemar enfanté par le cerveau détraqué de quelque rêveur de consti tulion ou une pure fiction d'opéra-comique, telle que le Mikado de Sullivan, cet Offenbach d' outre-Manche.
La situation actuelle de TÉpyptc, si Ton tient compte des faiiii, — et, malheureuse ment, dans le domaine pratique, ils sont loin
Ide constituer un contingent ncf^Iigeable, — est le prototype de I anarchie abisoZue : heurts incohérents de droîl?^ et de prétendus droits, confusion de pouvoirs, chaos politique qui déroute et qui étonne, en un mot, un véritable déS jeté au bon sen^.
Contu^zi s'est refusé à dcBiiir cette situation toute spéciale :
î» Les événements des dix dernières années ont créé un état de
choses qui ne correspond à aucun terme juridique. L'Éffypte
n'est pas un pays en possession de sa souveraineté; elle n'est
^ ni un État mi-souverain, ni un État vassal. Elle n'est pas sous
Ile protectorat de la Porte, ni sous le protectorat collectif de l'Europe, et encore moins sous un prétendu protectorat anglo- Français. Le contrôle anglo-français y a produit Tanarchie politique, mais il n'est pas un protectorat (1). ^
i Le juriconsulte ne peut faire ainsi abstraction du droit.
r Les faits illicites n'engendrent pas de droits au profit de leurs
auteurs. Les aphorismes tels que : la force prime le droit; il nest de droit que la force ; le droit sans la force esi une pure chimère; les relations internationales n'ont d^ autre règle ffue la force matérielle y sont des armes ù deux tranchants, destinées à se retourner contre ceux qui s'en servent.
Les conventions issues du droit public sont de même essence que celles issues du droit privé; elles créent des obligations, et, si Fabscnce d'un tribunal international prive, trop souvent, le titulaire du droit d'une sanction civile ou pénale, il ne s'ensuit nullement que le droit n'existe pas. Le droit est antérieur an tribunal, dont le rôle consiste uniquement à appliquer la loi, simple traduction du droit qu'elle présuppose. Le législateur s'est, d'ailleurs, inspiré de cette pensée dans la rédaction première de l'article premier du titre préliminaire de notre Gode civil français : «• 11 existe un droit universel et immuable, source des lois positives; il n'est que la raison naturelle ea tant qu'elle gouverne les hommes. «
(1) V\ F, Ca^TUZzK La inttituzione dci cons^tiati ed U diritt^ inUrnttaonaU Europeoy p. 404.
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Prétendre que le caractère positif du droit cist esiseiitiellement déterminé par la posi^ibilitc de le mettre en pratique, c'est nier rexisteiice même du droit. Raiio ipsa^ inquam^ ratio esijuHs gênlium anima (l)< Lorsque Jehring soutient que la force n'est pa& seulement un moyen de réaliser un droit, mais qu'elle constitue une partie essentielle du droit (2), il confond le droit lui-même, stricto sensu j et son exécution*
De ce que le droit international est souvent inappliqué, on ne ï^uurait conclure qu'il soit inexistant, parce que n le plus ou moins trefficacité du droit, la nature et la qualité de sa sanction et son existence propre, sont des questions distinctes (3) " .
A quelles solutions imprévues, d'ailleurs, ne nous conduirait pas la théorie de la force opposée au droit qui, sous sa forme immatérielle, doit réfjir les actions physiques des hommes? Comment pourrions-nous lutter sur le terrain politique, si nous nous inclinions devant le fait accompli, si nous adraettions qu'il concède à son auteur des privilèges licites, annihilant les enga{fe-ments antérieurs'? Sans cette notion du droit, supérieur aux faiU, les discussions diplomatiques seraient inutiles et les États eti seraient réduits à la guerre perpétuelle.
Il faut donc distinguer entre Tapparence et la réalité. La condition de rÉgjptc, faussée [lar une intervention anormale et une occupation militaire, n'est qu*unc façade. La vérité appartient AUX textes juridiques et, aussi longtemps qu'ils n'auront pas été abrogés, auss^ïi longtemps que le Hrman de 1841, résultante de la Convention de Londres, restera en vigueur, cet acte demeurera un acte participant de la nature contractuelle des conventions, dont les obligations n'ont d'autre mode d'extinction que le consentement des cocontraetants,
La question d'Egypte, ce problème capital du droit international, a été tellement négligée et embrouillcc par les auteurs» que, même en se plaçant nu point de vue essentiellement théorique, Taccord est loin d'être complet en doctilne,
Un grand nombre de jurîconsultes^, Klùber, Heffter, Whaaton^, G*-F* de Martens, F. de Marlens, Galvo, Pradier-Fodéré, Despagnct, Heilborn, Funck-Brentano, Sorel, etc*, admettent une catégorie d'ÉUits qu'ils qualifient de mi-souverains, parmi lesquels ils classent l'Egypte (4).
Cette expression fut employée la première fois par J.-J. Mo-
(i) W BitJïKEnBiiOKK, Questioties Jurit mthlici^ 1737, L \\^ ch. lu
h\ V. Rollt44kofkmvsb, r I). /,, 1. 1, p. 2:î;î.
(4* V* SmaiAriKfF^ De fa situation tlvs £ia{i mi*iotiVciainSt
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ser {1}. Elle est reçreltable à tous égards, irratioïinelle et atitijuridique.
Qu'est-ce, en effet, que la souveraineté? C'est le pouYOÎr à la plus haute puiasance. Son importance en droit international se manifeste dans les rapports qu'un Ét*it entretient avec les autres. En quoi consiste-t-elle'^ r dans I indépendance de cet ÉUit vis-à-vis d'un État étranger; 2** dans la liberté qu'il a d'arrêter et d'exprimer par des actes sa volonté, sans qu'un autre État ait le droit de s'y opposer (2) ,
Or^ la souveraineté est indivisible. C'est un bloc qui ne snurait se fractionner.
Ce qu'il y a de caractéristique, c'est !a diverjjence d'opinton des auteurs que j'ai cités, sur la nature des États mi-souverains. Hertïus les qualiRe de « quasi-royaumes " . Hefftcr voit en eux fl la nature bâtarde d'un corps politique condamné ù subir dans ses rapports extérieurs F impulsion d'une Puissance supérieure (3) *» - Calvo les déclare « privés des droits essentiels de la souveraineté, mais rentrant dans le droit internationat, en tant que capables dVnlre tenir des relations diplomatiques avec tes autres peuples, tout en étant soumis dans leurs rapports avec l'étranger à une Puissance supérieure (4) . p Pradier- Fodéré, se ralliant à Topinion de Rlûber (5), les dcHnit « des États qui, sans être réunis à un autre État, dépendent, néanmoins, de ce dernier, dans l'exercice d'un ou de plusieurs droits essentiellement inhérents à la souveraineté; le plus ou moins de dépendance de ces États touchant ordinairement les droits de souveraineté extérieure dont Texercice appartient, en toutou en partie, à un autre État (6) ^ . « La marque caractéristique d'im État mi-souverain — dit F, de Martens — consiste en ce que ses relations extérieures dépendent d'une Puissance étrangère. La demi^souveraineté se manifeste de diverses manières: l"elle peut découler de la protection donnée par un État à un autre pour assurer la sécurité extérieure de ce dernier. Celui-ci, en échange, est obligé de se soumettre ou contrôle de l'État protecteur pour tout ce qui touche aux relations diplomatiques; 2° elle peut trouver son expression dans des relations de vassal à suze-
^1) V. J,-J. MojiHn^ Beiîr. zum Voikerrecht m Ftiedentzviten, I, p. 508.
fS) V. BLTîifTACBLi, if drttii internatîotml eofiijié^^ 64, p. 85.
(3) V. liEFFTKitf /xr drait intemational de l'Europe, irnd. Bcr^sûn, S 10^ p. 541.
(kS V. CiLva^ Lff dtoit international theoriifuc et praiit^uc^ l, I, \. Il, p. 17'V et 193^ et Dictionnaire du droit inîernaiional^ l I| p, 508.
f5) V, KLëEtEn, /j* drûii de$ i^enf moderne de t Europe , Î4, p. 37.
(6'^ V. PftAEiiEn-FoDF.RK, Ttaitt de if toit international public eurùpéen et américain, t l, |U4, p. 176.
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rain, semblables à celles qui existaient au moyen âge. Dans le^ deux cas, rautonomîe de TÉlat se trouve restreinte, en ce qui concerne les relations interDationales, Un État mi-souverain peut avoir doux sorts différents, suivant les circonstances : il peut devenir tout à fait indépendant ou se trouver soumis définitivement à lÉtat qui le protégeait et dont il est vassal (1) . «
11 appert de ce qui précède que ce qui distingue l'État misouverain de l'État souverain, c'est Tabsence de souveraineté extérieure. Cela conduit les partisans de cette terminologie à assinniler des États qui n'ont entre eux aucune analogie, telï» que rÉgypte, la Bulgarie, la Tunisie, Samos, les Iles Ioniennes, Cracovie avant la Convention de Vienne, la république de Saint- Marin, la république d'Andorre ou la principauté de Monaco ! Bluntschli ne va-t-il pas jusqu'à déclarer États mi-souverains des colonies telles que TAustralic et le Canada (â) I On voit les dangers d'une pareille tliéorie, qui en arrive à considérer comme synonymes des termes ausF^i contradictoires que ceux de vassalité, protectorat, autonomie, colonie, etc. C'est vraisemblablement pour mettre tout le monde d'accord que Fauteur d'un manuel élémentaire de droit international a défini rÉg\pto ■ un État mi-SQUveratnj théoriquement soumis à la suzeraineté du Sultan, qui tend à passer sous le protectorat de l'Angleterre (3) '> ,
Les partisans de la mi-souveraineté plaident, d'ailleurs, les circonstances atténuantes. Austin proteste contre cette expression : a Aucun Gouvernement n'est, en même temps, souverain et sujet; aucun Gouvernement ne peut, proprement, être désigné comme mi-suprème ou imparfaitement suprême, et la désignation de mi-souverain est capricieuse (4), » F. de Martens reconnaît qu'au point de vue de la science juridique « la derni-souveraineté constitue un non-sens, Tidée de l'État excluant toute dépendance. L'existence de ces États, ajoute-t^il, ne s'explique que par la nécessité impérieuse de trouver, pour certains d^entre eux, un compromis entre des intérêts opposés qui ne supportent pas une solution radicale; la mi-souveraineté n'est, en effet, qu'un degré entre la dépendance absolue et la pleine souveraineté; née de circonstances politiques concrètes et passagères, elle disparait avec ces circonstances (5). « Calvo estime,
i) V, F. DB MAflTBSïi, Traite fie droit international^ trad, Léo, t. 1, p. 331.
^J V, BLUïiTgcHt], Vûlkerrcrkt^ % 79.
"^ V* Leut^ Exposé élémentaire de f principes du tiroii inier national pubtir^ p, 9.
V, AuËTirr, f^ droit international pu^iic de V Europe^ § 19, p^ 37,
y. DB BiàBTUiS, ap. cit.
ETATS MI-SOUVERAINS
lui aussi, que « le mot mi-souveraineté est une sorte de contresens, puisque le terme de souveraineté exclut ridée de dépeiitiance^ et, partant, toute dépendance d'une Puissance étrangère (1) "- Montanari-Revest est plus énerf[ique : a Les États* nii-sonvernlns diâpnraitront complètement avec les progrès de la civilisation t qui ne peut tolérer ces monstrueuses créations politiques (2), " Pradier-Fodéré, au contraire, déclare qu' « un État mi-souverain est une anomalie en théorie pure. Mélaphvsiquementf îl ne devrait païi y avuird États mi-souverains. Historiquement, il y en a eu et il peut y en avoir encore. Les publicistes qui ont établi cette classification ont interroge les faits tciî^ quils se comportent dans le domaine de T histoire et de la réalité (3} « ,
Reste la capacité de PÉtat mi-souverain. Ici. plus que partout ailleurs, il est impossible de s'entendre. Kliiber soutient que les Etats mi-souverains n'ont ordinairement qu'une capacité limitée de contracter (4j, Quelles sont ce^ limites? Où commencentelles? Où finissent-elles? Quel crùerûim les fixe? Pradier-Fodéré revendique pour eux la capacité de conclure des traités, et à r appui de cette thèse il invoque P Egypte. G. -F. de Martens est du mérae avis (5), F, de Martens, au contraire, leur refuse expressément ce droit : ^^ La première condition subjective conrernant les Conventions internationales, c*est qu'elles soient conclues entre des États tout à fait indépendants. Les É\mU uji-souverains n'ont pai^ la rapacité léfjalc pour signer des traités (6). " Mais, par une contradiction singulière, de Martens, parlant de PÉ^'/ypte, qu'il cite comme le premier État misouverain, reconnaît que le Pirman de !873 donnait au khédive le droit de conclure? des Conventions internationales pour des questions commerciales (7). Il renvoie même aux textes précis (8). Paul Heilborn estime que » les États mi-souverains constituent des personnes mondes sans avoir, toutefois, la capacité d*mi État souverain. Ils manquent soit de la capacité d*acquérlr tous les droits internationaux, soit de faire des actes internationaux avec effet juridique. 11 peut même arriver qu'un État de
(l) V. Calto, Dictionnaire, t. U, p, 50», (ï) MaRiTàiiAii[-RË¥i»T, Traité de droit in
intemalhnai publie en tempt é$ paix, p, " (Z) Pïupmn-FoD^ttt, op, eit ^ I I, ch. ii, p. 158. é4J V. Rtumcn, op. cit^p. lOT.
ftSj V. G»*F. [îE MinTE?(s^ Prf'dt fin droit moderne de f Europe, L II* cli- ii,|4T. r6) V. F. DS MiRTEifs, 0p. rir, ch. iv, p, 515* m V. F. UE MAHTEîTg, op. cit.j p. 335.
(8) V, Bfue Book (Firmant granted bf the Sultan t to tke VicerDjr$ ef EgyptJ^ t4a-18T3.
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cette nature manque en partie de ces deux capacités (1) ». Oa ne voit pas très bien, dès lors^ ce qui leur reste.
Cette notion de la mi-souveraineté étant des plus larjjes, dans quelle catégorie d'États faut-îl donc classer FÉgypte?
Il est une théorie que Ton ne rencontre guère que chez leti pu bli cistes et qui consiste à faire de 1 Egypte un État placé sous le protectorat de la Turquie, Elle doit être la première écartée. Elle ne résiste pas à l'examen le plus superficiel; elle est insoutenable en droit.
Une théorie, plus gêné rai ement admise en doctrine, traite rÉgyptc comme un État vassal de FErapire ottoman. C'est Topinîon de Wheaton et de Beach-Lawrence, de Bluntscbli, de de Martens, de sir Travers Twiss et de lord Milncr. C'était déjà en 1840j à une époque où cependant aucune discussion n'aurait dîii s'élever sur la condition de rÉgA-ptcTopiuion de Thiers, qui, dans un langage fort peu juridique d'ailleurs, parle à la fois de rindépendance de TÉg^^pte et de la vassalité de Méhémet-ÂU{2) . Mais, on ne saurait ^'cn référer à Thiers, qui écrivait > à la date du 2 octobre 1847, la phrase suivante : » L'Egypte a-t-elle jamais été véritablement soui^ reinpire des sultans? Personne ne le pense (3) ! n
F. de Martens ne peut s'empêcher de reconnaître que ces expressions de vasselagc et de suzeraineté sentent le féodallsmCj système suranné chez les États de civihsation européenne, dont on ne retrouve plus guère de symptômes de vie qu'en Orient (4). Bluntschli s'exprime ainsi : i* Lorsque la souveraineté d'un État dérive de celle d'un autre État et que^ par suite, Tun d'eux reste vis-à-vis de l'autre dans un rapport de subordination, le premier est dit vassal et TautreÉtiit souverain. Les États vassaux de la Turquie, les uns muhométans comme TÉgypte, Tunis et Tripoli, d'autres chrétiens comme la Serbie, les Principautés danubiennes et le Monténégro, sont, vis-à-vis de la Porte, dans les positions les plus différentes (5). '? Wheaton (G) et Beach-Lawrence (7) considèrent, eux aussi, l'Egypte comme un État placé sous la suzeraineté du Sultan : » Le pouvoir
(1) V. UEtLDOH:!, Dot Vatkerrechltichfi Protehorat, «crlin, 1891.
(î) V, dépêche îrèn inti restante de M Tliiera à M. Giiizot, amJj^iasadctir de Franoe â T^ndrci. 8 octobre 1S40. — V. TeùstIj Hccv^il da traitrs de (a For ta ottomane^ t IJI, App.^ P 2cf (.
Ï3J V, GtTiWJT, Mémoiret paur servir à fhtjstoire de mnn temps, t. V^ p, 50!,
(k) V. h ce Bujel SiTiBftS, Stizeminty ûr the righti nmi duties of $user0În ttml vasjttl stttteSf Loiidon^ 1882.
(b) V. Bn7flTSfiiiM> /^ dn*it international radifiê^ | 76, p. %l.
f6) V. "WuEATOî', Hi$imte du pra^ris du droit des gens^ i, ïl, | 3Î, p 252.
p) V, BEiGi'LAWhMNCE^ Commenfeiretf part. 1, ch. n, p. St56 et ».
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ab&oJu est exercé en Ég^^pte par un lieutenant vassal de Ja Porte. » Mais les partisans de la vassalité auraient tort de s'appaver d'une façon trop intratislfjeantc sur leur opinion , car ces auteurs affirment ailleurs que « T Empire ottoman ne forme ctinstitutionnellement qu'un ^eul Étal divisé dauR son entier en evalets, dont quinze en Europe, vinçt et un en Asie et troij^ en Afrique (É^^pte, Tripoli et Tunis) (1) « ,
Un juriste français» M. BonBls» a soutenu la thèse de la vaf^saiitç de la façon suivante : a L'Éçypte est un État vassal. Cette situation spéciale est le résultatd'un pacte international, quoique pour la forme, elle ait été réglée par un firman du Sultan, le lîl février 1841... Investir les princes on les déposer, fixer le chiffre des troupes, interdire la construction de navires, se résener F effigie de la monnaie, se faire payer un tribut, ne soot-ce pas signes suffisamment démonstratifs d'un droit de souveraineté? Vassalité curieuse, dans les relations de laquelle iatcri'iennent, à tout instant, les Puissances européennes. Malgré 1 occupation de TAngleterre, malgré Tabdication des GouvernemenU européens devant la ténacité de la Grande-Bretagne, le traite de Londres de 1840 conserve sa validité (2). ^ Et M. Bonfils termine par cette citation de de Marteus : **■ La situation du Gouvernement cgj^ptien a été créée par Tcntente juridique de TEurope; cette même entente est nécessaire pour la modifier ou h détruire (3). n
La conclusion de M- Bonfils ne me semble pas conforme à Tesprit des textes- Une des conditions essentielles de la vassalité est sa stipulation par un acte émanant du suzerain. Nous verrons que tel n est pas le cas de rÉgjpte. L'autonomie législative et administrative qui caractérise TËtat vassal, cette autonomie intérieure qui constitue son émancipation subjective, tout en le maintenant objectivement sous la dépendance de TÉtat suzerain, doit être absolue pour être réelle. Si elle n'est que partielle, si le souverain n'a concédé à un mandataire que certains privilèges révocables, s'il a conservé par devers lui le droit d'ingérence Jans la législation et Tadministration, il ne saurait être question *le vassalité, L'État en question n'est plus État, puisque la per- JionnaJité lui fait défaut; il n'est plus vassal, puisqu'il ne saurait invoquer une autonomie inexistante en respèce. Les États vassaux sont rares aujourd'bui. C'est un bien, car
flj V. BEACH'LiWRESCE, op. cit^ part L« ch. If p, 121.
(î] BortFiLS-FATJCFTiLLEf Manufl de droit international public^ | 189^ p. 95.
3) V, F. DE MlRTKï», op. Cïl., t. I, g 60, p. 336.
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ils formaient autant de constitutions bâtardes ; mais, au cours du dix-oeuvièmc sièdc, il en a existé plusieurs sous la suzeraineté du Sultan. Or, étalent-ils qualifiés de vassaux uniquement par des juristes soucieux de classer méthodiquement les Ettits siii^ vant leur capacité? Nullement, Leur condition juridique était réglée par des textes formels : firmans impériaux ou actes internationaux.
Avant leur émancipation par le traité de Berlin, les Principautés de Serbie, Moldavie et Valachie étaient de véritables Etats vassaux. Les articles 22 et 28 du traité de Paris de 185G les déclaraient placées sous la suzeraineté du Sultan. La Porte, (art. 23 et 28) s'interdisait toute ingérence dans leurs affaires intérieures et garantissait leur complète autonomie administrative «t législative.
Lorsque le traité de Berlin, complétant celui de San-StephanoT régla la situation do la Bulgarie, les plénipotentiaires décidèrent, dans Tarticle F' : « La Bulgarie est constituée en Principauté autonome et tributaire sous la suzeraineté de S. M- L le Stdtan. »
Est-il possible d'assimiler la condition juridique de TÉgypte à celle de ces États'/ Évidemment non. Pour s'en convaincre , je pourrais me contenter de citer les textes. Ils sont d'une précision telle qu'ils se suffisent à eux-mêmes. Ils prouvent que rÉ^^ypte n'est qu'une province de TEmpire ottoman ; province pri\ilégriée, a-t-oii dit parfois; peu importe le qualificatif. L'Éjypte est une simple jiroviuct' de TEmpire ottoman ^ jouissant d'une certaine autonomie administrative dans les limites fixées par les firmans.
CHAPITRE n
CHARTES ORIGINELLE ET CONSTITUTIVE
L'Ég\"pte moderne date de 18-40,
Sa charte oriçinelie est la Gonveution de Londres; du 15 juillet 1840.
Sa charte constitutive est le Krmau du Î3 février 1841, confirmir et complété par celui du T" juin 1841 .
Ces actes forment, en quelque sorte, Tétat civil de TÉgf^pte au pntat de vue du droit iuternationaL Ils ont mis fiu à la crise turct>égyptienne qui troubla TEurope de 1831 à 1841.
Avant d'en apprécier la valeur, il convient d'exposer sommairement les événements qui leur ont donné naissance. Il apparaîtra ainsi clairement qne le souci constant de TEnrope, moins la France, a été de garantir F intégrité de T Empire ottoman, d'empêcher TÉgypte de s'ériger en Étal indépendant et de maintenir Méliémet-Ali au rang de simple gouverneur de province.
Le nom de Méhémet-Ali synthétise F histoire delà crise lurcoé^'pticnne.
Celui que Lamartine a appelé un « aventurier de génie » était né à Cavalla^ au fond du golfe de Salon ique, en Macédoine, dans la province qui avait donné le jour à Alexandre, en 1769» l'année même où naiss^ait Bonaparte. II aimait à évoquer cette coïncidence. Il grandit parallèlement au vainqueur du monde dont le génie eut sur lui une si grande influence* Orphelin, dès le bas âge, recueilli par Fofficier turc de son Tiliage, puis par un négociant français, M. Lion, il fut, tout d'abord, arnaout^ sorte de soldat irrégulicrau service du Sultan. Il conquit bientôt le grade de lieutenant. L'éducation et Finstruction lui faisaient défaut : il les remplaça par les qualités merveilleuses dont la nature Favait doué, une intelligence large et féconde , un esprit fia et délié, un caractère entrepre-
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nant et audacieux, un couraçe presque téméraire. La destinée le sert. Il quitte l'Europe, débarque en Egypte et devient commandant supérieur du corps des Albanais.
Cette terre oii il met le pied pour la première fois, il la counaft à peine de nom< II en ignore rétendue, Thistoire, la vie, les bei»oins et même la langue. Il ne la parla jamais couramment et n'apprit à déchiffrer le turc que très tard (I). lia mieux à faire : il observe et se souvient.
Son ascendant grandit chaque jour. Comme tous les grands hommes, il a conscience des destinées que ravenir lui réserve. A une intuition innée, il joint une volonté impérieuse, un sens poIifi<|ue développé, un ascendant moral considérable sur ceux qui [\ iitourent, une vision très nette des choses qui lui permet de iaiie converger tous ses actes vers le but à atteindre. Les obstacles, il les supprime; les compétiteurs, il les achète^ quitte à les écraser ensuite ; ses auxiliaires, il se les attache, choisissant de préférence ceux que l'intérêt liera à sa fortune. De ses amis, il ae fait aimer; de ses ennemis, il se fait craindre. Il n'ignore pas qu'un homme seul est impuissant, qu'il lui faut des alliés sûrs à ses côtés et la foule derrière lui. Il se constitue un parti.
En 1804, les iudîgènes le proclament pacha d'Egypte* Son heure n'ctit pas venue r il n'estime pas le terrain assez solide. Il refuse. Kourschid, que la Porte envoie au Caire, gouvernera à sa place la terre des Pharaons* Dét^intéressement en apparence, calcul politique en réalité. Il ne sommeille pas, il surveille. Il flatte la Porte, ruse avec elle, s'appuie sur la France, favorise Pimpopularité toujours croissante de Kourschid, que, pour un peu, il pousserait plus avant sur la pente fatale, écoute les manœuvres du peuple, épie son soulèvement. Cette fois, c'est bien son heure. Il lui suffit de paraître. Il est le libérateur, le dieu sauveur, et le petit arnaoui de Gavalla ceint le turban des pachas d'Éf^pte!
S'inspirant des idées nouvelles, il veut constituer un Empire musulman « rentrant par la grande porte dans rumvcrselle famille des peuples (2) » . Il ne s illusionne pas sur les difficultés qui Fattendent. De son regard perçant, mobile, lumineux, véritable reflet de son âme, il entrevoit les divers ennemis contre lesquels son autorité et celle de ses descendants devront lutter : Tétranfjer, la soldatesque mercenaire, le fanatisme in-
(IJ V, EnnETiiJEîiG, Beùen in jEgypt^ ï^ p. 42.
(I) ^icols« KûTOTiTca, LEur^ipt tt V Egypte ^ p. 17.
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transigeant» les Turcs autoritaires, le grand désert noir et son lointain inconnu,
Sam discipline, il n'est pas d année. Sans ordre, 11 n'est pas de progrés. Les Mameluks sont des agents d'indiscipline et de déiïOrdre, il les dompte; ils se révoltent, il les écrase. Les Albanais se soulèvent, il les achète ; il les enverra, jusqu*au dernier, mourir sous un soleil de feu pour sa cause, qui est celle d'une nation, lia lui conquerront les pays immenseis du Soudan dont $e^ descendants porteront les frontières jusqu'aux Grands Lacs, à J'Oubâughi et au Ouadaï. Les Buauces sont dans un état déplorable. Le fellah plie sous le poids des impèts. 11 chasse les auteurs des exactions, expulse les coupables qui ruinent le pnys et confisque leurs biens. Le calme renaît, calme bienfaisant, jusqu'alors inconnu, au cours des siècles passés, sur les rives du NiL
Il a démoli, il va bâtir. Il ira chercher du cuivre dans le Feriit, des émeraudes dans le Darfour (1), de la houille dans la Djebel Zeit, des esclaves, dont il fera des soldats, en Ethiopie (2) et, surtout, de Tor dans le Khordofan (3), Tor avec lequel il pourrait faire tant de choses 1 Mais, auparavant, c'est à la terre qu'il demande ses richesses naturelles. Il s'indigne que les fellahs ne mettent pas en valeur la fécondité légendaire de leurs dmmps. Il favorise les cultures anciennes. Il en introduit de nouvelles, notamment des cultures industrielles, celles du coton. Je rindifjo, du lin, de la canne. Il creuse des canaux, rétablit ceux que Tincurie de ses prédécesseurs a laissé combler, étend partout rirriçation, trace des routes, crée des manufactures, des ateliers de tous genres, des chantiers de constructions navales, des fonderies de canons, institue une armée nationale, organise des écoles. S'il ne perce pus le canal de Suez, c*est qu'avec sa perspicacité merveilleuse, il en devine les dangers : -iSi je creusais I lectinal, déclarc-t-il, je doterais TÉgypte d'un Bosphore; or, le Bosphore sera la perte de TEmpire ottoman; et ce pays déjà û convoité doîendrait Tobjet d'ambitions redoutables pour [ mon œuvre et ma postérité, « Il ouvre le pays aux commerçants Hrangers; il acclimate en Egypte la civilisation de FEurope; il •appelle à lui des savants, des ingénieurs, des astronomes, des LÎiimistes, des constructeurs, des architectes, des ofEciers, A
X) V. n*Ea*TAtiii<: DE LitrTtritE, Le déimrî cl le Soudan.
î) V. BlTtti:)LUini»T, Travcti in Nubîa^ LondoQ, 1819, p. 326 i CAiLt.uti), Voyage '^Méroèj HIj p. 117 et 332; ËowninGf E^ot't on Etfy^t^ Londou, 18 W).
3) V, Weuîik, Expédition zur Entihckuttg dcr Qucthn des Weitâen Nit^ BerliofL lt\%; BvwcikuàMXjrff op. cit.r p. dO%; GAlLUàui», op. cil.^ p. 340.
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qui les demande-t-il ces auxiliaires dont il se fait le callaboraleur? A la France, cette France qui Ta ébloui par F épopée de Napoléon, cette France à qui y un jour, il offrira Taide de son bras, en laquelle il croit, qu'il aime, dont il se sait aimé et qui l'abandonnera au déclin de sa g'ioire et de sa vie, comme elle reniera son petite fils Ismall, délaissant ce pays qu elle avait fécondé de son sang, de sa f[loire et de son intelligence, au profit de r ennemi commun, F ennemi de 1798 et de 1882, de 1840 et de 18^8!
L'œuvre du civilisateur et du réformateur est accomplie r cellt» du conquérant va commencer. Ses dons natuTels et son ambition lui rendront la tiïche facile, a 11 a deviné la grande guerre, il Fa faite avec succès (l). » 11 sait que la Porte prend ombrage de sa puissance naissante et que certiiins États européens ne voient pas sans envie le développement croissant de son autorité. Il sait aussi qu'il n'est, ainsi que ses prédécesseurs^ qu*uii gouverneur de province, investi du pouvoir par un simple firman, révocable selon le bon plaisir de son maître* C'est cette situation qu'il voudrait régler pour lui et ses descendants. Il est las de n'être qu'un préfet de F Empire ; il veut un trune- La Porte travaille à sa chute ; mais Finstant est bien mal choisi. Lîi Grèce s'est soulevée. Elle, aussi, veut secouer le joug. Les rôles changent. C'est la Porte elle-même qui implore Méhémet-A.li et FappeHe à son secours. II ne se fait pas prier. Il accourt et, h crise iermlnée, il traite avec le Sultan, non de sujet à souverain, mais de puissance à puissance. 11 y gagne le gouvernement de la Crète dont il espère pouvoir se servir un jour.
La Turquie est sortie très amoindrie de la lutte. Son prestige s*est effondré. Sa flotte est coulée et son armée désorganisée, Méhémet-Ali, au contraire, est plus fort que jamais. Le momen! lui semble propice pour frapper un coup décisif. Il convoite la Syrie et demande pour son fils le pachalik de Damas. La Porte refuse. Il lui faut, dès lors, un prétexte pour prendre de force ce qu'on ne veut lui accorder de bon gré. Il cherche une mauvaise querelle au gouverneur de Damas, Abdallah. Il lui ordonne de renvoyer en Égjptc les fellahs émigrés. Nouveau refus. Cette fois, la réponse ne se fait pas attendre ; ci J'irai les chercher moi-même. Et je ramènerai un homme de plus, n II envoie en Syrie une troupe de 80,000 hommes sous les ordres de son fils Ibrahim. Tout s'écarte sur son passage. Jaffa, Jérusalem, Saint- Jean d'Acre sont pris, Saint-Jean d'Acre où avait échoué Bona-
^1) V, Mémoire* du duc de Ra^uec.
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parte! Le Commandeur des Croyatits tremble de peur. II déclare Méhémet-Ali .sujet rebelle, déchu de toutes ses dij^nités. Il envoie contre Ibrahim rarmee d'Anatolie. Battue û Homs, elle est anéantie à Konieh. L'armée égyptienoe continue $ki marche. Elle arrive à Scutari, à Brousse; elle est aux portes de Coastantinople. Mahmoud se seiit perdu. Il a détruit ses janissaires et n'a plus d'arraée. Il supplie les Puissances. L'Autriche et la Grande-Bretagne se récusent. Depuis 1798, la France n'est plus ralliée naturelle du Sultan. Navarin a encore accentué h rupture. L'opinion publique française est eujjouée de Méhémet-Ali; la Krartce refuse. L Europe semble disposée à laisser le sultan et le pacha vider leur différend, sans s'immiscer dans leurs affaires j lorsqu'on apprend que la Russie accepte d'intervenir.
Dés lors, la situation chanfje complètement d'aspect. L'intervention russe est un facteur nouveau qui déplace le problème. Il ne saurait plus s'agir d'une querelle intestine, en pays musulmau^ de la révolte d'un sujet ottoman contre son souverain, La question, de locale qu'elle étiiit, devient européenne : la question d'Egypte s'efface devant la question d'Orient,
De la mer du Nord à la Caspienne tous les regards sont tournés vers Byzance. Notre chargé d'affaires, M. de Varenncî^, s'oppose à toute entente russo-turque. Le duc de Broglie arrive au pouvoir et envoie Tamiral Roussin à Constantlnople, avec mission de s'opposer au débarquement des Russes et de cou* dure un accommodement tureo-égyptien. La première partie de ce programme est exécutée; la flotte russe appareille; mais Méhémet-Ali refuse toute soumission et déclare : w La Russie m'est hostile parce qu'elle sait que je transformerais mes conquêtes et que je suis de taille à lui résister. Comment la France ae voit-elle pas que, dans son intérêt, rÉgj'pte doit posséder le plus de territoires possibles?»» Le Sultan appelle de nouveau le tsar â son secours et, spectacle peu banaL tm voit 1 armée moscovite protéger la capitale de Tlslam et camper près de Sainte- Sophie, où le croissant du Prophète s'est substitué à la croix. 11 piit inutile d'insister sur le caractère d'une pareille interventioTi. La chancellerie russe, dans ces journées mémorables, jetait les bases du fameux traité d'Unkiar-Skelessi, véritable brevet de protectorat russe sur la Turquie, dont un article additionnel et secret faisait du Sultan le a Sublime-Portier de la Russie » , traité qui, grâce à l'intervention anglo-francaise et à la médiation de Metternich, resta toujours lettre morte.
Cependant, un accord était intervenu entre Mahmoud et
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Méhémet-Ali sous la forme d'un firman qui était, ea fait, une véritable Convention, signée, le 14 mai 1833» à Kutaieh, cheflieu du sandjak de Kerman. Méhémet-Ali obtenait les gouvernements de Damas, Acre, Alep, Tripoli, Jaffa, etc. et était conBrmé dans ceux d'Egypte et de Crète; accord momentané, sultan ni pacha n'ayant rien oublié.
Mahmoud suscite des rébellions en Syrie et ordonne à ses troupes de franchir TEuphratc et d'attaquer Farmée égyptienne.
Nous sommes en 1839. Les hostihtés reprennent. L'armée ottomane est de nouveau écrasée par Ibrahim, à Kézib, le ^4 juin, La flotte du Sultan lui est livrée par Capitan pacha, le 5 juillet. Cette fois, c'est la déroute. Mahmoud meurt. Un enfant de seize ans, Abdul-Medjid, lui succède, La Turquie, pour la seconde fois, est à la merci de Me hé met- Ali, La terreur règne à Gonstantinople* Le divan, éperdu, le supplie d'accepter le paehalik d'Egypte^ à titre héréditaire. Cela ne lui suffit pas. Il exige, au même titre, les provinces conquises par ses armes. Affolé î le divan va céder, lorsque se produit un nouveau coup de théâtre.
Méhémct-All voit se dresser devant lui une intervention collective européenne. La tutelle de TEurope se substitue à la tutelle exclusive de la Russie. Le 29 juillet 183 9, une Note collective, due a rinitiative de TAutriche, est remise à la Porte, affirmant, avec une présomption toute diplomatique, que Taccord règne entre les Puissances et engageant la Turquie à ne rien faire sans leur concours. Cette Note était, en substance, conforme à la politique de FAutrichc et de la Grande-Bretagne. L'adhésion de la Russie s'expliquait par son désir de détacher la France de cette dernière, ainsi qu'elle l'avait tenté lorsque, peu avant Nézib, Metternich avait proposé la réunion d'une Conférence à Vienne. Eu réalité, les chancelleries ne visant qu'à l'amoindrissement de Méhémct-Alij et la France s'en faisant, en quelque sorte, le champion, c'était contre elle qu'était dirigée la Note collective.
Le désaccord ne devait pas tarder à éclater; il se fit jour au moment du règlement. Les positions étaient changées. L'entente anglo- russe remplaçait l'entente anglo -française. La Orande-Bretagne, jalouse de notre influence, refuse de sanctionner toute compensation territoriale en faveur de Mchémet- Ali. La France réclame pour lui rhcrédité de ses conquêtes; l'Angleterre n'acquiesce qu'à celle de l'Egypte; la route des Indes ouverte à un pareil conquérant serait pour elle un danger permanent. Elle est secondée, dans sa résistance^ par la
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Kiiiv^ie, qui se réjouit de la rupture anjjlo-fraiiçaise et qui cïivoic à Londres son ministre près les cours de Stuttgart et de fle&se-Darmstadt, le baron de Brilnnow, diplomate expérimrnté, formé à recale de Nesseirode. Par son entremise, elle offie à FAngleterre le sacrifice des avantages résultant pour elle du traité d'Unkiar-Skelessi, à la seule condition que la souveraineté intégrale du Sultan soit maintenue. C est la répudiation de la politique traditionnelle russe. Palmerston, guidé par sâ haine de la F>anceT plus encore que par celle de Méhémet- Aii, est à la veille d'accepter, mais le cabinet britannique hésite à brusquer les choses et propose à la France une dernière concession : Acre sera conservée au pacha d'Éfj^^pte. Malgré les sollicitations de la Prusse et de T Autriche, la France refuse d'adhérer à cette proposition. Le 5 février 1840, le maréchal Soult, président du Conseil, ministre des affaires étrangères, envoie Guizot à Londres, comme ambassadeur. 11 faut lire les instructions qui lui furent données. Elles résument avec une concision remarquable la situation. Dès sa première entrevue avec Palmerston, Guizot est complètement édifié. Le grand homme d'État anglais fait jouer tous les ressortit de sa diplomatie. Derrière son assurance perce sa force : « Il faut saisir les dispositions de la Russie, dit-il, pour ramener la question ottomane dans le droit public européen et détruire ce protectorat exclusif qui vous inspire de si justes défiances. Nous DO us disons tout, n'est-ce pas? Est-ce que la France ne serait pas bien aise de voir se fonder en Egypte et en Syrie une Puissance nouvelle et indépendante, qui fut prcisque sa création et nécessairement son alliée? Vous avez la régence d'Alger, Toute la côte d'Afrique et une partie de la cote d'Asie sur la Méditerranée ^ depuis le Maroc jusqu'à Alcxandrctte, seraient ainsi en votre pouvoir et sous votre influence,.. Cela ne peut noua convenir- ^
Le 1" mars, le cabinet est renversé etThiers prend le portefeuille des affaires étrangères. Il a compris les fautes de ses prédécesseurs. 11 veut agir énergiquement ; il a compté sans le roi u. qui règne et ne gouverne pas « , mais qui Tempéchera de réaliser ses projets, « ne voulant pas, pour une pareille vétille, se brouiller avec toute l'Europe n . Les leçons du passé n'avaient servi de rien,
Thiers pense gagner les Puissances de vitesse. Il s'efforce d'amener une entente directe entre la Porte et Mèhémet-Ali. Si Thiers avait réussi dans ses projets^ ni Tempereur Nicolas ni Palmerston ne se fussent inclinés. Un pareil arrangement, con-
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clu à leur insu, eût équivalu à un échec de leur politique. PalmerstoUj d'ailleurs j a deviné Thiers. II sait que depuis la révocation de Kosrcw paclin, J 'ennemi irréductible de Méhémet- Ali, des pourparlers sont engagés entre le pacha d'iîjg^pte et la Porte. Il n*y a pas de temps à perdre, 11 a une telle hâte d'ahoutir que, Frédéric-Guillaume III étant mort^ il n'attend même pas, conformément à Tu sape, que le ministre prussien ait reçu les lettres de créance de son nouveau souverain pour rengager valablement. L'entente contre la France et Méhémet- Ali est décidée, et, le Ï5 juillet 1840, le fameux traité de la quadruple alliance est sifjné (!). Cet acte n'était autre que celui dont Palmerstou avait laissé entrevoir la rédaction première à Guizot, dans la conférence du 4 mars. Notre représen- Uïut n'en eut connaissance que te surlendemain, 17 juillet, sous la forme d'un memornndHm abrégé et, à dessein, incomplet. L'offense était grave et le coup rude pour la France.
Le préambule de la Convention de Londres du 15 juillet 1840 indique la préoccupation des Puissances de repousser tout reproche d'intervention spontanée. Leur unique désir est de maintenir F indépendance et l'intégrité de F Empire ottoman et de prévenir toute effusion de sang. Le but de leur union est d'obliger Méhémet-Ali à se soumettre A Fantorité du Sultan. Un acte séparé spécifie les conditions faites au pacha d'iïgypte. Dans un délai de dix jours, il devra évacuer toutes les parties de F Empire occupées par ses troupes, restituer à la Turquie ses flottes, équipages et armements; en échange, il conservera Fadministration héréditaire du pachalik d'Ég^^pte et F administration viagère du pachalik d'Acre. Faute d'acceptation dans le délai stipulé, le SuJtan lui retirera Tadministration du pachalik d'Acre, mais lui conservera pour lui et ses descendants en ligne directe, le pachalik d'Egypte, pourvu que^ dans un nouveau délai de dix jours, il accejïte ces propositions. Le Sultan réglera par un firman Fadministration de FÉgjpte. Si Méhémet-Ali refusait d'accepter ces conditions* le Sultiin, après avoir pris l'avis des alliés, ferait ce qu'il jugerait convenable; toutefois la déchéance n'aurait pas lieu de plein droit. Les Puissances s'engagent au cas ou Méhémet-Ali s'insurgerait, à employer des mesures coercitives, sur rinvilation du Sultan et à soutenir ceux de ses sujets qui se soulèveraient contre le pacha d'Egypte, Enfin, envisageant l'éventualité où celui-ci menace-
H ERftTLET
. DE Clehcq^ l IV. p. 572 ï MriMLiBi}, L I, p. 156 ^ K^umàt^w, t. IV, p. 453, T, t. V, p, 535 ï LEsni, 1840, Âpp., p, 145; SiaU papers, XXVtlI, p. 34Î.
rail Goii&tantinople, les contractante ^'engagent, i^ur la réquisition expresse du Sultan, à pourvoir à la défense de ^on trône et à fortifier sa capitale et les détroits contre tout danger.
Le protocole signe à la même date (15 juillet 1840) stipule qye, vu la distance qui sépare les plénipotentiaires des capitalef; de leurs cours r^pectives et la nécessité d'agir le pins prompte- Qient possible, les mesures préliminaire!^ seront immédiatement exécutoires, sans attendre rechange des ratifications. C'est n« des très rares cas d'exécution avant ratification. L'acte n'en est pas moins régulier en droit international et intéresse plutôt le droit constitutionnel de chacun des cocon tractants. Voici le texte exact de l'acte séparé :
ACTE SÉPAKÉ, ANNEXÉ A LA CONVENTION CONCLUE A LONDRES IJC 15 JUILLET 1840, ENTRE LES COtJRS d'aCTRICHE, DE GRANDE-llRII- TAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE, d'uNE PART, ET LA SrBLÎME-POaTK OTTOMANE, DE l' AUTRE.
u S. H. le Sultan a T intention d'accorder et de foire notifier à Mébémet^Âli les conditions de l'arrangement ci-dessous ;
a L — Sa Hautesse proraet d^accorder à Méhémet-Ali pour lui et pour ses descendants en ligne directe, l'administration du I Pachalik d'ÉçypteetSa Hautesse promet en outre d^accorder à Méhémet-Ali, sa vie durant, avec le titre de pacha d'Acre et avec le commandement de la forteresse de Saint-Jean-d'Acre, 1 administration de la partie méridionale de la Syrie, dont les limites seront déterminées par la démarcation suivante : cette ligne partant du cap Ras-el-Nakhare, sur les côtes de la Méditerranée, s'étendra de là directement jusqu'à rembouchure de U nvière Seiseban, extrémité septentrionale du lac Teberias, Ionisera la côte occidentale dudit lac, suivra la rive droite du fleuve Jotirdam et la côte occidentale de la mer Morte, se prolongera de là en droiture jusqu'à la mer Rou^e, en aboutissant à la pointe septentrionale du golfe d'Akaba, et suivra la côte occidentale du golfe d'Akaha et la côte occidentale du golfe de Suez, jusqu'à Suez. Toutefois, en faisant ces offres, le Sultan y attache la condition que Méhémet-Ali les accepte dans Fespace de dix jours après que la communication lui en aura été faite à Alexandrie, par un agent de Sa Hautesse, et qu'en même temps, Méhémet-Ali dépose entre les mains de cet agent les instructions nécessaires aux commandants de ses forces de terre et de mer de se retirer immédiatement de TArabie et de toutes les villes saintes qui s'y trouvent situées, de Tile de Candie, du district
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d'Adana et de toutes les autres parties de TEmpire ottoman qui lie sont pas comprises dans les limites de TÉgypte et celles du pachalik d'Acre, tel qu'il a étédésifjné ci-dessus,
a IL — Si dans le délai de dixjours^ fixé ci-dessus, Méhémet-Ali n'accepte pas le susdit arrangement, le Sultan retirera alors son offre d'administration viagère du pachalik d'Acre, mais Sa Hautesse consentira encore à accorder à Méhémct-Ali, pour lui et ses descendants en ligne directe, l'administration du pachalik d'Egypte, pourvu que cette offre soit acceptée dans l'espace des dix jours suivants, c'est-A-dire dans un délai de vingt jours, à compter du jour où la communication lui aura été faite, pourvu qu'il dépose également entre les mains de Tagent du Sultan les instructions nécessaires pour que ses commandants de terre et de mer se retirent immédiatement en dedans des limites et dans les ports du pachalik d'Egypte,
B ni. — Le tribut annuel ri payer au Sultan par Méhémet-Ali sera proportionné au plus ou moins de territoire dont ce dernier obtiendra Tadministrationj selon qu'il accepte le premier ou le second ultimatum.
tt IV. — n est expressément entendu, de plus, que, dans la première comme dans la seconde alternative, Méhémet-Ali, avant Texpiration du terme fixé de dix ou vingt jours, sera tenu de remettre la flotte turque avec tous ses équipages et armements entre les mains du préposé turc qui sera chargé de !a recevoir; les commandants des escadres alliées assisteront à cette remise.
û II est entendu que, dans aucun cas, Méhémet-Ali ne pourra porter en ligne de compte, ni déduire du tribut à payer au Sultan, les dépenses pour entretien de la flotte ottomane pen* danttout le temps qu'elle sera restée dans le port d'Egypte,
*i V, — Tous les traités et toutes les lois de l'Empire ottoman s'appliqueront à l'Egypte et au pachalik d'Acre, tel qu'il a été désigné ei-dessus, comme à toute autre partie de l'Empire ottoman; mais le Sultan consent que, à condition du paiement régulier du tribut sus-mentionné, Mébémct-Ali et ses descendants perçoivent les taxes et impôts au nom du Sultan, comme délégués de Sa Hautesse dans les provinces dont l'administration leur sera confiée; il est entendu en outre que, moyennant la perception des taxes et impôts susdits, Méhémet-Ali et ses descendants pourvoiront à toutes les dépenses de Tudministration civile et militaire desdites provinces,
fi VL — Les forces de terre et de mer que pourra entretenir le pacha d'Égy^pte et d'Acre, faisant partie des forces de l'Empire
CONVENTION DE LONDRES (1840) ft
ûtlomatï, seront toujours considérées comme entretenues pour Je
service de FÉiat.
<" VIL — Le présent acte séparé aura mèrne force et valeur
que s il était inséré, mot à mot, dans la Convention de ce jour et
[esratiËcaUons en seront échang^ées à Londres, en même temps
qae celles de ladite Convention.
6 £n fait de quoi, les plénipoteatiaires respectif^ Tont sifjné
et y ont apposé le sceau de leurs armes,
» Fait à Londres, le 15 juillet de Tan de g^ràce 1940 (I)- " Suivent les si^atures des plénipotentiaires, qui étaient : pour
la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, le vicomte Palmerston; pour Tempereur d'Autriche, roi de Hon- ^e et de Bohême, le baron de Neuman; pour le roi de Prusse, le baron de Bfllow; pour l'empereur de Hussie, le baron de Brûanow ; pour S. M. le Sultan, Chékib-Effendi.
Nous n'avons pas à nous occuper ici des conséquences de cette CoEvention au point de vue de la politi<!]ue européenne. C'était un échec pour la France ^ une coalition contre elle et Méhémet- Ali, une satisfaction d'amour-propre pour la Russie, qui prouvait ainsi l'hostilité de ses sentiments à l'égard de la monarchie de Juillet, un triomphe pour Palmerston et la Grand e-Breta^jne, Mais il est un point qui nous intéresse tout spécialement* L'acte que le Sultan va signer conformément à la Convention de Londres est, dans la forme, un acte unilatéral, un firman. C'est, en droit, un acte internationaL II ne peut pas être arbitrairement modifié par le Sultan; un accord préalable des Puismnces alliées est nécessaire. Né de l'entente des Puissances, il participe de la nature contractuelle de;; conventions et engage, au même titre, tous les cosignataires. Je ne saurais trop insister sur ce point capital : la Convention de Londres est la charte originelle de l'Egypte, dont le Brman impérial sera la charte constitutive.
il était difficile à Méhémet-Ali d'entrer en lutte ouverte avec l'Europe. La France, seule, le soutenait. Le Gouvernement, poussé par l'opinion publique, tenta un suprême effort. Thiers, que la gauche dynastique avait porté au pouvoir, ordonne des armements importants et fait demander sans succès à Méhémet- Ali, par l'entremise de M. Walewski, de se contenter du gouvernement de PÉgypte, à titre héréditaire. De son côté, Palmerston ne reste pas inactif. Il suscite de nouveaux troubles dans le Liban et la Syrie. Dès le 13 juillet, il avait envoyé des
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instructions à ramiral Stopford, qui prend des dispositions, le
14 août, sur la côte du Liban. En septembre, le blocus est notifie; Beyrouth est bombardé; les truupes débarquent et l'armée égyptienne se retire- Le Sultan veut porter la répression jusqu'au Caire* Poussé
par Reschid pacha, qui obéissait aux suggestions de Tambassadenr britannique, lord Ponsonby, le 14 septembre^ jour de respiration du délai prescrit, il déclare le pacha d'Egypte a déchu des pouvoirs qu'il exerçait en Egypte et qu'il tenait uniquement de Taugustc magnanimité de son souverain « * C'était là sinjjulièrement outrepasser la teneur de la Convention du
15 juillet, Thiers proteste immédiatement contre la déposition de Méhémet-Ali. Les cabinets de Paris et de Londres échan^^ent Notes sur Notes. Palmerston se plaint des armements français; la guerre entre les deux pays est à la veille d'éclater, lorsque Topposition de Louis-Philippe au discours du trône élaboré par ThierSj force ce dernier a démissionner (1), Le 29 octobre, Soult fut appelé au pouvoir, et Guizot aux affaires étrangères, qu'il ne devait plus quitter jusqu'en IB48- Le nouveau cabinet ^e montra sensiblement plus modéré : la voie de la conciliation était ouverte.
C'est à ce moment que l'amiral Stopford détacha un certain nombre de navires de sou escadre, pour les envoyer devant Alexandrie, sous les ordres du commandant sir Charles Napier. Cet officier se mit immédiatement en rapport avec Méhémet-Ali, protesta de l'admiration qu'il lui inspirait, lui fit entrevoir les conséquences désastreuses de sa résistance, plaida sa cause avec chaleur et, bien qu'il n'eût ni mandat ni instructions à ce sujet, signa avec Méhéraet-Ali une véritable Convention, par laquelle es dernier s'engageait à évacuer immédiatement la Syrie, a restituer sa flotte au Sultan et à se contenter de Tii-gypte, à titre héréditaire- Certes, le procédé était incorrect; Napier n'avait aucun pouvoir, et, cependant, il avait réussi là où avaient échoué toutes les diplomaties. Mais, peu importait que le malade fut guéri, puisqu'il ne l'avait pas été par les médecins Napier ne tivrda pas à sentir le poids de leur colère- Indigné de l'audace du Commodore, qui avait osé ainsi empiéter sur ses attributions, furieux de voir Méhémet-Ali conserver quelques-unes de ses dignités, lord Ponsonby écrivit à lord Palmerston : « Votre Seigneurie aura reçu le rapport du commodore; tout ce que
(1) V, lettre de Tbieri à Gui^oL êd dalc du 22 octobre ISW); Tksta, op. ctt,^ l II, p. 11.
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j'ai à Lui dire» c'est que la Porte a ejtpresaèraeût déclaré la Coaveation nulle et de nul effet, et que, mes collèfjues et moi, nous aous sommes associés à cette déclaration. Je n'ai pas bc'ïoin d'ajouter qu'aucun Gouvernement, dans la situation de la Porte ottomane, ne pouvait tolérer» un seul moment» qu'un individu sarrogcàt le droit de traiter pour lui avec un pouvoir considéré, en droit et en fait, comme un pouvoir rebelle, u La Porte, en effet, n'entend plus concéder a Méhéraet-.VJi que de$ avantagées personnels et non liéréditaires, La solution du conflit apparaît de nouveau prorofjée; mais, un peu partout, enEurope, on est las de la crise, surtout en Autriche et en Prusse. Enfin, à ta suite de lon^s pourparlers, dans le détail desquels il est inutile d'entrer, les quatre Puissances alliées arrêtent, le iiO janvier 1841, le texte d'un mémorandum adressé à la Forte, Pinvitant à rapporter lu destitution de Mé h émet- Ali et è lui conférer ladministration de TÉfyypte ù titre h crédita ire.
Ce document, qui vient à Tappui de la thèse que nous soutenons, a une importance capitale. Rédifjé en Conférence et^ par suite. Convention internationale, il a eu un retentissement considérahle. Chacun de ses articles en fut longuement débattu et ne fut accepté qu'après une mûre délibération.
Le passage essentiel est ainsi conçu ■
a Les Puissances invitent le Hnltan à se montrer généreux envers Méhémet-Ali, non seulement en révoquant l'acte de déchéance, mais encore en promettant aussi que ses descendants en ligne directe seront nommés successivement pachas d'Éfjvpte, lorsque ce poste se trouvera vacant par la mort du pacha précédent- Les quatre cours, en conseillante la Porte d'accorder cette faveur A Méhémet-Ali, loin d'exprimer une idée nouvelle, ne font qne rappeler au Sultan les intentions qu'il avait spontanément expriméeslui-mëme, au commencement de la crise d'Orient, in te ri lions qui ont servi de base à la Convention du 15 juillet. De plus, les quatre cours, en donnant à la Porte les conseils que la présente communication est destinée à lui réitérer, ont la conviction de ne lui conseiller ni une transaction contraire au droit de souveraineté et à Pautorité léy:itime du Sultan, ni une mesure contraire aux devoirs imposes au pacha d'Égypie comme sujet du Sultan j appelé par Sa Hautes se à gouverner en son nom une province de t Empire ottoman. Cet le vert lé est confirmée non seulement par les articles 3, h et (i de l'acte séparé^ annexé à la Convention du 1 5 juillet^ mais aussi par les instructions données par les fjuaire cours à leurs représentants à Constantinople par suite de la délibération du l^ octobre. En effet, par l'acte susmentionné, il
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est stipulé que tous les traités et toutes les lois de rEmpire ottoman, actuels ou futurs, s'appliqueront a« pachalik d' Egypte aussi bien qu'à tou le a u ire prov in ce de I *Emp ire otto man^ Ce tte co ndit io n , que les quatre cours considèrent comme indispensable^ forme à leurs yeux Tun des liens les plus solides pour rattacher TÉ^pte à la Turquie comme partie intégrante de l'Empire ottoman. Le paragraphe (3 du même acte dit que les forces de terre et de mer qui pourraient être entretenues en Egypte et qui forment une partie des forces de l'Empire, devront être considérées comme disponibles pour le service général de TÉtat. w
J*ai intentionnellement souligné les passages les plus saillants de ce mémorandum. Les expressions employées Tonl été à dessein. Il appert, en effet, de la lecture de ce document que dans la pensée des Puissances — et ce n'est pas le Sultan qui y eut contredit, — rÉgy pte est et demeure une province de rEmpire ottoman, que le pacha d'Egypte n'est qu'un sujet de Sa Uautesse appelé par Elle à gouverner en son nom une province de TEmpire, à laquelle, comme à toute autre province, s'appliquent les lois ou traités présents et futurs.
L'insistance des quatre Puissances s'explique, tout naturellement, par les appréhensions du Sultan. Elles tenaient à le rassurer. 11 n'avait qu'une crainte : voir FÉgjpte lui échapper. Il savait que la vassalité était un acheminement vers l'indépendance, une porte ouverte an démembrement territorial de TEmpire. Forcé de s'incliner devant Tarrétdes Puissances, il consentait à accorder des privilèges à Méhcmet-Ali, mais avec l'idée très arrêtée et d'accord avec les quatre cours alliées, de ne modifier en rien sa situation de gouverneur de province. La seule innovation était la perpétuité de la charge, au profit de MéhémetrAli et de ses descendants directs- Comment pourrait-on arguer de là un changement quelconque dans la nature du lien qui unissait TÉgypte à la Porte? L'Europe insista donc sur son intention de maintenir à cet égard le siatu quo dans le pacbalik et protesta de son désir de ne pas permettre le démembrement de l'Empire ottoman. Il est vrai que, par une singulière ironie du sort, elle n'a jamais plus porté atteinte à cette intégrité que du jour où elle a émis cet aphorisme, qui est encore aujourd'hui rabécédaire de la diplomatie. Les Roumains et les Serbes sont indépendants; les Bulgares et les Cretois sont bien près de Pétre ; d'autres territoires ont connu de nouveaux maîtres; mais les changements opérés dans la forme de ces divers États Pont été conformément à des traités. Des actes réguliers ont établi leur 4:ondition juridique nouvelle. Or, tel n'est pas le cas dePÉgypte:
HATTI-CHERIF DU 13 FEVRIER 1S41 m
province elle était, avant le mémorandum ; province elle reste après lui. Dans ravcnir comme dans le passc^ le Sultan contiaiiera à être le chef suprême de F armée dont il disposera à son ^é pour rintérèt de rÉmpîre et à légiférer. Il conéerve dans la vdlée du NU les attributs de la souveraineté.
Le mémorandum des Puissances devait, pour qu*il fut suivi d'effet, recevoir sa sanction dans un acte émanant de Tautorité du Sultan, Cet acte fut signé le 13 février 1841, C'est un hattifhérif qui est la reproduction parfois littérale de la Convention du 15 juillet 1S40 et du memorantlum du 30 janvier 1841.
Ce hatti-chérif, véritable charte de 1 Égvpte pour ses rapports avec la Porte, mérite d être cité :
*i Mon vizjR,
a C'est avec une vive satisfaction que J*ai été informé de ta soumission que tu viens de faire ainsi que des sentiments de fidélité^ de dévouement et de loyauté que tu manifestes, tant envers Ma Personne Impériale que pour les intérêts de Mon Empire, Ces sentiments joints au zélé et à la sagesse dont tu es doué ainsi ([u'aux connaissances et à T expérience que tu as acquises par rapport aux affaires du pays placé depuis si longtemps sous ton administration Me sont garants que tu sauras mériter la bienveillance et la confiance que Je veux te donner, c'est-à-dire que tu seras reconnaissant de Mes bienfaits et que tu t'appliqueras à transmettre ces sentiments à tes descendants. Dans cette conviction, Je t'ai réintégré dans le gouvernement d'Egypte, d'après les limites tracées sur la carte qui t'a été envoyée par Mon grand miret J'ai ajouté le privilège de l'hérédité de ce gouvernement sous les conditions suivantes:
a Lorsque le gouvernement d*Égypte deviendra vacant, il sera confié à celui de tes enfants mâles qui sera préféré et choisi par Moi et le même principe sera suivi à Tégard de leurs enfants mâles. En cas d'extinction de ta descendance masculine, Ma Sublime-Porte confiera le gouvernement à quelqu'un autre et les enfants mâles issus de la ligne féminine n'y auront aucune espèce de droit. Celui de tes fils qui sera choisi pour te succéder dans le gouvernement de TÉgypte devra se rendre en personne à Gonstantinople pour y recevoir Finvestiture, Les gouverneurs d'Egypte, bien que jouissant du privilège de l'hérédité seront assimilés aux autres vizirs, sous le rapport du titre et de la pré- H'ance laquelle se réglera d'après l'ancienneté. Par conséquent, le cérémonial, les dénominations et les titres dont on se sert à
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regard des autres vizirs de Ma Sublime-Porte seront également applicables aux gouverneurs d'Egypte.
u Les diâpositions salutaires de Mon haiti-chérif de Gulhané, ainsi que les lois administratives en vigueur ou H créer dans M an Empire et tous les traites conclus ou qui pourront Tétre entre Ma Sublime-Porte et des cours amieg, seront de même exécutées entièrement en Egypte,
H Tous les revenus et impôts de TÉgypte seront perçus en Mon nom, et pour que les habitants de TÉgypte qui font partie (les sujets de Ma Sublime-^Porte ne soient pas exposés a des avanies et à des perceptions irrégulières, les dîmes, droits et autres impôts y seront réglés d'après le même système suivi dans les autres provinces de Mon Empire-
a Le quart des revenus des droits de douane, dîmes et autres impôts, en Egypte, sera prélevé sans aucune déduction et versé au Trésor de Ma Sublime-Porte; les trois quarts resltints serviront à couvrir les frais de perception, de radmiiiistration civile et militaire et de Tentretieu du gouvernement, ainsi qu'a payer le blé que T Egypte doit envoyer chaque année aux villes^ saintes de la Mecque et de Médine. La qualité et le mode d'acquittement du tribut qui revient à Ma Sublîme-Porle seront valables, tels qu'ils sont déterminés ici, pendant cinq ans à dater de Fan 1257 (22 février 1841), Ils pourront par la suite être réglés d'une autre manière plus convenable a la situation future de TÉg^ypte et à la nature de nouvelles circonstances, i
u Comme il est du devoir de Ma Sublirae-Porte de conuaitre ' le montant annuel des revenus et de percevoir la dime et les autres dispositions, et comme cet objet exige une commission i de surveillance et de contrôle dans cette province, on y prendra I ultérieurement à ce sujet les mesures que Je ferai connaître par une ordonnance impériiile, ,
a Le règlement si important des monnaies devant être fixé | par Ma Sublime-Porte de manière à ne plus admettre aucune variation tant pour le titre que pour la valeur, les pièces d'or . et d'argent qui seront frappées en Egypte en Mon nom et avec | Ma permission impériale devront être égales â celles qui sortent de la Monnaie de Gonstantinople soit pour le titre, soit pour la forme et le module.
» En temps de paix, dix-huit mille hommes de troupes suflisanL i la sécurité intérieure de TEgypte, ce nombre ne pourra être dépassé* Toutefois, comme les forces de terre et de mer de TÉgypte sont entretenues pour le service de Ma Sublime- Porte, non moins que les autres forces de TEmpire, celle-ci j
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pourra, eu temps de guerre, aufjmenter ledit nombre dans lu
proportion qui sera jugée convenable,
' a D'après le nouveau système de service militaire que J*at
ïidopté pour tout Mon Empire, les soldats, après avoir servi cinq
ans, devant être remplacés par de nouveaux soldats, ce même
système sera suivi en Egypte. Ainsi, sur les dernières recrues
des troupes égyptiennes qui servent aujourd'hui, Ton choisira
20,000 hommes pour commencer le nouveau service, dont
I 18,000 seront gardés pour TÉgyple et 2,000 envoyés ici pour
I faire leur temps.
>è Le cinquième de ces 20,000 hommes devant être remplacé chaque année, on prendra annuellement en ligypte 4,000 re* cnies^ d'après le mode prescrit par Je règlement militaire, au moyen du tirage au sort, et en procédant avec toute l'iiumaaité, rimpartialité et la diligence requises : 3,(]00 homme^i; de ces recrues resteront dans le pays et 400 seront expédiés ici. Leg soldats qui auront fini leur temps de service, soit en Egypte, soit ici^ resteront dans leurs foyers et ne pourront plus être requis une autre fois.
*i Quoique le climat de l'Egypte puisse exiger une différence dans Tétoffe des habits militaires, cependant, la coupe et la forme de leurs uniformes ainsi que leurs nichams et drapeaux ne se distingueront en rien de ceux en usage dans les autres troupes de Ma Sublime-Porte, De mémo, les uniformes et nichams des officiers, matelots et soldats de la marine égyptieime, ainsi que le pavillon des bâtiments lieront les mêmes que ceux d'ici.
^ La nomination des officiers de terre et de mer, jusqu'au grade de kol-aghassi (major) inclusivement, appartiendra au gouvernement d'Egypte. Les grades supérieurs ne pourront être conférés que par Moi.
fi II ne sera pas permis, dorénavant, aux gouverneurs de l Egypte de construire des bâtiments de guerre sans Texpresse permission de Ma Sublime-Porte,
ft Le privilège de rhèrédité du gouverneur de TÉgypte étant iïoumis aux conditions ci-dessus énoncées^ rinexécutton de Tuoe d* elles motivera le retrait immédiat de ce privilège,
* Telle est Ma volonté impériale.
* Toi, ainsi que tes descendants, vous devre^e apprécier avec rëconnaiss^ance cette insigne faveur impériale et exécuter scrupuleusement les conditions y établies. Vous aurez à protéger les habitants de TÉgypte contre toute violence en pourvoyant a leur sûreté et à leur bien-être et en vous gardant de contre-
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véûir à Mes ordres contenus dans le présent hattiK^hérif et enfin à faire connaître à Ma Sublime-Porte les affaires importantes du pays confié à ton gouvernement. »
Le ti ïîlhldjé 1136 (13 février 1S41) (1).
Abstraction faite du privilège d'hérédité qui s'adresse non à TÉgryptej mais à la personne de Mchémet-Ali, la condition juridique de TÉgypte n'a donc pas subi le plus léger changement. Son pacba est assimilé aux autres vizirs, sous le rapport drs titres et préséances, 11 n'est que le gouverneur d'une province à laquelle s'appliquent les lois administratives édictées par le Sultan et les traités conclus par lui. Seul, il a le droit de conférer les grades militaires supérieurs ; c'est en son nom que seront perçus impôts, taxes, dîmes, droits de douane; à son chiffre que sera frappée la monnaie ; c'est à sa seule autorité qu'il appartiendra de trancher les questions d'administration qui restent à résoudre.
Méhémet^Âli, il est vrai, obtenait T hérédité de sa charge. Faut-il y ajouter le privilège de battre monnaie et celui d'affecter aux dépenses de l'administration égyptienne le produit des impôts et revenus? Il est peu probable que Mchémet-AIi ait accueilli avec enthousiasme ces marques de la condescendance impériale. Il y avait beau jour que le Trésor ottoman ne se remplissait plus des revenus de l'Egypte, et quant à la frappe de la monnaie, de mémoire d'homme, elle avait toujours existé au Caire. La magnanimité du Sultan n'était donc dans l'espèce qu'une ironie.
Le 1! mars 1841, le hatti-chéri fêtait officiellement communiqué aux Puissances qui répondaient, le 13, par une Note collective. Cette Note était en quelque sorte Thomologation de Tacte impérial. Elle en faisait un pacte internationaL II ne pouvait être, désormais, dénoué que du consentement unanime des parties contractantes. Jusque-là, il conservait toute sa force. C'était un point de la plus haute importance pour Favenir de rÊgypte. Cette opinion est celle d^éminents jurisconsultes, et je m'en réfère à M. de Martens : « Les actes du 15 juillet 184Ô, ayant été conclus par un accord international, il est évident qu'un nouvel accord entre les grandes Puissances européennes pourrait seul modifier les droits et privilèges qu'ils ont créés. DcK firmans spéciaux ont élargi encore les droits du vice-roi à l'égard de la PortCj mais il va sans dire que ces firmans n*ont
(1) Texie empniQlé titx publicatiQzii ofÈdeiiei da GûuTvmemeDt égyptien^
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nullenient pu abolir, ni même modifier d'uae manière essentielle, la position créée par la Conférence de 18 40 fl). "
.1 La situation juridique du Gouvernement égyptien, définie par le traité de Londres, demeure inviolable et cette même entente est nécessaire pour la modifier ou la détruire (2). »
Cette Note collective du 13 mars était inutile en soi. Un simple accusé de réception, ayant le caractère d*une approbation UuiÈCjeùt suffi. Les Puissances préférèrent insister pour qu'aucuu doute ne fût possible et se servirent dans leur réponse d'expressions beaucoup trop caractéristiques pour qu'on puisse lc& passer sous silence. Elles viennent é La ver la thèse que je eoutieus. Voici le passafje auquel je fais allusion ;
a Mébémet-Ali a reconnu, sans réserve aucune, que les traités et que toutes les lois de TEmpirc devront s'appliquer â TÉçypte mmme à toute autre province dtf cet Empire ; il a souscrit aux ordres qui lui ont été adressés par la Sublime-Porte pour régler en t^ypte le système monétaire, la levée, le service et T uniforme des troupes et la construction des bâtiments de guerre ; iJ a replacé sous les ordres de Sa Hautesse les forces de terre et de merde FÉg^pte dont la Sublime-Porte vient de déterminer le nombre \ en un motj il se trouve légalement placé envers la Sublime^ Porte (/flnjf in situation d'un sujet ^ gouverneur délégué dune proimce faisant partie intégrante de l Empire ottoman. En partant de ce principe que la Convention du Ih juillet était destinée à rétablir ^ c'eif à r autorité seule du Sultan t/u'il appartient aujourd'hui de résoudre Us questions d'administration intérieure qui restent encore a régler. " Malgré la netteté du hatti-chérif du 13 février, des difficultés d interprétation ayant surgi, les Puissances adressèrent à la Porte uûe nouvelle Note collective reconnaissant au Sultan, de la façon la plus générale, le pouvoir de s'immiscer dans les questions d ordre intérieur égyptien, pouvoirs qu'il pourra déléguer en tout ou en partie, suivant sou gré, à son pacha d'Ég) pte. C'est là encore un argument sur lequel nous aurons à revenir, lorsque aous expliquerons la nature de l'extension des privilèges des thédives. C'est une simple délégation de pouvoirs révocjibles selon le bon plaisir du souverain. C'est un acte unilatéral par excellence. Le paragraphe suivant le prouve.
ft Le paragraphe 6 de Tac te séparé de la Convention du 15 juillet porte que les forces de terre et de mer que pourra ealrctenir le pacha d'Egypte, faisant partie de l'Empire
(ï) V. DE MAfiTESRj ta tfu^tîion égyptienne ft h tttixù Internationa f^ R. D. I^ mt p 359.
(t) V- DE MAUTEnu, Traité, % 60, p. 336.
35 CHARTES OBlGtWELLE ET CONSTITUTIVE
ottoman, seront toujours entretenues pour le service de TÉlat. D'après ce principe, les forces militaires employées en Egypte étant celles de Sa Hautesse le Sultan, les officiers de terre et de raer n'obtiendront leur avancement qu'en vertu de rautorité seule du souvcrnin à qui appartiennent Tarmée et la flotte ottomane s> En partant de ce principe^ {jui est d'une application générale j c'est au Sultan au il appartietit de déléguer^ à T égard des promotions militaires, hs pouvoirs qu il jugera nécessaire de confier aux gouverneurs d'Egypte^ en se réservant d'étendre ou de restreindre ces pouvoirs, selon que Texpérience et les besoins du service pourront en démontrer Topportunité, "
A la suite de cette Note collective des Puissances, le Sultan adressa, le V juin 1841, à Méhémet-Ali, un nouveau flrman confirmatif et complémentaire du hatti-chérif du !3 février, qui termine définitivement la crise è/^ptienne et qu'il est inutile de reproduire ici, sa teneur étant identique à Tacte que nous venons d'analyser.
Je crois avoir surabondamment exposé, par les textes, les conditions respectives du Sultan et du pacha d'Ég)'pte, celles de la Turquie et de TÉgypte» Un État qui n'a ni souveraineté intérieure, ni souveraineté extérieure ii'n pas de personnalité. Il n'est ni un État^ ni un État vassal. Ce n'est pas sans raison, nous le verrons, que les plénipotentiaires des Puissances et dn Sultan ont qualifié TÉgypte de province. C'est bien là le caractère propre de sa condition juridique. Les textes sont formels* Ils me dispensent de plus longs commentaires. 11 restera â rechercher si des modifications ultérieures ont pu être appoi^ tées aux actes de 1840 et de 1841 et quelle en peut être la valeur; mais il convient auparavant d'élucider un autre problème lié au précédent,
La question d'Egypte, proprement dite, n*est pas la seule qui ait été réglée â cette époque.
La question du Soudan égyptien Ta été également.
A vrai dire, ces deux questions sont inséparables et ne forment qu'un tout, le Soudan étant territoire égyptien.
Les polémiques qu'il a suscitées, le rôle qu'il a joué m\ \ cours de ces dernières années et celui qu'il est appelé â jouer dans Favenir^ en font une des pages les plus brûlantes de la 1
politique contemporaine. Plusieurs chapitres de cet ouvrage lui seront spécialement consacrés, mais nous devons dès maintenant, nous préoccupant uniquement des principes du droit international, en exposer In condition juridique à une époque capitale de son histoire.
LE SOUDAN ET MÉHÉMET-ALI H
Le là février 1841 , le jour même nù, par ^on hatli^cbérir. il tféfiaissait les rapports lu rco-éfj^p tiens, le Sultfln eonféniit n Méhémet-AlJ le gouFcrnement de la Nubie, du Darfour, du Khordofati, du Sennaar et dépendances.
Depuis 1820 3 en effet, Méhémet-Ali avait étendu son autorité sur les territoires immenses du Soudan, le Baind-es-Soudan (pays des noirs). Les populations des payjâ de Dongola, d(: Berber, de Sennaar et du Kbordofan ayant opéré leur soumission, il dominait par droit de conquête toute la vallée du Nil, depuis ses sources jusqu'à son embouchure.
On a dit que la cause de ces expéditions fut la nécesisité d éloifpier du Caire des soldats indisciplinés et dangereux et d'anéantir les derniers mameluks réfugiés à Donpola- C'en étiiit r intérêt très secondaire. En réalité, ces expéditions étaient dues, — comme la plupart des fjuerrcs, — à des causes économiques. La Basse-Ég^^pte ne suffisait plus à pourvoir, non aux besoins de Méhémet-Alî, — il ne fut jamais prodiffue et les dépenses de sa maison atteignaient à peine 500,000 francs (I), — mais â ceux de sa politique. Jl voulait étendre les limites de r\Éuypte, pour en augmenter les ressources. Le Soudan était riche; les qualités guerrières de ses habitants avaient été, de tous temps, reconnues très supérieures à celles des fellahs (2)- ' Ses nombreux esclaves devaient fournir une main-d'œuvre I précieuse pour ies travaux publics; son sol était réputé ren- I fermer des métaux, même de Tor; on y pratiquait Télcvaffe; ses produits, tabac, gomme, dourra, sésame, plumes d'autruche, peaux, etc.,, constituaient autant de ressources fécondes*
La domination turque, effective depuis 1517, s'étendait jusqu'à File de Say, au sud de Ouadi-Halfa (3), c'est-îi-dire au sud de la seconde cataracte. 11 ressort d'un document conservé aux affaires étrangères du Caire que Tile de Say était désignée au début du dix-buitiême siècle w comme le premier lieu appartenant au Grand Seigneur v en venant du sud. Les indigènes payaient un tribut au représenUnit du Sultan, de façon très irrégulière. Mèbémet-Ali y mit bon ordre. En 1814 et 1815, il envoya des troupes en Nubie pour lever Timpôt qui lui était du en tant que délégué du Sultan. Le Soudan était I alors en pleine anarchie. Aucun lien ne ratt-icbait plus les diverses tribus qui Toccupalent. Le Sennaar, jadis si prospère, et dont Tarmée avait excité au dix-buiticme siècle Tadmiration
iJ) V. BowmxG, Hfport on Ep-pt, p. *5.
(S) V. GoTTia, fÈ^ypie au dix-nenvième tif'cle.
fâ) V, DEïriiuiN, ii S^fudan égyptien «m* Mféhémet-Àli, p> H.
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de Bruce, était en proie au désordre le plus absolu. La suprématie de son roi sur les cheikhs de Ghcndy, de Berber, de Dongola, etc., était plus nominale que réelle; son autorité, à peine reconnue dans le Sennaar mémo : les deux villes de Ghendi et de Metemmeh refusaient de se soumettre au contrôle. Le roi du Hennaar, sans troupes, sans arjjent, ne pouvait donc offrir aucune résistance sérieuse (I).
Le sultan de Darfour étendait son autorité à la fois sur le Darfour et sur le Khordofan, dont il avait rfivî, depuis 1784, la domination au roi de 8ennaar. ïj confiait le gouvernement de cette dernière province à une sorte de proconsul, appelé Musellim, presque indépendant. A Tencontre de celles du Sennaar, les populations du Darfour, très belliqueuses, allaient f[uerroyer loin dans le sud et à Touest, jusqu'à Ouadaï, Les Khordofanais étaient aussi très braves ; ils le prouvèrent à la bataille de Bara. De fjrands dissentiments existaient entre le Darfour et le Khordofan, qui étaient en hostilités ouvertes (2). Grâce à cet état de choses, Mohammed bey, le Defterdar, gendre de Méhémet-Ali et commandant Texpédition, termina la campagfne en deux ans. Elle fut menée y d'ailleurs, avec une barbarie inutile qui provoqua un commencement d'insurrection (3) , Isma'il, troisième fils de Méhémet-Ali, périt dans un incendie allumé par le mek de Ghendy, ]Nair Nimr. Mohammed hey, le Defterdar, venj^ea le meurtre de son beaufrère avec un raffinement de cruautés dont on parle aujourd'hui encore au Soudan (4). Ce fut une chose atroce. " Les représailles furent inouïes. On massacra tout sans aucune miséricorde, jusqu'aux femmes enceintes, que Ton évcntnût (5) . >»
La vallée du Nil, jusqu'aux confins du Khordofan au sud, et à Touest, entre le Nil bleu, lAtbara et la mer Rouge, fut incorporée à TÉg^pte.
Quelles étaient exactement à cette époque les limites du Soudan égyptien? Ces régions commencent à peine à être connues. Les données qu'on en avait en 1840 étaient donc sommaires. Bien que Méhcmet-Ali n'ait jamais pénétré au Darfour et n'ait pas poussé jusque-là ses conquêtes, le firman du 13 février 1841 lui en conférait le grouvernement, parce
(i) V. BrncuaiT^iïT} op. cit., p. 28S,
(î) V. CheicL MoïiAMMKû ma O^iAtt el TotJ^aT, Vayn^e au Darfour. Trad. du D^ Perron.
raj V. CiiLLiâup, op. cif.j p. 32, 9S, tkrX Î9ft, 31T.
(4) V. ïïtrt^PKT,, Beif^n in NMa^ Korilo/an und écm pvtraeùchen Ârabienj ¥ra.ùc-
fort, laîd.
(5) V. CâSATi, Dix anjirti en Eipiatoria^ Parît, lS9i.
LE SOUDAN ET M£f1 EMET-ALI M
quû était notoire qu'il se proposait de le soumettre comme ij avait soumis le Kbordofan. Étant donnée T union de ces deux provinces, maitre de Tune, il se considérait comme virtuellement maître de Tautre. Quoi qu'il en soit^ îl résulte des ouvrages de cette époque et des récits des voyageurs que Mèhémet-Ali était regardé par les populations soudanaises comme le chef suprême des immenses contrées qui s'étendent au sud, jusqu'aux sources du I^jl. La chose est très vratsem-^ blable. Gette question des sources du Nil le préoccupait beaucDup et je nVn veux pour preuve, a une époque où les explorations africaines étaient rares, que les trois expéditions de IS39, 1840, 1841, qui remontèreut le Nil dans Tespoir d'en découvrir les sources, le Sobat A Test, et atteignirent, au sud, 4*4â'42'' L. N., c'est-à-dire, d'après Arnaud [I) qui accompagna cet expéditions, Tile de Jonker, en face Gondokoro, dans cette province d'Équatoria qui, plus tard, devait jouer un si prand rôle sous le gouvernement d'Ëmin*
Deux villes importantes, Souakim et Massaouah, ne figurent pas dans le firman de 1841. A vrai dire, elles étaient dans une situation spéciale. Incorporées à l'Empire ottoman en 1517, elles avaient été érigées en pachalik au dix-huitième siècle (2) . Méhéraet-AIi en obtint la concession à titre de bailleur de la ferme des douanes, moyennant le payement annuel de t>âD,000 francs (3), concession qui devait s'éteindre avec lut, Saïd-Pacba n'ayant pas renouvelé le bail. Méhémet^Ali en avait compris l'importance économique r elles étaient les deux portes de sortie de l'Afrique orientale, Taboutissement des caravanes, L'organisation du Soudan, tel qu'il était constitué, fut bientôt terminée. Une capitale nouvelle, utiliiatis causa ^ fut créée dans une situation stratégique merveilleuse, au centre du pays, à ta jonction des routes qui conduisent dans toutes les directions, au confluent des deux Nils, entrepôt naturel du commerce du Sennaar, du Kbordofan, du Fazogli, du Taka et riche en ressources de toutes sortes, d'un accès facile par la voie fluviale, à 1,600 kilomètres du Caire- Cette ville, futur théâtre de drames sanglants, était Khartoum* Elle resta jusqu'à Gordon îa résidence officielle des gouverneurs du Soudan.
Par sa conquête du Soudan, Méhémet-Ali n'avait fait que restituer à l' Egypte les territoires qui lui appartenaient dès la plus haute antiquité. Des monuments de Thèbes prouvent que
(tS V. ht MtôCHiEitp Peter iption de VÉ^yptt^ p. 324; DcuÉiuiNf op. di.^^. 113. ^3) ¥, D^ JiJH^M, Reisen in ÀJrica^ l, p. 143.
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Thoutmès III (IV" dynastie; avait pénétré jusqu'à la région des Grands-Lacs (1) et occupé les pointe stratégriques du ^il. Les successeurs immédiats de Méhémet-Ali ne portèrent pas leurs efforts de ce côté et se contentèrent de maintenir le statu ^uo^ sans songer à mettre à profit les ressourcCi> de ce vaste Empire. Ce fut à son petit-fils Ismaïl que revint, en 1S70, T honneur d^achever son œuvre, en envoyant Samuel Baker prendre possession, en son nom, des pays du Haut-^i! (â). A partir de cetle époque, Tautorité des khédives demeura incontestable, jusqu'au jour où TAngleterre plaça le Soudan dans une situation anarchique et s'en empara.
Pour qu'aucun conflit ne fiit à. craindre et que MéhémetrAli pût conserver le gouvernement et Tadministration de ces provinces, il fallait qu'en vertu d'un acte régulier, il fut investi de pouvoirs par le souverain dont il n'était que le délégué. Cette investiture lui fut accordée par le firman qui est, en droit, Torîgine de la suprématie de TÉgypte sur ce prolongement de son territoire. Ce firman, que rien n'est venu abroger, est ainsi conçu :
CûnBUtitinople, %i tilhîdjê 1256 (13 février 1841].
A Mon vizir Méhémet-Ali pacha , gouverneui^ (TÉgyple^ à qui Je confie à présent l'administration des provinces de Nubie, Darfour^ Khordùfan et Sennaar.
fl Ainsi qu'il a été dit dans une autre ordonnance impériale, J'ai jugé a propos de te réintégrer dans le gouvernement de i'Égypte comprise dans ses limites connues et d'y ajouter Thérédite sous certaines conditions. De plus, J'ai pris la gracieuse résolution de t'accorder, sans l'hérédité, le gouvernement de Nubie, Darfour, Khordofan et Sennaar avec toutes leurs annexes situées hors des limites de Tt^gypte et J'ai rendu à ce sujet une ordonnance impériale.
ft Tu t'appliqueras donc, par suite de ton habileté et de ta sagesse, à administrer et à faire prospérer ces pays, conformément à Mes instructions pleines de justice, et à assurer le repos elle bien-être de leurs habitants* Tu soumettras aussi a Ma Sublime-Porte une liste exacte des revenus annuels desdites provinces.
u Les incursions qiie les troupes ont coutume de faire, de
(1) V, D"^ IsAMBÊRT, Itinéraire <tc t Orient, 18Ô0, p. 671; Ma^pkbo, Histoire ancienne des ptntpUs <te l'Orient.
(2) V, sir Sam Cl KL Bah en, The khédive o/ Eqypt's expeditiûn lo centrai À/rica (Froecedin^s of ihe Boy. Geo^r Soe.. Î874),
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temps en temps, dans les yiHages des pays ci-dessus nommés, et par suite desquelles les individus jeunes et vigoureux des deux ^cxes sont fnits captifs et restent entre les mains des soldats, en paiement de leur solde, entraînent nécessairement la ruine et le dépeuplement de ces contrées et sont contraires à Notre sainte toi et aux maximes de la justice,
fl Comme donc cet usage» ainsi que celui de réduire quelqueïîuns desdits captifs à la condition d'eunuques est, sous tous les rapports, opposé à Ma volonté impériale, et qu^en général de pareils actes de cruauté répugnent aux principes de justice et d'humanité que J'ai hautement prociamés dès Mon avènement au trône, tu aviseras avec la plus grande sollicitude aux moyens de les défendre sévèrement et de les abolir d'une manière déSnitive. n Tous les officiers, solda tîi ou autres employés qui se trouvent en Egypte, à Texception de certains individus qui s'y sont rendus arec Ma flotte, ayant été gracieusement pardonnes par Moi, tu auras à leur annoncer cette heureuse nouvelle-
♦* D'après ce qui est dit dans Tautre ordonnance impériale mentionnée ci^dessus, les officiers employés auprès de toi et qu'il s* agira de nommer à un grade supérieur à celui de kolaghassi (major) ne pourront être nommés qu'après qu'il en aura été référé à Ma Sublime-Porte.
û Toutefois, ceux qui se trouvent actuellement en service seront confirmés dans leur grade et Lu auras à soumettre à Ma Sublime-Porte une liste de ces officiers, pour que Ton puisse piibher et expédier leur firman de confirmation.
*i Ma volonté impériale étant que tous ces divers points soient eiécutés, tu devras t' empresser de t'y conformer exactement, et cest à cette fin que, etc., etc... (1}." Telle était, en 1841, la situation de TÉgypte et du Soudan. Les actes que nous venons de reproduire ne constituent donc pas, comme le prétendait à tort M, de Villeneuve, dans une question qu'il adressait, en 1882, à M. de Freycinet (2), la a charte J'indépendance « de TÉgypte, mais bien au contraire sa «charte de dépendance « , L'Egypte et le Soudan sont deux provinces dont le gouvernement est concédé à Méhémet-AJi, à titre héréditaire pour la première, à titre viager pour la seconde* Elles formeront désormais un tout, qualifié par les grmans d' « Egypte et territoires y annexés n .
Des actes ultérieurs ont-ils modifié cet état de choses?
(IJ Texte emprunié a m publications officiellei du Couvernement égyptien, Çt) V, Journal o/Jivtei^ déb. parlement. ^ Chambre, flé«iice da 14' mai 18S2,
CHAPITRE III
Le firmao n*est paô en lui-tnême une charte immuable
A la mort de chaque pacha d'Egypte, un nouveau Ërman d'investiture est adressé par le Sultan à son successeur et règle ses droits et ses devoirs. Le Srman de 1866 ne ressemble en rien à celui de 1841; ceux de 1873, de 1879 et de 1892 sont très différents de ceux de 1841 et de 186G. Le Sultan, impuissant à modiSer les décisions prises, sur sa demande, par les Puissances, en 1840, bases du droit public européen en ce qui concerne la question d'JLg^pte, peut, en conformité avec les règles établies, apporter à l'administration du khédivat les changements qu'il juge convenables. En d'autres termes, il n'y a pas un firman unique, 6xant d'une manière irrévocable les rapports du Sultan et du khédive, mais une collection d'actes séparés qui, pour la durée du khédivat, constituent le siatus gouvernemental égyptien*
La personnalité juridique, refusée à TÉgypte par les firman^ des 13 février-1" juin 1841, lui a-t-elle été accordée par les firmans postérieurs, ceux des 27 mai 1866, 8 juin J873, 7 aoiit 1879, 27 mars 1892 (I) ?
Pour juger impartialement les choses, il faut se souvenir que nous sommes en pays ottoman, « le plus hétérogène des États (2) .» Certes, c'est un paradoxe de soutenir que a l'Empire ottoman n'est plus qu'une expression géographique (3) n , mais il faut reconnaître que son administration n'a aucune corrélation avec
(1) Certains auteur« parlent du Hnniin du 14- avril 189S. Cette date êaI iaexacle ELLe eit celle de la remise de Tacte à Abbai Hilmî. La daio du t7 mars cit celle de l'ttcte fat-même^
(2) V, LûuÏB RERiCLT, Eeîationt politiques tt juridiquêi de U Fiance attfc fi^Mi pays iF Orient (cours de doctorat, professé à la Faculté de droit de Paris, 1 807*1 89îÎt premiéra Icçoo).
(3) V* BoAELLi, Chotet poiiti^uéM de i' Egypte j préface, p. vi«
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la DÔtre, La centralisation y coaGne à Tanarchie. Le contrôle qui devrait s'exercer sur les actes de& gouverneurs de province y est illusoire. Leur nombre et leur éloignement du pouvoir central reniJent toute surveillance presque nulle. La séparation des pouvoirs est à peu près inconnue en pays musulman, « L'idée du pouvoir, même chez les Ég^'ptiens lettrés, a longftemps été celle de Tautorité se manifestant sous ces différentes formes : droit de lever des impôts ou den exempter, droit d'abliçer à certains travaux, droit de prononcer certaines peines ou de décider entre les plaideurs. C'est une autorité très réduite, leur serable-t-il, que celle d'un chef d'État qui ne fait pas la loi et qui doit simplement en assurer Tapplication (IJ . "
Cet état de choses tient aux origines de TEmpire ottoman^ entièrement basé sur la conquête (2) qui conduit fatalement au démembrement^ lorsque Tasâimilation des races ne s'est pas produite au cours des années et que la force du conquérant vient à faire défaut. C'est ainsi que s'explique le réveil des nationalités en Grèce, en Serbie, en Roumanie, dans le Monténégro^ en Bulgarie eten Crète, aujourd'hui Jitats indépendants ou autonomes. Lord Palme rston, qui qualifiait la Turquie de a Puissance respect table fi 5 estimait qu'un Empire ne tombe pas en pièces de luï-mérae, à moins que des voisins bienveillants n'emploient la force pour le mettre en morceaux (â) . Ces ^ voisins bien veillants » n'ont pas manqué à la Turquie; elle a subi la loi inéluctable de révolution des peuples.
L'Egypte, à Fencontre des Principautés dont nous avons parlé, n'avait trouvé en Europe — la France exceptée — aucun concours. Le mouvement séparatiste tenté par Méhémet-Ali, avait échoué et l'Egypte était demeurée — de par la volonté des Ptii&sances — dans le staiu quo ante belium. Mais tous les efforU de ses successeurs devaient tendre à augmenter leurs pouvoirs au détriment de ceux du Sultan et à obtenir par des actes juridiques ce qu'ils eussent peut-être demandé à la force, si la méfiance des Puissances n'avait opposé un xteio formel à leurs aspirations.
La situation des pachas d^Égypte, depuis Ï8il, était d'ailleurs 1res particulière- Simples gouverneurs de province, en droit, ils jouissaient, en fait, d'un pouvoir absolu. Il était donc naturel qu'ils s'employassent, par tous les moyens possibles, à trans-
(IJ V, Ptns*, L'Egypte et le Soudan égyptien ^ p. 6. M V. RsnâPLT, op. ciï-, id,
(5) Lettre de Pal menton du 2S aeplemlire 18^8; V. sif Henry BcLWEK, The Ufe of vùct^unt Palmertîon.
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former le Fait en droit par une série de concessions qui eussent changé la nature de leurs relations politiques avec la Porte^ de façon à tes invoquer un jour en vertu d*une sorte de prescription acquisttive.
Cette tendance ne devait pas cependant se manifester sous le gouvernement des deux successeurs immédiats de Méhéraet-AJi, A.bba8 et Saïd. Méhémet-Ali avait été atteint dans les derniers mois de sa vie d'un affaiblissement cérébral qui nécessita, avec rassentiment de la Porte, la régence de son fils Ibrahim. Celuici étant mort en novembre 1848, Abbas le remplaça dans ses fonctions jusqu'au 2 août 1849, date de la mort de Méhémet- Ali, Conformément à Tordre de succession établi par le Brman d'investiture au profit de là primofjéniture en ligne directe ou collatérale indistinctement, il fut, à cette époque, nommé pacha d'Egypte.
Âbbas, 61s de Toussoun et petit-fils de Mébémet^Ali» était né à Djeddahi en 1816. Il n'avait rien de son grand'père« Il était le prototype de ces monarques absolus d'Orient, fort rares aujourd'hui, qui semblent appartenir â la fieible plus qu'à la réalité et dont lanalyse appartient aux seuls psychologues.
Méhémet-Ali avait rêvé faire de lui un chef d'État : musulman fanatique, il repoussa avec horreur le contact des étrangers, avec mépris celui des chrétiens, dilapida les finances de TÉtat, se préoccupant uniquement d'augmenter, par des spéculations, sa fortune considérable que t^on fils El-Harai pacha se chargea de gaspiller. Enfermé dans sa tour d'ivoire, isolé de ses sujets, il congédia les Français appelés par son grand'père, mesure qu'il dut rapporter sur les remontrances de notre consul au Caire, Benedettt. Son règne eut pu être fatal à l'Egypte, si une mort salutaire autant que mystérieuse n'avait mis fin à ses jours, en juillet 1854.
Abbas avait toujours étalé avec ostentation sa déférence vis-àvis de la Porte. Il était allé chercher solennellement TinvesUture à Constantinople. L'empereur des Ottomans est à la fois sultan et khalife* Il réunit en sa personne le dualisme des pouvoirs temporel et spirituel. Devant ce dernier titre surtout, Abbas s'inclinaît avec respect. Son fanatisme le poussait tout naturellement à se soumettre passivement à la Porte, par haine de T élément européen, h Mon grand'père, disait-il, se croyait un souverain absolu ; il l'était pour nous, pour ses serviteurs, pour ses enfants. Mais 11 était l'esclave des consuls généraux. Eh bien! si je dois être gouverné par quelqu'un, j'aime mieux l'être par le chef de
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louË les musulmans que par les chrétiens que je déteste (I). » Plu5 Âbbas montrait de bonne volonté, plus la Porte était eiigeante. C'est ainsi qu'en 1851, il fut contraint d'appliquer à rÉ^pte la réforme du mnzimat et de supprimer la corvée, la bastonnade et le service militaire à long terme. Comme il pro-^ testait, la Porte le rappela immédiatement à Tordre. £Ile lui 6t observer que Méhémet-AJi s'était engagé à gouverner TÉ^ypte suivant le^ lois générales de T Empire et envoya au Caire Fuad efFendi, qui obtint aussitôt gain de cause. En récompense» A.bbai> reçut le droit de grâce et le titre de vice-roi, titre sans importance, ud pompam et soletnnitateîn ^ ne modiBant pas plufï sa condition que le titre de vice-roy of India ne modifie celle d'un des sujets du roi d'Angleterre^ appelé à gouverner TEmpire de^ Indes.
Le 14 juillet 1S54, Mohammed Safd pacha, le plus jeune des fils de Méhémet^Ali, succéda à Abbas. Ekimond About Ta dépeint » un Gargantua, colosse débonnaire, bon vivant, gros plaisant, grand mangeur, buveur mirifique, à la main de taille à souffleter les éléphants, à la face large, haute en couleur, exprimaot la bonté, la franchise, la générosité, le courage, mais tout cela barbouillé de cynisme, méprisant les hommes et ne se respectant pas toujours assez lui-même ■» .11 ne ressemblait, ni parle génie â son père, ni par rabrutisaement intellectuel à son neveu. II avait reçu une éducation solide, mais il manquait de pondéi raCion, d'équilibre ; il était timide et mou. Toutefois, il inaugura plusieurs réformes utiles. Il abolit les peines corporelles, restreignit les pouvoirs tyranniques des mudirs, réglementa la I levée de Timpôt et le recrutement militaire, abolit les douanes intérieures, adoucit les dispositions financières du Soudan et entreprit de grands travaux publics pour Texécution desquels il inaugura malheureusement la méthode néfaste des emprunts, de 1B58 à 1662, laissant à sa mort un découvert de 250 militons. Ce fut lui qui accorda à M. de Lesseps la concession du canal de Suez*
Le firman d'investiture qui lui fut octroyé n*apporta aucun changement, pas plus que celui d' Abbas pacba, à la condition juridique et politique de TÉgypte.
Il eût fallu à son successeur un souci constant des intérêts de lÉtat, une prudence et une économie rares pour réparer ses erreurs, L Un goufïre terrible se creusait. Les troubles financiers
(1) V. BnxHiin, ^'^J>7>'* **' ITBS k 1900, p, IM.
allaient fournir à l'intervention un prétexte, sinon une excuse.
Conformément à la loi musulmane, Ismaïl, fils d'Ibrahim, succéda à SaYd.
li^maïl avait trente-trois ans lorsqu'il fut appelé à gouverner ses concitoyens. Il rêvait une Egypte indépendante et plus grande. Il voulait achever Tœuvre entreprise par Méhémet-Ali, obtenir de la Porte, à n'importe quel prix, son émancipation et l'affranchissement des liens qui l'unissaient au Sultan. Il escomptait dans cette tâche le concours de l'Europe. Les désillusions de r aïeul n'avaient pas servi de leçon à son petit-fils.
Les adversaires de la thèse que nous soutenons s'appuient sur les Brmansquilui furent octroyés pour prétendre que l'Egypte est devenue, sous son gouvernement, un véritable État vassal de la Turquie. Il n'en est rien.
De nombreux firmans furent adressés à IsmaKl. Il arracha peu à peu au Sultan, abandonné par l'Europe, un certain nombre de concessions qui vinrent s'ajouter à celles qui avaient été accordées aux pachas d'Egypte, sous les gouvernements antérieurs. Les plus importants de ces firmans sont ceux de 1866, 1867, 1869, 1872 et celui qui les résume tous, le firman de 1873.
Il convient de citer spécialement ceux de 1866, 1867 et 1873.
IRADÉ IMPÉRIAL ÉTABLISSANT EN EGYPTE l'oRDRE DE SUCCESSION ADRESSÉ A s. A. ISMAÏL PACHA, KHÉDIVE d'ÉGYPTE.
Constantinople, le 12 moharrem 1283 (27 mai 1866).
a Ayant pris connaissance de la demande que tu M'as soumise dans laquelle tu Me fais connaître que la modification de l'ordre de succession établi par firman revêtu du hatti impérial qui a été adressé à ton grand-père, Méhémet-Ali pacha, le 2 du mois de rebi-ul-akhir 1257, lui conférant le gouvernement héréditaire de la province d'hgypte et la transmission de père en fils, en ligne directe et par ordre de primogéniture, serait favorable à la bonne administration de l'Egypte et au développement du bien-être des habitants de cette province ;
« Appréciant, d'autre part, dans toute leur étendue, les efforts que tu as faits dans ce but depuis ta nomination au gouvernement général de l'Egypte, qui est l'une des provincee les plus importantes de Mon Empire, ainsi que la fidélité et le dévouement dont tu n'as pas cessé de Me donner des preuves, et voulant te donner un témoignage éclatant de la bienveillance et de la confiance pleine et entière que Je t'accorde. J'ai décidé que
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dorénarant, le gouvernement de TÉfjypte avec les territoires qui y soat annexés et qui en dépendent et avec les caïmakamies de Sauakim et de Massaouah sera transmise l'aine de tes en£ant« et de la même manière aux fils aines de tes successeurs.
» Que si» à sa mort, le gouverneur général de l'Égvpte ne laisse aucun enfant mâle, la succession sera transmise à Tainé de ses frères et, à défaut de frères, â Fainé des enfants mâles du plus kgë parmi ses frères défunts.
« Telle sera désormais la loi de succession en Egypte. 1 En outre, les conditions contenues dans le firman susmentionné sont et demeurent à tout jamais en vigueur comme par le passé. Chacune de ces conditions sera constamment observée « et le maintien du privilège qui découle de ces conditions dépendra de Tobscrvation intégrale des obligations qu'elles renferment. V Les immunités accordées plus récemment par Mon Gouvernement Impérial, concernant la faculté au gouvernement général de rÉgfyptede porter jusqu'à 30,000 hommes l'effectif de ses troupes, de maintenir la différence entre le titre des monnaies frappées en Egypte et celui des autres monnaies de Mon Empire, et de conférer les grades civils de Mon Gouvernement jusqu'à celui de Sanieh (second rang de la première classe) sont confirmées. « La règle qui interdit la succession aux filles des gouverneurs est maintenue comme par le passé et le tribut de 80,000 bourses, payé par FÉg^^pte au Trésor impénal, est porté à 150,000 bourses, c'est-à-dire 750,000 livres ottomanes par an, à raison de !00 piastres la livre ottomane, à partir du mois de mars de l'année 1866.
û Mon iradé impérial étant émané à Teffet de mettre à exécution les conditions qui précédent, le présent firman, revêtu de Mon chiffre impérial, a été rédigé par Ma chancellerie impériale et t'a été délivré.
« Tu dois de ton côté, avec la loyauté et le zèle qui te caractérisent, et en profitant des connaissances que tu as acquises des conditions de ^Ég^ pte, consacrer tes soins à la bonne administration de cette contrée, travailler à assurer à ses populations une tranquillité et une sécurité entières, et, reconnaissant la valeur du gage que Je viens de te donner de Ma faveur impériale, t'attacher à l'observation des conditions établies ci-dessus. tt Écrit le douzième jour de la lune de moharrem de l'an de 1 hégire 1283 (27 mai 1866) (1)-
(1) Texte oFficiel; V, e>c Miiitef», Nouv rec. if en., g 59, p. 2V0, iicAii^i ^ipiomatiifuetf 1S66, IV, p, 170 et NQiiA£>ovxGaiAN^ Her.j n* 763.
L'année suivante, Ismaïl sollicita un titre plus pompeux que celui de vizir et de gouverneur de province. Ce diable d'homme avait toujours les poches pleines d'arg^uments irrésistibles. AbduI^Aziz, qu'il avait su convaincre, lorsqu'il lui avait demandé de modifier Tordre de succession dans sa famille» accéda de nouyeau à son désir. On alla chercher pour lui la dénomination persane de Kedewi ou Kedeoui, khédive (seigneur, archidicu) qui avait été octroyée, autrefois, en Perse et en Turquie, à certains gouverneurs de provinces^ jouissant d'une quasi-indépendance. Mais ce n'était là qu'une simple question de mots, ne changeant quoi que ce soit au caractère de ses fonctions, L'archidieu n'en fut pas moins rappelé à Tordre, lorsque, ayant invité directement leis souverains d'Europe à assister aux fêtes d'inauguration dn canal de Suez, il reçut de la Porte la remontrance suivante : i* L'invitation d'un souverain d'un pays étranger ne peut se faire que par le souverain indépendant du pays qui invite- n Ce titre de khédive n'était donc qu'une des mille et onéreuses fantaisies d'jsmaïl.
En juin 1&67, il obtint un nouveau firman relatif à Tadministration intérieure de T Egypte.
CpDiUQtÎDoplet J« 5 séfcr IMk^ (8 juin 1867),
A Mon illusire Vizir Ismaïl pacha ^ Kedewi-el-Masr^ grand vizir en activité, décoré des ordres d'Osmaniehei de Medjidieh en diamants, et que Dieu continue sa gloire et augmente sû puissance et son bonheur !
« En recevant ce firman impérial, apprends Notre décision.
H Notre firman qui accordait au Kedewi-el-Masr le privilège de Thérédité, ordonnait que TJÊgypte serait gouvernée conformément au caractère de son peuple, au droit et à Téquité, d'après les lois fondamentales en vigueur dans les autres parties de TEmpire et basées sur le hatti-liumayoun de Gulhané. Cependant, l'administration intérieure de TÉgypte, c'est-à-dire tout ce qui a rapport à ses intérêts locaux , étant de la compétence du Gouvernement égyptien, Je te permets, pour la conservation et en faveur de tes intérêts, de faire des règlements spéciaux ayant rapport à cette administration intérieure seulement, en continuant à observer en Egypte les traités de Notre Empire tels quels. En résumé, tu es autorisé à faire des conventions pour les douanes, la police des sujet» européens, le transit, la poste, à condition que ces accords n'aient ni la forme, ni le caractère de traités internationaux politiques. Dans le cas con-
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traire^ si ces accords ne sont pas cotiformes aux bases cî-»Je5Sus et à Mes droits fondamentaux de souveraineté, ils seront eonsi-dérés corame nuls et non avenus.
a Dans le cas où le Gouvernement égyptien aurait quelques doutes sur la conformité d'une convention de ce genre avec les lois fondamentales de Mon Empire, il devra en référer à Ma iiublime-Porte, avant de prendre une résolution dcHnitive.
* Toutes les fois qu'il se fera en Egypte un règlement de douane spécial dans la forme voulue, avis en sera donné régulièrement à Mon Gouvernement; de même pour sauvegarder les intérêts commerciaux de TËgypte, dans les traités que Je signerais avec les Gouvernements étrangers, radministration égyptienne sera consultée»
a Afin que tu aies pleine connaissance des volontés énoncées Ci-dessus, J'ai ordonne à mon divan impérial de rédiger et de t adresser le présent firman (1) " .
Voici enfin le firman le plus important, celui qui résume toutes [es dispositions antérieures,
Cbaitantint^ple, U iâ rébi-iil-akhir 1290 (S juin 1873), A Mon illustre Vizir Isma'd pacha ^ eîc» .
li Qu'il soit fait notoire que Nous avons pris ta demande en considération et que Nous avons voulu réunir dans un seul firman tous les firmanset khats humayouns qui» depuis le firman qui accordait rhérédité de TÉg^'pte à ton aïeul Méhémet^Âli, oot été octroyés aux khédives d'Egypte, soit pour modifier le mode de succession, soit pour accorder à T Egypte des immunités et privilèges nouveaux, en harmonie avec les mœurs des habitants et le caractère et la nature du pays» Nous avons voulu que Je présent firman, avec toutes les modifications et explications nécessaires qu'il renferme et les principes et règles qu'il établit, soit toujours exécutoire et respecté et remplace aussi à l avenir les autres firmans impériaux, et cela ainsi qu'il suit ;
Il L'ordre de succession au gouvernement d'Egypte, accordé par Notre firman impérial, en date du % rehit-ul-ewel 1251, a été modifié de manière que le khédivat d'Egypte passât au fils amé du khédive et après lui à son fils aîné et ainsi pour les autres, c^est-à-dire que ta succession est par ordre de primo- ^niture, dans rintérêt de la bonne administration de TÉgypte
(Ij T«ie ofËciel; V. de M^nTifns, Nouveau rec. yen., t. XVIII, p. Î4Î, Arckitret éiptomMtiqutif 186d, II, p. 453 el ECociXK>unGiiiiJ(, Rec,^ o" 159.
et du bien-être de ses habitants. D'un autre côté, comme J'ai constaté les soins que tu donnes à l'Egypte et les efforts que tu fais pour sa prospérité dont la grandeur et l'importance sont notoires à Mes yeux, ainsi que la fidélité et le dévouement dont tu M'as toujours donné des témoignages, Je t'ai accordé entièrement Mes bonnes grâces et Ma confiance, et pour t'en donner une preuve éclatante. J'ai voulu établir et J'établis comme loi de succession que le khédivat d'Egypte et ses dépendances, ainsi que les caïmakamies de Souakim et de Massaouah avec leurs dépendances, passeront comme il a été dit plus haut, à ton fils et après lui, conformément à la loi de primogéniture, aux fils aînés de ceux qui seront khédives. Au cas où celui qui serait khédive ne laisserait pas d'enfants mâles, le khédivat passerait à son frère puîné et dans le cas où son frère ne serait plus, au fils aîné de son frère puîné. Cette règle est établie d'une manière définitive et ne s'applique pas aux enfants mâles dans la ligne fé/ninine.
« Afin d'assurer complètement la sécurité dans cet ordre de succession, la régence qui administrera l'Egypte en cas de minorité est réglée comme suit : à la mort du khédive, si son fils aîné est mineur, c'est-à-dire s'il est âgé de moins de dix-huit ans, comme il sera réellement, quoique mineur, khédive par son droit à la succession, son firman sera immédiatement envoyé.
a Si le khédive défunt a, durant sa vie, institué la régence dans un document qui doit être contresigné par deux hauts fonctionnaires portés comme témoins dans l'acte, le régent et les membres de la régence qui auraient ainsi été désignés prendront immédiatement en main l'administration des affaires et en informeront Ma Sublime-Porte, et Mon Gouvernement impérial confirmera le régent et les membres de la régence dans leurs fonctions. Si le khédive n'a pas pourvu à la régence pendant sa vie, celle-ci sera formée des personnes qui se trouvent à la tête des administrations de l'intérieur, de la guerre, des finances, des affaires étrangères, des conseils de justice, de l'armée et de l'inspection générale. Ils procéderont entre eux de la manière suivante, à la nomination du régent : ces différents chefs d'administration éliront parmi eux celui qui sera régent; cette élection se fera soit à l'unanimité, soit à la majorité des voix. Au cas où des voix se porteraient en nombre égal sur deux personnes, celle qui occupe la fonction la plus importante, à commencer par l'administration de l'intérieur, sera élue régent, et les autres membres formeront le Conseil de régence. Ils prendront en main l'administration des affaires et en donneront avis à Ma Sublime-Porte qui les confirmera dans leurs fonctions. Soit que
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le régent et les membres du Conseil de régence aient été institués par le khédive de son vivant, soit que la régence se soit constituée par élection, dans Tun comme dans l'autre cas, aucun des membres ne pourra être changé. Si Tun des membres de la régence vient à mourir, les membres survivants choisiront et nommeront un autre fonctionnaire égyptien pour le remplacer. Si c'est le régent qui vient à mourir, les membres du Conseil choisiront son remplaçant parmi eux-mêmes et nommeront, à la place que le nouveau régent occupait dans le Conseil, un nouveau fonctionnaire égyptien. Lorsque le khédive mineur sera arrivé à Tàge de dix-huit ans, il sera considéré comme majeur et administrera par lui-même les affaires du Gouvernement.
tt J'attache la plus haute importance à la prospérité de rÉgypte, au bien-être, à la tranquillité, à la sécurité de sa population, et comme ce sont des objets qui reposent sur Tadministration civile et financière du pays ainsi que sur le développement des intérêts matériels et autres du pays qui sont du ressort du Gouvernement égyptien, Nous mentionnons comme suit, en les modifiant et en les élucidant, tous les privilèges que Mes firmans impériaux, soit anciennement, soit à nouveau, ont accordés au Gouvernement égyptien pour qu'ils soient possédés à toujours par les khédives qui se succéderont.
» L'administration civile et financière du pays et tous les intérêts matériels et autres sous tous les rapports sont du ressort du Gouvernement égyptien et lui sont confiés, et comme l'administration, le bon ordre de tout pays, le développement de la richesse et de la prospérité de la population proviennent de Tharmonie établie entre les faits, les relations générales, la condition et la nature du pays, ainsi que le caractère et les mœurs des habitants, le khédive d'Egypte est autorisé à faire des règlements intérieurs et des lois toutes les fois qu'il sera nécessaire.
« Il est aussi autorisé à renouveler et à contracter, sans porter atteinte aux traités politiques de Ma Sublime-Porte, des conventions avec les agents des Puissances étrangères, pour les douanes et le commerce, et pour toutes les relations qui concernent les étrangers et toutes les affaires intérieures et autres du pays, et cela dans le but de développer le commerce et l'industrie et de régler la police des étrangers, ainsi que leur situation et tous les rapports avec le gouvernement et la population.
« Le khédive a la disposition complète et entière des affaires financières du pays, il a autorisation pleine et entière de pourvoir à tous les moyens et établissements de défense et de pro-
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tection conformément aux nécessités du temps et des lieux et d'augmenter ou de diminuer, selon le besoin, sans qu'aucune limite lui soit imposée, le nombre de Mes troupes impériales d'Égrypte.
« Le khédive conservera, comme auparavant, le privilège de conférer des grades dans Tordre militaire jusqu'au grade de colonel et dans Tordre civil jusqu'au grade de rutbé sanieh. La monnaie qui sera frappée en Egypte doit être frappée en Mon nom impérial, les drapeaux des troupes de terre et de mer seront les mêmes que les drapeaux de Mes autres troupes, et comme bâtiments de guerre, les bâtiments blindés seuls ne pourront pas être construits sans Ma permission.
u Par Mon ordre Impérial reproduisant les dispositions ci-dessus. Je te fais remettre, par Mon Divan Impérial, ce firman illus* tre orné en tête de Mes caractères impériaux. Ce firman renferme et complète, en les étudiant et les modifiant, tous les firmans ou khats impériaux qui ont été octroyés jusqu'à présent au Gouvernement égyptien, soit pour intéresser Tordre de succession, la forme de succession, la forme de la régence en cas de nécessité, soit pour l'administration civile, militaire, financière, ainsi que les intérêts matériels et autres du pays.
a C'est en conformité de Ma volonté impériale que les règles et principes contenus dans ce firman doivent être observés à toujours et à jamais exécutés en lieu et place de tous les autres contenus dans Mes précédents firmans.
a Pour toi, conformément à ton caractère plein de droiture et de zèle, et aux connaissances que tu as acquises de Tétat de TÉgypte, tu exécuteras fidèlement les conditions stipulées de ce firman et tu feras tes efforts pour bien administrer le pays, pour assurer, par tous les moyens possibles, la tranquillité des habitants et reconnaître par là Mes faveurs et Mes bontés impériales à ton égard.
tt Tu apporteras aussi la plus grande attention à remettre chaque année sans retard et dans son entier à Mon Trésor impérial les 150,000 bourses (1) de tribut établi (2). »
Quelle que soit la longueur parfois monotone de ces textes, j'ai tenu à les reproduire intégralement, puisque les partisans de la vassalité prétendent y voir l'abandon par le pouvoir suprême de certaines prérogatives essentielles de la souveraineté intérieure.
(1) Soit 675,000 livres sterling, 17,023,500 francs, la \aleur de la livre sterling étant de 25 fr. 22.
(2) Texte emprunté aux publications officielles du Gonvernement égyptien.
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Jouir de la libre administration civile et financière, de la capacité de contracter des emprunts, de conclure des conventions commerciales, d'édictcr des règlements, ne sont-ce pas là, dit-on, les caractères de la mi-souveraineté, de la vassalité? En apparence, oui; et cependant, en réalité, il n'en est rien.
En octroyant — on pourrait dire, en vendant - — à Ismatl les firmans précités, le Sultan restait strictement dans l'esprit de la Note colteciivs du 13 mars 1841, réponse approbative nu Brman du IZ févrierj de Tacte séparé du 15 juillet 1840 et du mémorandum du 30 janvier 1841, Que dit, en effet, le para- {TTBpbe du mémorandum auquel je fais allusion? a 11 (le pacha d'Egypte) se trouve Légalement placé à l'égard de la Sublime-Porte dans la situation d'un sujet gouverneur délégué d'une province f&isBint partie intégrante de TEmpire ottoman. En partant de ce principe que la Convention du 15 juillet était destinée à rétablir, c*est à l'autorité seule du Sultan qu'il appartient aujourd'hui de résoudre les guesiions d* admimsiration intérieure gui restent encore à régler, ^ C'est en conformité avec cette déclaration que dans son firman du S juin 1873, le Sultan avait édicté en faveur d'Ismaïl des règles nouvelles d'administration. En prenant cette initiative, il n'enfreignait aucune décision internationale, puisque les Puissances lui en avaient non pas tacitement, mais expressément reconnu le droit; et, par cette faculté, elles n'entendaient pas qu'un jour TÉgypte pourrait changer de condition, puisqu'elles prenaient soin de rappeler que le pacha d'Éjjypte se trouvait légalement placé dans la situation d'un sujet gouver* neur délégué d'une province. Serait-ce alors le Hultan qui aurait entendu couper les liens qui unissaient l'Égjpte à son Empire et qui, de propos délibéré, lui aurait ouvert les portes de l*indépendance? Pour soutenir une pareille thèse, il faudrait faire abstraction de la politique ottomane au cours des siècles. Le Sultan a, en effet, élevé Ismaïl au rang de grand vizir (sedaret); à celui de grand vizir effectif {sedaret bilfil), puis à celui de khédive; il lui a concédé à titre héréditaire les gouvernements de Souakim et de Massaouab ; il o déféré à son désir en substituant dans Tordre de succession le droit de primogéniture à celui du séaiorat; il a largement étendu ses pouvoirs en matière d'administration intérieure, lui permettant de contracter librement des emprunts, d'augmenter ses effectifs militaires, de conclure des conventions commerciales, ce qui est même beaucoup plus grave, puisque cette faculté peut avoir une action directe sur les relations extérieures, malti
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jamais il n'a songé à opérer une sorte de novation de la condition juridique de TÉgypte. Bien plus, Teût-il voulu, il en eût été incapable. Devant son invraisemblable générosité se serait dressé un empêchement prohibitif, sous la forme de la garantie imprescriptible des Puissances.
A vrai dire, malgré la phraséologie orientale qui caractérise les firmans impériaux, malgré l'intérêt paternel, qu'il porte tt à son bien-être, à sa prospérité, à sa tranquillité, à sa sécurité V , malgré les recommandations qu'il adresse à son khédive pour la bonne administration du pays et dont la dernière est, inévitablement, le paiement annuel a sans retard et dans son entier des 150,000 bourses du tribut établi » , le Sultan ne se souciait nullement de l'Egypte. C'était au khédive et non à elle qu'il s'adressait.
L'Egypte ne peut, en effet, avoir une personnalité juridique distincte de la personnalité juridique de l'Empire ottoman que si son khédive exerce, en son nom personnel les attributs de la souveraineté, et non pas en mandataire. Or, le firman du 8 juin 1873 prouve, à n'en pas douter, que le khédive n*est que le représentant de son souverain et qu'il ne jouit des concessions qui lui sont accordées qu'à titre précaire, ces concessions étant toujours révocables, suivant le régime du bon plaisir. Jamais le Sultan n'a songé à faire abandon entre ses mains de ses droits de souveraineté sur l'Egypte : il lui a simplement délégué l'exercice de certains d'entre eux.
Il est impossible d'arguer de ce que les concessions du firman de 1873 sont plus larges que celles du firman de 1841, que la condition juridique de l'Egypte ait subi une modification quelconque. C'est là une simple question de quotité. Qu'importe que a par faveur et bonté impériales » l'ordre de succession soit modifié, puisque Méhémet-Ali avait déjà obtenu l'hérédité? Qu'importe que le khédive ait une plus grande latitude administrative? C'est là une affaire d'ordre intérieur, qui ne change rien au status de l'Egypte ni à la nature des fonctions khédiviales. L'Egypte demeure une province de l'Empire dont le khédive reste, comme devant, le gouverneur, avec des privilèges plus étendus que ceux des autres provinces de l'Empire si peu unifié, d'ailleurs, que très peu d'entre elles jouissent d'un régime identique. Les troupes sont toujours les tt troupes impériales du Sultan » , ses drapeaux, ceux du Sultan, son armée, uniquement utilisable pour la défense de l'Egypte, les impôts perçus au nom du Sultan, la monnaie frappée à son effigie, le devoir essentiel du khédive est « la
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garde et la défense de la province impériale » . Dans les circonstances où il jouit de prérogatives spéciales, il agit non en ^oa nom personnel, mais en représentant du Sultan. II y a donc délégation et non aliénation) et il faut que cette vérité soit bien éridcntc pour que les Anglais Taient reconnue et que lord Milner ait déclaré que « le pouvoir du khédive dérive du pouvoir du Sultan (1) w .
Enfin, si, ù Tencontre des principes du droite on Faisait table rase des contrats intervenus, si on se laissait aveugler par les privilèges du khédive, il resterait encore, aux yeux des %yptiens et des Turcs, les trois signes extérieurs par lesquels se manifeste la souveraineté en droit musulman : la monnaie frappée au chiffre du Sultan; son nom inséré dans la prière du vendredi ; les impôts perçus en son nom*
L'extension des pouvoirs concédés aux fonctionnaires de tous ordres, aux gouverneurs de nos colonies, aux chefs indi- (fènes, caïds, cheikhs, etc, pourrait-elle être invoquée comme une abdication des droits du pouvoir central de la métropole? Les limites de leur sphère d'action ne sont-elles pas, le plus souvent, régies par des décrets, et les décrets ne sont-ils pas constamment rapportés? Or, que sont les Iiattihumayouns, hatti^chéri^, i rades, khats et firmans, sinon des décrets du Sultan^ révocables à son gré?
S'il est contraire aux principes de notre droit public moderne d*abandonner à un gouverneur de province le pouvoir législatif, qui est par essence une des prérogatives de la souveraineté, peut-on oublier que TEmpire ottoman est régi par un code religieux dont les lois et règlements ne sont que l'interprétation? Cette faculté est d'ailleurs d*ordre restrictif, puisque le Sultan s'est réservé, au moins implicitement, le droit d'exercer, lui-même, ses pouvoirs souverains, toutes, les fois qu'il le jugera utile et d'ordonner, en Egypte, l'application des lois par lui édictées à Gonstantinople.
Et même, eût-il confié au khédive l'exercice de ses droits souverains, sans restriction, de la façon la plus illimitée, y compris celui de légiférer, quelle modification eût subie la personnalité juridique de l'Egypte? Le Sultan n'est-il pas le prototype du souverain absolu? Tous les pouvoirs, sans contrôle, ne âe confondent-ils pas en sa personne? La capacité du mandant ne pouvait-elle pas, de par sa libre volonté, être déférée au
(1) V. tir Alfred Milner, England in Egypt (L'Angleterre en Egypte). Traduct. Mazuc, p. 81.
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mandataire? îïe conservaii^il pas la faculté de révoquer son mandat, car ce n'est pas en Orient, pas plus d'ailleurs qu en Occident, en certaines matières administratives, qu'est appli* cable la règle de notre droit civil : «Donner et retenir ne vaut. ^ C'est un ^it indiscutable^ cela se conçoit, aux yeux de h Porte, mais c'est aussi Topinion des khédives et de tous les hommes d'État qui se sont succédé aux affaires, jSubar, Riaz. Chérif, etc. C'est enfin celle des Puissances qui ont exigé une autorisation spéciale du Sultan pour la réforme judiciaire, qui ont toujours déclaré applicables à TÉgypte les traités de commerce conclus avec la Porte et qui, au cours des conBits de tous ordres qui ont surgi lors de la crise de 1882, ont fait constamment appel à Tautorité du Sultan et ont témoigné à son égard d'une déférence pour le moins... diplomatique* (Juaul a ringérence européenne dans les affaires financières égyptiennes^ elle n'était nullement de nature, dans Tesprit des Puissances, à porter atteinte à la condition juridique de rÉgypte, ni d modifier les rapports turco-égyptiens. Le Sultan était un souverain indépendant, libre d'édicter dans ses États les règles administratives qu'il jugerait convenable, pourvu qu'elles uo portassent pas atteinte aux Conventions ioternationales. En un mot, il avait la capacité d'étendre ou de restreindre les pouvoirs de ses agents- Or, le firman est, par définition, un acte d'autorité émanant de la puissance suprême de l'État. Celui de 1841 participait de la nature contractuelle des conventions, puisqu'il avait été rendu conformément aux stipulations d'actes interna tiunaux auxquels le Sultan s'était engagé à se soumettre. Celui de 1873, au contraire, exception faite pour les dispositions qui rappellent celles de 1841 et qui, par conséquent, conservent leur caractère contractuel, était un acte unilatéral : il n'avait pa^ été concédé au khédive après une entente avec les Puissances : il émanait de la seule volonté du Sultan; il était donc susceptible de modifications, d'extension ou de révocation. Bref, comme nous le disions plus haut, il n'était qu'une concession à titre précaire et le Sultan ne se fit pas faute de le prouver, puisque! le révoqua.
Si la condition juridique de TÉgypte avait pu être modifiée par le firman de 1873 et si les Puissances avaient admis une pareille théorie, comment les firmans du 7 août 1879 et du 27 mars 1892, octroyés à Tewfik et à Abbas-Hilmi, auraient-ils pu être empreints d'un caractère restrictif d'autorité tel que la plupart des privilèges accordés à Ismald étaient rapportés? Par
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ces firmaDs qui supprimaient les concessions faites au père et jraad-père de ces khédives, le Sultan établisBait d'une façon incontestable que ces actes relevaient uniquement de son arbitraire. Il fit plus : à la suite de la lutte entre la France, TÂn^leterre et Ismaïl, il prononça la déchéance de ce dernier et nommu à sa place son filsTewBk, sait-on en quels termes? — n Lt khcdeui ismaïl Pacha y ayant été relevé de ses fonciwns... » mots glissés à dessein, personne n'en doute, dans le iirman d'investiture, avec l'intention d'apprendre à Tewfik, au cas ou il l'aurait ignoré , qu'il n'était ainsi que ses ascendants que » le gouverneur général iune protnnce tribuiaire n .
Qu'on ne vienne pas prétendre, enfin, que le silence des Puissances, tors de la remise du firman de 1873, doive être interprété comme !a réformation tacite des décisions qu'elles aviiieni prises en 1840, Le Sultan leur avait communiqué le projet de firman par courtoisie internationale et pour leur permettre de s'assurer qu'il ne contenait aucune disposition contraire nim règles précédemment établies* Leur devoir était d'en pienûre connaissance, mais leur droit d'examen était limité. N'ayant aucune objection à faire valoir, elles ne pouvaient que s'incliner et leur silence n'eut point d'autre cause* S'immiscer dans les affaires d'ordre intérieur eût été une violation de la souveraineté du Sultan, contraire au droit international.
Celui-ei, en tenant compte des observations qui précèdent» était libre d'agir à sa guise. Il biffa d'un trait de plume la plupart des privilèges consentis à Ismaïl et adressa à Tewfik !e ërman d'investiture auquel nous avons déjà fait allusion et dont Toici le texte ;
CooflUDUnople, le 19 cUbsn i%M (7 aoâl 1879).
À Mon vi%ir édairé Tewfik pacha ^ appelé au khédivat d'Egypte avec le haut rang de sedaret effectif et décoré de Men ordres impériaux d'Osmanieh et de Medjidieh en brillants^ que le Tout-Puissant perpétue en $a grandeur, etc.
a Ismatl pacha, khédive d'Egypte, ayant été relevé de ses fonctions le 6 régeb 1296, eu égard à tes services, à ta droiture et à ta loyauté tant à Notre personne qu'aux intérêts de Notre Empire, à ton expérience des affaires d'Ég}pte, à la capacité pour réformer la mauvaise situation dont ce pays souffre depuis quelque temps et conformément à la règle établie à ce sujet par le firman de moharrem 1283, pour la transmission du khédivat par ordre de primogéniture de fils aine en Jïls ainép en ta
?JV..'7;ï'î''V>-' •Tl^K^î.'
qualité de fils aîné d'Ismaïl pacha, Nous te confions le khédivat d'Égfypte tel qu'il se trouve formé par ses anciennes limites, et en comprenant les territoires qui y sont annexés.
« L'accroissement de la prospérité de TÉçypte et la consolidation de la sécurité et de la tranquillité de ses habitants constituent Tobjet de Notre plus haute sollicitude. Nous avons rendu, il y a quelque temps, dans ce but, un firman impérial qui confirmait aussi les privilèges anciens de cettre contrée. Cependant, quelques-unes des dispositions du susdit firman ayant donné lieu aux difficultés actuelles, en vue de confirmer ceux de ces privilèges qui doivent être maintenus intacts ou de corriger et améliorer ceux de ces privilèges qui ont paru nécessiter quelques modifications, Nous avons fait insérer ci-après les dispositions suivantes :
« Tous les impôts de cette province seront perçus en Notre nom. Les habitants de TÉgypte étant Nos sujets et ne devant, comme tels, subir en aucun temps la moindre oppression, ni acte arbitraire, à cette condition, le khédive d'Egypte auquel est confiée l'administration civile et financière du pays, aura la faculté d'élaborer et d'établir d'une manière conforme à la justice tous règlements et lois intérieures nécessaires à cet égard.
« Le khédive sera autorisé à conclure et à renouveler, sans porter atteinte aux libertés politiques de Notre Empire, ni à ses droits souverains, les conventions avec les agents des Puissances étrangères pour les douanes et le commerce et pour toutes les transactions avec les étrangers concernant les affaires intérieures, et cela dans le but de développer le commerce, l'industrie et l'agriculture et de régler la police des étrangers et tous leurs rapports avec le Gouvernement et la population, et la copie de ces conventions sera communiquée à Notre Sublime-Porte, avant leur promulgation par le khédive.
« Le khédive aura la disposition complète et entière des affaires du pays, mais il n'aura pas le droit de contracter des emprunts, sauf pour ce qui concerne le règlement de la situation financière présente, et sera parfaitement d'accord avec ses présents créanciers ou les délégués chargés officiellement de leurs intérêts.
« Le khédivat ne saura sous aucun prétexte, ni motif, abandonner à d'autres personnes en tout ou en partie les privilèges accordés à l'Egypte et qui lui ont été confiés et qui sont une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir souverain, ni aucune partie du territoire.
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n L'administration égyptienne aura soin de payer réjpilièremeot le tribut annuel S^té à 750,000 livres turques, fl La monnaie sera frappée eu Ég>'pte à Notre nom. n En tempî3 de paix, 18,000 hommes suffisent pour la garde iûtèrieure de TÉgypte. Ce chiffre ne pourra pas être dépassé; cepeadant eomme les forces égyptiennes de terre et de mer sont destinées aussi au service de Notre Gouvernement, dans le cas où la Subhme-Porte se trouverait engagée dans une {juerre, leur chiffre pourra être augmenté dans la proportion jugée conveaihle,
Il Les drapeaux des forces de terre et de mer et les insignes des différents grades des officiers seront les mêmes que ceu3c de Nos armées.
« Le khédivat aura le droit de conférer directement des grades aux ofâciers de terre et de mer jusqti à celui de colonel inclusive in eut, et aux employés civils jusqu'à celui de sanieh LQclusivement,
A Le khédivat ne pourra, comme par le passé, construire de bâtiments blindés sans Tautorisation de Notre Gouvernement.
A Tu veilleras au strict maintien des conditions qui précèdent et qui, ayaat été sanctionnées par Notre iradé impérial, ont été consignées dans Notre présent firman, orné de Notre autographe impérial, et qui te sera remis parTun des principeux personnages de Notre Empire, Ali Fuad bey, premier secrétaire de Notre cabinet impérial, décoré de Nos ordres impériaux d'Osmanieh et de Medjidieh (1), ti
Nul ne songera à nier le caractère restrictif de ce firman. U i^emble que tout le monde soit d accord sur ce point. Ce fut l'opinion de la France et de l'Angleterre, qui demandèrent au Sultan la communication du firman d'investiture avant sa délivrance à Tewfik pacha. Le 3 juillet 1819, les ambassadeurs des deux Puissances, ayant appris que le firman était libellé dans des termes qui réduisaient le rôle du khédive à celui d'un simple gouverneur, ne se distinguant des autres fonctionnaires que par le privilège de Thérédité, se rendirent chez le grand vizir pour lui demander que le nouveau firman modifiât le moins possible celui de 1873, préférant éviter les difScultés qui ne manqueraient pas de se produire au cas où certaines décisions devraient être infirmées. Notre ambassadeur, M. Fouraier, ne cacha pas à Garathéodory pacha que toute veUélté
fl) Textç emprunté «oxpublicationa officiel les du (Tonveracmenl é]^plîen ; V. au6«j Btue Bookj 1879, n* h, Firmanr ^ranird by îkç Sultan to thû uictroyt a/ Egypt.
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d'innover ou de revenir sur le passé provoquerait une intervenlion immédiate des Puissances, Cette démarche était absolument anormale. Que la France et T Angleterre, après avoir reçu commuuicatioii du Brman au même titre que les autres Puissi^ances, fissent des remontrances à Gonstanlinuple, rien de plus naturel; mais, qu'avant d'avoir pris connaissance du firman, elles entendissent imposer au Sultan leur volonté et le contraindre à maintenir certains privilèges kbédiviaux qu'il avait octroyés jadis, à titre essentiellement révocable, au khédive, intervenir d'une façon comminatoire dans une alïaire d'ordre intérieur, c'était violer les principes du droit international en matière de souveraineté. 11 est juste de remarquer qu'à cette époque les visées de la Grande-Bretagne étaientdéjà très nettement dessinées, qu'elle avait en M. Waddington, alors ministre des affaires étrangères français^ un auxiliaire dévoué, et que celui-cî s'était fait son avocat, en déclarant que le firman de 1873 nous convenait parfaitement, d'autant que les facilités qu'il donnait au khédive dans les questions financières, pouvaient nous être de la plu^ grande utilité,
La Porte répondit aux représentants des deux Puissances qu'elle n'avait pas Tintention de leur cacher le firman d'investiture et qu'elle leur en communiquerait le texte. Elle se réservait de faire cette communication à son heure. Le 17 juillet^ les deux ambassadeurs, étant dans la même ignorance, rappelèrent sa promesse à Carathéodory pacha, et notre ambassadeur i^ollicita de M. Wnddington des instructions approuvant ses démarches : u Ces instructions porteraient que nous devons demander communication dans un bref délai de la traduction officielle du projet de firman, qui serait soumis à Papprobation de nos Gouvernements, Nous déclarerions que nos Gouvernements n'accepteraient aucun firman qui n'aurait pas été ainsi approuvé, et que si ia Porte essayait de le mettre à exécution ou de le promulgueri elle serait tenue responsable des conséquences (1}- » M. Waddington fut pleinement de cet avis et, d'accord avec le cabinet de Londres, autorisa notre ambassadeur à faire, de concert avec son collègue d'Angleterre, les démarches nécessaires auprès de la Porte.
Le 19 juillet, le Sultan leur adressa la traduction du firman qu'il entendait délivrer à TÉgypte* Les représentants des deux Puissances se récrièrent à cette lecture et le proclamèrent
[{) T. Livre jauncy dépochc de M. Fourmer, ambassadeur de France à Coûilanïmople,è M. Waddington, 17 juillet 1S79.
riRMAN DE Î87D 55
inacceptable. Ils s'opposèrent tout d'abord au rétablissement du ^éniomt^ qu'ils considéraient comme une des difBeultés du régime musulman purement ottom<in* Cette manière de voir était très soutenable et la Porte ne fit génère d'opposition à maintenir le droit d'aSnesse en faveur des descendants de Tewfik, puisque, le âO juillet, M, Fournier informa M. Wad- (iin^OQ que a cette difficulté pouvait être considérée comme aplanie. ^
Uâ point plus délicat ne tarda pas à surgir. Le para^ra^ phe relatif aux conventions commerciales se terminait par ces mots : ** Les conventions seront communiquées à Ma Sublime- Porte avant leur promulgation par le khédive. ■» Les deux ambassadeurs émirent la prétention de voir supprimer Tobligation pour le khédive de demander Tapprobation du !5ultau au sujet de ces conventions commerciales. Au cours de ces négociations, ils adressèrent li Carathéodory pacha une Note modifiant le sens de ce paragraphe et précisant celui qu'ils désiraient lui donner. Ils concluaient ainsi : a Le firman en question exclut toute obligation de la part du khédive d'obtenir la sanction ou l'autorisation du Sultan pour mettre en pratique lesdites conventions, n Carathéodory pacha céda à ces exigences et fut immédiatement destitué. Que signifiait alors cette clause qui exigeait la communication à la Porte des conventions commerciales^ simple acte de courtoisie relevant uniquement du protocole T? Et, au cas où le khédive ne ferait pas cette communication, qu'en adviendrait-il, puisque, dans Tesprit des deux ambassadeurs, elle n'avait aucune portée? Mais, de quel droit Vimmisçaient-ilsdans ces affaires d'ordre administratif? Trou vei'on trace du privilège qu'ils entendaient invoquer en faveur du khédive dans un paragraphe quelconque de l'acte du 15 juillet Ï840, du mémorandum du 30 janvier 1841, du hatti-chérif du n février 1841? Et si, par les tirmans de 1867 et de 1873, le Sultan avait accordé à Ismaïl Tautorisatiou de conclure des conventions commerciales avec les agents des Puissances étrangères, n'était-ce pas è titre exclusivement précaire t u Je te permets « , disent les textes. N'était-il pas stipulé, d'ailleurs^ dans ces deux derniers Brmans qu'aucune de ces conventions commerciales ne devait n porter atteinte aux traités politiques de la 8ublime-Forte ni avoir soit la forme, soit le caractère de traités politiques? i^ Or, comment le Hulttm pourrait-il s'en assurer désormais, avec la nouvelle interprétation des deux ambassadeurs, puisque la communication imposée au khédive prenait le caractère d'une formalité platonique sans sanction? Les
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conventions commerciales ne revêtent-elles pas, à notre époque où les faits économiques eng^endrent les événements politiques, le caractère de traités internationaux, et le Sultan n'étaitp-il pas bien inspiré de prétendre en connaître la teneur avant qu'elles ne soient consenties? Enfin, la France et la Grande- Bretagne ne représentaient pas l'Europe entière. Elles ne parlaient qu'en leur propre nom. En émettant, sans mandat, des prétentions contraires à l'acte de 1840, elles commettaient un acte illicite, et l'interprétation qu'elles entendaient donner aux mots « communiquées à Ma Sublime-Porte avant leur promulgation » , même acceptée par Garathéôdory pacba et Sawas pacha, qui le remplaça aux affaires étrangères, était sans valeur.
Il n'en demeurait pas moins évident que le firman octroyé à Tewfik avec l'approbation des Puissances avait un caractère restrictif très net qui se retrouve dans le firman de 1892 adressé à Abbas-Hilmi. Désormais, le Sultan interdit au khédive d'avoir plus de 18,000 hommes; de contracter des emprunts, si ce n'est exclusivement pour le règlement de la situation financière et, nous le maintenons, de promulguer des conventions commerciales sans les avoir préalablement communiquées à la Porte. Ce ne sont là que les principales restrictions. Il en est d'autres plus secondaires, telles que le simple titre de sedarety accordé à Tewfik.
Les ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne, MM. Fournier et Layard, ne purent que s'incliner, tout comme le khédive, devant la volonté impériale, exprimée dans un acte unilatéral. La déclaration qu'ils firent, le 3 août 1879, au ministre des affaires étrangères ottoman qui leur communiqua le texte définitif du firman, mérite d'être rappelée. Elle clôt l'incident et jette un jour curieux sur l'état d'esprit des deux ambassadeurs. La conclusion était : a Le présent firman ne restreint en rien, sauf en ce qui est expressément relaté^ les droits, les privilèges et prérogatives précédemment et personnellement accordées aux khédives. » Le ministre des affaires étrangères ottoman s'empressa d'approuver cette manière de voir, non sans manifester vraisemblablement quelque étonnement, car il semble bien que ce soit un truisme, aussi bien à Gonstantinople qu'à Londres ou à Paris, de proclamer qu'un acte, sauf les modifications qu'il stipule^ ne change rien à l'état des choses ! En résumé, tout le monde était d'accord.
M. Waddington fut probablement satisfait du résultat des négociations, car il écrivit à notre représentant à Gonstantinople : « Le zèle et la fermeté que vous avez déployés n'ont
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pas peu contribué A un heureux résultat, et je tiens à vous en remercier (1). *
Le tirman du 27 mar:^ 1892^ adrei^sé au khédive Abbas^Hilmî, fils et successeur de Tewfik (2) , est dans ses parties essentielles la reproduction du firman du 7 août 1879. Il est conçu en ces termes :
A Mon vizir éclairé Abbas~ll il mi pacha ^ appelé au hhédivat d'Egypte avec le haut ranf/ de t^étbret, décoré de Mes ordres impériaux du Medjidieh en brillants ei de la première classe de COsmanieh^ que h Toui- Puissant perpétue sa splendeur j etc., e/c,
îi Par suite des décrets de la Providence, le kliédive Méhcmet-Tewfik étant décédé, le khédivat d'É{jypte avec les anciennes provinces indi€|uées dans le Grman impérial en date du 2 rebiul-akhir 1257. A. H. (T' juin 1841), ainsi que sur la carte anoeîtée audit Hrnian et les territoires annexés en conformité du firman impérial, en date du 15 zilhidjé 1281 A* H. fU mai 1865) a été conféré â Toi, en vertu de Mon iradé impérial en date du 7 djémazi-ul-akliir !309 (8 janvier 1892), comme lémoifjnage de Ma haute bienveillance et eu égard à Tes services, à Ta droiture et A Ta loyauté tant à Ma personne qu'aux intérêts do Mon Empire et a Tes connaissances par rapport à Tétat général de rÉfjypte et à Ta capacité reconnue pour le règlement et ramélioratian des affaires de Fadministration de TÉgypte; à Toi qui es Taîné du défunt khédive, conformément à la règle établie par le Hrraan impérial du 12 moharreni 1283 {27 mai IS66) qui établit la transmission du khédivat par ordre de primogéniture de fils aine en fils aine,
*i L'accroissement de la prospérité de TÉgypte et la consolidation de la sécurité et de la tranquillité de ses habitants constituent à Nos yeux Tobjet de Notre plus haute sollicitude. Nous avions rendu, pour atteindre» ce but louable, un firman impérial en date du 19 chàban 1296 {7 août 1879), qui, tout ea conférant à Ton défunt père le khédivat d'Egypte, décrétait les dispositions suivantes :
Tous les revenus du khédivat d'Egypte seront perçus en Mon nom impérial. Les habitants de TÉgypte étant Mes sujets et ne devant, comme tels, subir en aucun temps la moindre oppression, ai acte arbitraire, a cette condition, le khédivat d'É^ypte auquel
(1) V. Livre Jattn*', M Waddington h M. Pourpier» Î8 août 1879, {1} V. J&um&l i>/ficiei ottoman j 9 janTÎer 189Î»
est confiée radministration civile, financière et judiciaire du pays, aura la faculté d'élaborer et d'établir, d'une manière conforme à la justice, tous les repliements et lois intérieurs nécessaires à cet égard.
u Le khédive sera autorisé à conclure et à renouveler, sans porter atteinte aux traités politiques de Mon Gouvernement impérial ni à ses droits souverains sur ce pays, des conventions avec les agents des Puissances étrangères pour les douanes et le commerce et pour toutes les transactions avec les étrangers concernant les affaires intérieures, et cela dans le but de développer le commerce et l'industrie et de régler la police des étrangers et tous leurs rapports avec le Gouvernement et la population.
« Ces conventions seront communiquées à Ma Sublime-Porte, avant leur promulgation par le khédive.
a Le khédive aura la disposition complète et entière des affaires financières du pays, mais il n'aura nullement le droit de contracter des emprunts, sauf pour ce qui concerne exclusivement le règlement de la situation financière présente et en parfait accord avec ses présents créanciers ou les délégués chargés officiellement de leurs intérêts.
a Le khédivat ne saura, sous aucun prétexte ni motif, abandonner à d'autres, en tout ou en partie, les privilèges accordés à l'Egypte et qui lui sont confiés, et qui font partie intégrante des droits inhérents au pouvoir souverain, ni aucune partie du territoire.
a L'administration égyptienne aura soin de payer régulièrement le tribut annuel de sept cent cinquante mille livres turques.
« La monnaie sera frappée en Egypte en Mon nom. En temps de paix, dix-huit mille hommes de troupes suffisent pour la garde intérieure de l'Egypte. Ce chiffre ne doit pas être dépassé. Cependant, comme les forces égyptiennes de terre et de mer sont destinées aussi au service de Mon Gouvernement, dans le cas où la Sublime-Porte se trouverait engagée dans une guerre, leur chiffre pourra être augmenté dans la proportion jugée convenable.
a Les drapeaux des forces de terre et de mer et les insignes des différents grades des officiers seront les mêmes que ceux de Mes armées.
« Le khédive aura le droit de conférer directement des grades aux officiers de terre et de mer jusqu'à celui de colonel inclusivement et aux emplois civils jusqu'à celui desanieh inclusivement.
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■ Le khédive ne pourra, comme par le passé, comtruire des bàtiiiienU blindés sans Tautomation expresse de Mon Gouver^ nement.
A Tu veilleras au strict maintien des conditions qui précèdent et à ce qu'il n'arrive rien de contraire,
u Ett vue de l'accompli ssement intéfjral des dispositions ci* dessus mentionnées^ Mon présent ^rman impérial, orné de Mon autographe impérial, a été rendu et envoyé. *t
Le Î7 châbao 1309 (l).
Le texte de ce firman est des plus nets et il a fallu la vigilance intéressée de sir Evelyn Bu ring pour provoquer T incident connu sous le nom dmcîdetti du firman.
Le minutieux formalisme de lu chancellerie anglaise était trop exceptionnel pour n'être pas suspect. Son but véritable était, tout en flattant la vanité du jeune prince^ de susciter entre lui et le Sultan un désaccord que Ton eût habilement transformé en rupture, L'Egypte, ne pouvant se gouverner seule, aurait eu besoin d'un appui, d'un défenseur dévoué, et la Grande-Bretagne aurait consenti à prendre sous son protectorat l'infortuné khédive î Ce plan, que Ton craignit un moment de voir réussir, fut heureusement déjoué par la sagesse d'Abbas- Hîlmi, éclairé à temps sur le^i intentions de sir Ëvelyn Baring>
Cet mcidenl a le don d'exciter Thilarité de lord Milner. li assure que la remise du firman fut une a colossale comédie « > une tt absurdité du plus haut comique ^i • Il consacre ù cette a bouffonnerie i- quatre pages où il est surtout question d'un sac renfermant le parchemin (2), il prétend y trouvera un des éléments sérioso-comiques de la ridicule politique égyptienne" , Il semble bien que lord Milner, qui n'était alors que sir Alfred Milner, sous-secrétaire d'État aux finances égyptiennes, et collaborateur de celui qui devait s'appeler plus tard lord Cromer, naais qui n'était, lui aussi, à cette époque, que sir Evelyn Barîng, cache mal le dépit qu'il éprouva de voir renverser tous SCS projets* Le Times secondait les efforts des deux représentants britanniques (3), Il avait entrepris, conformément à leur inspiration, une campagne dont ils espéraient des résultats précieux. Il n'en fut rien et le désenchantement de sir Evelyn Baring se manifesta plus visiblement à l'égard du jeune khédive, au cours d'incidents dont nous parlerons plus tard.
f^ TcTlc emprunte aux publicationi ofRcieUcA du (iouvcrncmenl égyptien, ^ïj V. sir AlFred Milaeh^ Enqtand in Egypt (VAn^Uterrfi en È^ypït)^ p, 44^ et», V. le Timet^ û" da 7 jivril 1891 el *.
Lord Milner prétend que le firman envoyé à Abbas-Hilmî avait été « sophistiqué n et que n pour réparer Terreur, il ne fallut rien moins que la décision et la fermeté du consul gfénéral ang^laiti au Caire, ainsi que les efforts de la diplomatie britannique et probriiannique (1) ». L'auteur à'Engltind m Effypi affirme que ce fut à la suite de ces efforts que *' la Porte se hâtîi d'envoyer un téléfjramme sommaire, et que ce fut par ce message irrégulier, qui modifiait le firman dans ïwïi de ses détails les plus essentiels, qu'on rendit de mauvaise grâce, de la main gauche, ce qu'on avait si délibérément cherché à soustraire de la main droite (2) s» ,
Cette façon He raconter Thistoire est inexacte, et pour édifier lord Milner, il suffirait de lui répondre qu'un firman n*est pas un iradé et qu'un iradé nest pas un firman. En effet, le firman d'investiture proprement dit réglait, conformément au firman de 1879, les rapports du khédive et du Sultan. Il fut remis à Abbas-Hilmi par Ahmed-Eyout pacha, envoyé extraordinaire du Sultan, qui avait quitté Gonstantinople le I" avril, k bord du yacht impérial Jzzedm et avait débarqué à Alexandrie le 4 avril. Il n'y était pas fait mention de la presqu'île du Sinat, 11 n'en fallait pas tant pour que sir Evelyn Baring rappelât au monde que son rôle était de protéger TLgypte contre les accaparements despotiques du Sultan. 11 adressa, le 11 avril 1802, à Tigrane pacha, ministre des affaires étrangères du Gouvernement égyptien, une lettre accompagnée du « texte turc du firman adressé par S. M. L le Sultan à S, A, le khédive, communiqué par la Sublime-Porte à l'ambassadeur de S, M, Britannique â Constantinople u .
u Dans la traduction française du firman adressé à S. A. Tewfik pacha, déclariùt Fagent britannique, S. M. L le Sultan établit qu'il confie au khédive ^ le khédivat d Egypte, tel qu'il se li trouve formé par ses anciennes limites et comprenant les a territoires qui y sont annexés » . Le firman actuel dit : a Le a khédivat d'Egypte avec les anciennes Hmitcs indiquées dans ii le firman impérial en date du 2 rehi-ul-akhir 1257 A, H,, u ainsi que sur la carte annexée audit firman, et les territoires *t annexés en conformité du firman en date du 15 zilhidjé 1281 1^ A> H., a été conféré à Toi. n
u Je suis chargé par le principal secrétaire d'État de Sa Majesté pour les affaires étrangères, d'attirer l'attention de
Il V. bic Alfred MtLnsR, ap. ci(., p, W.
% ihid., p. 47,
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V. Exc« sur cette contradiction, et j'ai à vous prier de vouloir bien m'informer officiellement si quelque communication l'expliquant en a été faite au Gouvernement égyptien par la Sublime-Porte. «
Tigrane pacha lui répondit^ le 13 avril, qu'il était u heureux de lui annoncer quà la date du 8 avril. S, A. le grand-vizir avait transmis à S. A. le khédive, par le télégraphe, un iradé de S, M. I. le Sultan Lui confiant, comme à Ses prédécesseurs, radministraiion de la péninsule du Mont-SinaY.., S, A. le khédive s*est empressé de faire parvenir à S. M. 1. le Sultan Texpression de sa gratitude » . L iradé du 8 avril, dont Tigrane pacha adressait une copie à sir Evelyn Baring était ainsi conçu :
tt il est à la connaissance de Votre Altesse que S. M. h le Sultan avait autorisé la présence à El-Wedjh, Mueilah, Daba et Akaba, sur le littoral du Hedjaz, niiisi que dans certaines localités de la presqu'île du Sinal, d'un nombre suffisant de zahtiehs placés par le Gouvernement égyptien, à cause du passage du Mahmal égyptien par voie de terre,
« Comme toutes ces local itéss ne figurent point sur la carte cie 1257 remise à feu Méhémet-Ali pacha et indiquant les frontières égyptiennes, El-Wedjh a, par conséquent, fait der* nièrement retour au vilayet du Hedjaz, par iradé de S, M, 1., comme lui ont fait retour dernièrement les localités de Daba et de Muellah. De même, Akaba, aujourd'hui, est également annexé audit vilayet, et, pour ce qui est de la presqu'île de Tor-Sinaï, Icstaîu quo est maintenu, et elle sera administrée par le khédivat de la même manière qu'elle était administrée du temps de Votre grand-père Ismall pacba et de Votre père, Méhémet-Tewfik pacha, ^t
Sir Evelyn Baring, ne voulant pas avouer sa défaite, adressa une nouvelle Note à Tigrane pacha, lui accusant réception de Tirade du 8 avril, mais soutenant, non sans quelque hardiesse, qu'*i aucune modification ne pouvait être faite dans les firmans réglant les relations entre la Sublime-Porte et TÉgypte sans le consentement du Gouvernement de S. M, Briiatmique.» C'était une thèse toute nouvelle et sir Evelyn Baring eut été fort embarrassé de justifier une pareille prétention. Il expliquait son intervention par la nécessité de ne pas laisser la Porte effectuer, à son profit, des changements au tracé des frontières établi par la carte de lS4i et le firman de 186fi. 11 déclarait enfin que le Gouvernement britannique acceptait la délimitation des frontières * complétée, modifiée et expliquée par le
et
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télégramme du 8 avril de S- A. le grand vizir, c'est-à-dire timitée, à Test, par une ligne allant dans la direction du sud-est, à partir d'un point situé à peu de distance à Vef^t d*El-Arich jusqu'à l'entrée du golfe d'Akaba, à condition que le firman et Tirade fussent publiés conjointement (l). ^ C'était là beaucoup de bruit pour rien* Le firman d'investiture, remis le 14 avril 1892 à Abbas-Hilmi par Ahmed- Ey ont pacha, maintenait le staiu quo territorial. El-Wedjh, Muellah et Akaba constituaient un vilayet, La Turquie n'avait jamais songé à enlever à TÉg^ptc Tadministration de la presqu'île sinaïtique. Elle avait simplement voulu maintenir une distinction qui correspondait à une différence essentielle entre le corps proprement dit de la vallée du Nil et la presqu'île du tiinali, dont l'administration avait été confiée, pour des considérations spéciales, aux derniers khédives. Cette situation remontait à une époque antérieure à l'ouverture du canal de Suez. Les caravanes de la Mecque, traversant la presqu'île du Sinaï, avaient demandé la création de fortins égyptiens que la Porte avait autorisés, mais qui, depuis le percement de Tisthme de Suez, n'avaient plus d'utilité, les caravanes traversant la merRoufje, La presqu'île sinaïtique était donc séparée du territoire éfjyptien proprement dit. Or, tandis que le firman réfjlaitj conformément aux stipulations du droit internationaL le sort de rÉgypte, un simple iradé tranchait la question du Sinai. Et, comme nous le disions plus haut, un firman n'est pas un iradé et un iradé n'est pas un firman. Sir Evelyn Baring le savait parfaitement, mais on n'a pas toujours le choix des armes : ÂiVic /flcrjmœjunf, Abbas-Hilmi et les Égyptiens ne s'y trompèrent pas. Ils comprirent que le schisme qu'on leur proposait n'était qu'un leurre et qu'un relâchement des liens qui unissaient le khédive au Sultan eût produit un resserrement étroit et perpétuel des chaînes du protectorat britannique. Il leur eut fallu, d'ailleurs, une bien courte mémoire pour ne pas être frappés de Tétrangre attitude de sir Evelyn Baring. Quand ce diplomate clamait urbi et or bt: intègnié territoriale de TÉgypte! un écho malin répétait : Zcïlahj Massaouah, le Soudan î Quand il criait : indépendance du khédive ! l'écho répondait ; protectorat britannique ï L'affent de la Grande-Bretagne eût tout
(1) V, à ce Mijet le Journal officiel égyptien^ 14 avril 189Î; V, biimi U cojf-e^pûndaiice relative au HrmAn dlDv<^eUture[; Notes de tir Evelyn Ëarin{> k Tî^ran*> pacbttf d"* si, m et Î3 dei 11, 13 et 14 avril 189Î; lei Note* de Tisane parha » «r Evelyn Baring^ des 13 et 44 avril 189Î î cl la Note de M. de Hcverseaux du 14 avril 189S,
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^^é à éviter une démarche aussi prompte, et à se contenter ^ ainsi que ses collègues de France et de Russie, d'accuser réception à Tigrane pacha du fîrman et di? Tirade.
Le firman du 27 mars 189^ n'accordait pas à Ahbas-Hilmi le titre de sedarei hilfil^ grand vizir effectif. Ce n'était pas, à proprement parler, une innovai tion. Déjà le Krman de I87J) ne faisait de Tewfik qu'un simple sedartt. Le qualiBcatif qu'Isiuall était allé chercher à Constantinoplc en 1873 avait disparu. Cette suppression d'une distinction honorifique ne pouvait légitimer aucune interventiou des Puissances. Le Sultan s'était, de tout temps, montré très jaloux de ses prérogatives. Il avait déjà fait savoir, par Fentremise de son commissaire fjénérai au Caire» qu'il interdisait qu'on ïip pelât le khédive « roi » ou ^ khalife ^ , ces titres n'appartenant qu'au souverain réel dé rÉgypte, le Sultan,
Il existe dans les firmans de JS79 et de J892 un paragraphe à méditer (I), qui dénote chez ÂhduNlIamid une sagacité dont on ne peut que le féliciter. Ce paragraphe a trait aux territoires égyptiens dont le khédive a la garde i <* Le khédive ne saura, sous aucun prétexte ni motif ^ abandonner à d" autres personnes , en faut ou en partie j les privilèges accordés à t Egypte^ fjui lui ont été confiés et {fui sont une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir souverain^ ni aucune partie du territoire* » ïl semblerait, à lire ces lig-nes, qu'elles aient été écrites pour les besoins de la cause. Elles sont, cependant, antérieures de trois ans au bombardement d^ Alexandrie, et de cinq ans à Tabandon du Soudan. 8i, k cette époque, déjà obscurcie par les intrigues de la Grande-Bretagne, Abdul-Hamid songea à mettre en garde le khédive contre réven- Uialité qu'il redoutait, il y a lieu de rendre hommage à son esprit politique ; mais s'il pensa que cette manifestation platonique suffirait à contrecarrer les projets de TAngleterrCj il dut bien vite reconnaître son erreur.
Je crois avoir prouvé par Tanalyse des actes de 1840-1&4! et des firmans octroyés aux khédives depuis Méhémet-Ali jusqu'à Abbas-Hilmi, que TÉgypte n'est qu'une province de l'Empire ottoman, et que rien n'a pu modifier sa condition juridique,
La Porte n'a jamais varié d'opinion à cet égard. Les termes dont elle s*est constamment servie sont formels : a Les habitants de rÉgypte sont les sujets de Ma Sublime-Porte ; les impôts y seront réglés d'après le même système suivi dans les autres firovinces de Mon Empire w (hatti-chérif du 13 février 1841).
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« L*Ég^"ple est une des provinces les plus importantes de Mon Empire, » (Firmau du 27 mai 1866.) « Tous les impôts de la ;?rovince d'Égfypte seront perçus en Notre nom. » (Firman du 7 août 1879.) En 1882, la Porte adressa à ses ag^ents à l'étranger deux circulaires importantes (1). L'une d'elles, relative à la mission de Dervish pacha qualifie TÉgypte de « province faisant partie intégrante de T Empire ottoman » ; Tautre est le développement logique du principe posé par la précédente : « L'tgypte étant une province turquCy la règle de non-intervention est applicable, et si les cabinets européens peuvent faire connaître leurs vœux relatifs au staiu quo à Gonstantinople, leurs droits s'arrêtent là, et le Sultan, en qualité de souverain, est seul apte à prendre et à exécuter les mesures exigées par l'intérêt européen. »
L'approbiition expresse et tacite des Puissances a sanctionné cette conception : « Méhémet-Ali et ses descendants percevront les taxes et impôt;^ au nom du Sultan, comme ses délégués dans les provinces dont l'administration leur sera confiée ; ils pourvoiront à Failministration civile et militaire desdites //rovmcef. » (Acte séparé de la Convention de Londres du 15 juillet 1840, art. V.) « Le pacha d'Egypte est un sujet du Sultan, appelé par Sa Hautesse à gouverner, en son nom, une province de F Empire ottoman^ vérité confirmée, non seulement par les articlesIII, V et VI de Tacie séparé, mais aussi par les instructions données par les quatre cours à leurs représentants à Gonstantinople. » (Mémorandum du 30 janvier 1841.) Les lois de l'Empire s'appliqueront à TÉgypte comme à toute autre province.,. Le pacha d'Egypte se trouve légalement placé envers la Sublime-Porte dans la situation d'un sujet, gouverneur délégué d'une province^ faisant partie intégrante de T Empire ottoman. » (Note collective du 13 mars 1841.) Jamais, au cours du dix-neuvième siècle, les Puissances n'ont songé à modifier ces décisions prises en Conférence. Tout au contraire, lors de la rédaction des divers firmans, elles ont discuté et approuvé les termes employés. Faut-il rappeler les pourparlers engagés lors de la remise à Ismaïl du firman de 1866, les négociations relatives au firman d'investiture de Tewfik en 1879, le protocole d'interprétation signé à cette époque par le ministre des affaires étrangères ottoman et les ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne, les incidents auxquels donna lieu le firman de 1892?
Les Puissances ne se sont pas déjugées. Elles ont maintenu
(1) V. la circulaire du ministre des affaires étrangères ottoman à tous les agents diplomatiques de la Porte, 26 juin 1882.
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les dUposîtioiis du traité organique de 1840. Elles ont érigé la question égyptienne en question européenne. Elles ont placé I Egypte âous leur garantie collective. Celte protection, qui eût pu être pour elle un danf^er, a été sa sauveg^arde. Elle permet à TEarope d'évoquer les questions qui intéressent rengagement de sa si^ature, tout en respectant les droits souverains du Sultan. Elle frappe de nullité Toccupation anglaise et la met i la merci de la moindre initiative, puisque, ne reposant sur aucun acte juridique, elle est anormale en fait et inexistante en droit
CHAPITRE IV LE CONDOMINIUM ET L'INTERVENTION
Depuis 1882, la Grande-Iiretagne occupe TÉgypte,
Elle ne pouvait iiéçtiger ce carrefour de l'Orient, route des Jndes, voie de pénétration africaine d'une valeur inestimable.
Comment s'y cst-clle introduite? En y suscitant des désordres et des troubles que son intervention lui permit de mettre à profit.
Depuis vingt ans, sa situation dans la vallée du Nil ne s'est pas modifiée. Elle a absorbé, peu à peu, radministratîon du pays^ au point d'avoir toutes les apparences de la souveraineté ; mais les actes internationaux et les firmans la maintiennent dans un état précaire et Ton a pu dire avec raison qu' <« en considérant les liens qui unissent FÉgypte à la Turquie et ceux qui Tunlssent à l'Angleterre , les premiers sont nuls en feit et les seconds nuls en droit (I) ». Toutefois, ceux que noue la main britannique deviennent chaque jour si serrés que seule Farmature du réseau européen les empêche encore de pénétrer jusqu'au vif.
On sait à la suite de quels événements le cfomjViîMm britannique remplaça le condomimum anglo-français, La désorganisât ion financière de TÉgypte provoqua une intervention et la création d'institutions internationales qui aboutirent au vasselajje financier du khédivat sous la forme de deux éléments principaux : 1* les pouvoirs de la commission internationale de la Dette; 2^ les limites imposées par la loi de liquidation aux dépenses administratives. Mais les troubles des finances égyptiennes n'ont été pour l'Angleterre qu'un prétexte* En tout état de cause, son intervention se fût produite.
L'Egypte avait vécu sans dette sous Méhémet-Ali et ses succès^ seurs immédiats, Ibrahim et Abbas.
Saïd pacha^ le premier, contracUt une dette flottante. Les
(1) Lettre de M. Ahe) CbÊralley «u Tempt^kjmwr t898.
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embarras financiers et la désastreuse ingférence européenne dans les affiaires du pays, datent» en réalité, de 1854, année de la concession du canal yde Suez à M. de Lesseps. Le premier emprnot fut conclu en 1862 : il était de ;},2i^2,000 livres sterling, soit 8i millions de francs, émis au taux de 7 pour 100. La pente était dangereuse- L'Egypte ne sut pas s'arrêter a temp^. Nouveaux emprunts en 18(U, 1865, 1867, 1868, 1870, 187^, En 1874, le payjs est à bout de ressources^ et en 1876 se )iroduit la chute finale. C'est ainsi que « pour avoir méprisé rarithmétiquej Ismaïl jeta son pays dans les bras de Fétranger (1) n .
Lord Milner a dépeint Ismaïl comme *i. le type le plus accompli du dissipateur^ le prodigue le plus insouciant qu'on ait jamais €onnu, un gaspilleur d'idéal, débauclié, voluptueux, ambitieux, fastueux, pernicieux, sans principes, auteur de folies et d inep* des aussi colossales que les Pyramides et que le temple de Karnak, despote tombé au rang de solliciteur et de prisonnier, indigne de tout intérêt (2) « . Et Fauteur termine cette peinture peu flatteuse par ces mot^ ; » Mais il ne faut pas le faire pire qu'il ne fut, » On ne peut se demander, sans sourire, comment Milner aurait représenté n le khédive des mille et une nuits » s'il avait voulu noircir son modèle.
Ce portrait est fortement exagéré. I! sent son polémiste, et Milner qui, avant de devenir un des plus haut^ fonctionnaires du Gouvernement britannique, fit ses premières armes dans le journalisme, s'y révèle tout entier. Certes, Ismaïl fut un prodigue. Il ae sut pas apprécier la contingence du temps; il crut que les peuples peuvent passer sans secouîi^se de l'état primitif à la civilisation la plus éclairée, mais, s'il fut conduit à la ruine c'est par une suite de circonstances funestes dont son entourage favorisa l'éclosion.
Né au Caire en 1830, il était venu à Paris en 1848, avait suivi les cours de TÉcoIe spéciale militaire deSaint-Cyr et était rentré Jans ea patrie en L849. 1! se signala bientôt par son opposition à la politique d'Abbas paeha, qui tenta, en 1853, de le faire arrêter comme criminel, ainsi que son conseiller connu sous le nom de mouffetkh^ l^mail-8adyk pacha, fcsaid pacha, au cori* traire, F initia au gouvernement et lui confia, en 1854, une mission en France. A son passage à Rome, il fut reçu par Pie IX et lui offrit des présents magnifiques, il visita de nouveau l'Europe, quelques années après son élévation au khédivatj en 1803, Ce
'1) V, iir Alfred MiLWEe, op. df., p. îfti «i ■.
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voyage demeura célèbre. Umaïl excita partout^ sur son passage, une sympathie réelle, tant par le charme de sa personne et son intelligence que par sa g^énérosité. «e De taille moyenne, de manières distingfuécs, hospitalier et beau parleur, il n'avait conservé du musulman fanatique et de son origme, que le regard étrange, quoiqu'un peu adouci, de Méhémet-Ali (1). *» Au Cairei il étalait une pompe somptueuse où se mêlaient les éhlouissemenis de T Orient et le luxe de TEurope, Les vieux iLgyp tiens qui se souvenaient des modestes appartements des khalifes qu'habitait Méhémet-Ali, dans Tantique citadelle, demeuraient étonnés de ce faste. Ils n'étaient pas au bout de leurs surprises. Bientôt surgirent au Caire les jardins de FEzbekieh, avec leur étang, leurs Bguiers des pagodes, leurs massifs d'hibiscus tonjours flamboyants, les boulevards de rismailieh rappelant nos vertes avenues du Ranelagh et de la Muette, cette allée des Pyramydes, bordée d'acacias Lebbek aux feuillages vert somhrCi construite en une semaine pour que Timpératrice Eugénie put aller commodément interroger le S]diinx. Les fêtes de l'inauguration du canal sont restées inoubliables. Isma^l avait commandé un opéra à Verdi. Aida y fut représentée avec un luxe inouï. Mariette, qui avait reconstitué les monuments pharaoniques, avait été chargé de la mise en scène. Cette représentation mémorable suscita à un diplomate cette réflexion profane : H Décidément, il n'y a de bien organisé en Egypte que le corps de ballet 1 » Knut-il rappeler T hospitalité fastueuse d'ismaïl qu'Edmond Ahout décrivit en termes enthousiastes dans le Feltah^ et qu'il offrit à tous ceux qui vinrent au Caire, souverains, princes, généraux, artistes, littérateurs, ces cadeaux de nabab dont il les combla? Son éloge était alors sur toutes les lèvres, 11 trouvait en Europe des financiers, usuriers de haut vol, qui remphssaient ses coffres d'un peu d'or et de beaucoup de papier sans valeur, il se lança dans des entreprises industrielles, créa des usines et des raffineries immenses, bientôt délaissées pour servir de repaires aux chacals (2) ; il tenta d'élaborer un plan général d'agriculture, développant la culture du coton et de la canne ; il aimait à s'entendre appeler ^ le prince des fellahs ï» . Il développa Tœuvre de son grand-père, en multipliant les canaux, les routes, les écoles, les casernes, en inaugurant des voies ferrées, des lignes télégraphiques, etc.
Malheureusement, « pour les Gouvernements, sinon pour les
^S} V. Mme LeeCuïllb, Imprimons de vojage^
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aatJODs, plaie d'argreni est mortelle (l); ^ Ismaïl en eut bientM la preuve. Que d*a mères réflexions ne dut-il pas faire à bord de h kahtoussa qui Fem porta vers Naples, en 187U, avec son harem et ses deux fils cadets, Hussein-Kamil et Hassan ï On raconte qu'il sentit son cœur se briser en voyant disparaître, à Thorizon, les blancs palais d Alexandrie et les sables du rivage, tel le deraîer des rois maures fondant en larmes en perdant de vue le Véga de Grenade.
En quittant sa patrie, presque misérable, lui dont la fortune avait fait tant d'envieux, il adressa de Snples la lettre suivante au grand vizir ; elle est sa meilleure apologie :
1 J'ig^nore Texistence des faveurs et des bienfaits dont Sa Majesté (le Sultan) m'a comblé. J'ai fait appel à sa puissance pour me protéger contre une pression étranjjère; je venais de traverser seize années bien remplies; sous mon administration, TÉgypte avait été couverte d'un réseau de chemins de fer; elle avait considérablement étendu la canalisation qui féconde la richesse du sol ; elle avait créé deux grands ports, à Suez et à Alexandrie ; elle avait détruit dans FAfrique centrale les sources de l'esclavage, et fait flotter le drapeau de TEmpire dans des contrées où il était encore inconnu; elle avait vu achever et livrer au monde le canal des deux mers, et, enfin ^ après de longties résistances, elle avait inauguré, chez elle, sa réforme judiciaire qui, en mettant un terme aux lenteurs résultant de la multiplicité des juridictions étrangères et imposant à la distribution de la justice la promptitude qui la rend profitable, a préparé pour l'avenir les moyens d'établir l'harmonie d'une bonne justice dans le contact des civilisations de FOrient avec les civilisations étrangères* fl
Tout cela est exact. C*est à Ismaïl que revient pour une grande part l'honneur du percement de Fisthme de Suez. Nul de ceux qui ont habité FÉgypte ne l'ignore. L'or, sous la forme d'impôts, la main-d'opovre sous celle de la corvée, permirent â de Lcsseps d'achever une entreprise qui, sans le khédive, eût eu le même sort que celle de Panama. Et, cependant, loin de lut rapporter en retour la moindre compensation, elle contribua à sa ruine. Palmerston, qui avait d'abord été opposé à ce travail gigantesque, conquête de T homme sur la nature, ne F ignorait pas. Peut-être, entrevoyait-il déjà l'avenir prochain où l'Angleterre pourrait se substituer au khédive.
Le rapport de M, Cave de mars 1876 établit que le montant
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total des sommes engagées dans le canal de Suez par le Gouvernement était de 16,075jOOO livres! A la suite du jugement arbitral de Napoléon III, le khédive paya S, 500, 000 livres d*indemnité ù la compagriie de Suez. L'obstination dont fit preuve Ismaïl eri soutenant Nu bar, qui lutta huit ans pour obtenir des Puissancew qu*elles sanctionnassent sa réforme judiciaire, est tout à son éloge. Les idées économiques qu'il av^ait rapportées d'Europe n'atteignirent pas le but qu'il s'était proposé. Mais étaientelles si ex:travagantes? a L'idée était bonne en soi, puisque le sucre est devenu pour VÉgypte une récolte précieuse dont il est probable qu'on entendra parler encore davantage daus l'avenir (1)- « Et, si beaucoup de ses projets restèrent dans le domaine du rêve, qui faut-il eu accuser, sinon i* cette bande d escrocs, européens pour la phipart, dont Ismaïl était entouré et dont, avec sa phénoménale incapacité de conclure des marchés avantageux, 11 était devenu la proie facile (â)?" *« Les Européens habitant TÉg^'pte ne songeaient qu'à chasser à la calomnie et au scandale, — a écrit un homme bien placé pour connaître la vérité; — ils appartenaient à Fécume de TEurope, à la lie des nations (3). « L'Egypte était le terrain le plus propice aux lanceurs d'affaires^ aux « vampires étrangers (4) n , Us se glissaient jusque dans l'administration , soutenus, parfois imposés par leurs consuls. « Tous les fonctionnaires qui, du Caire, prétendent administrer l'Egypte^ — disait Gordon, — en sont complètement incapables. Ils ne savent rien de Tétat du pays, ni de ses besoins. Que Ton se débarrassedes trois quarts desemployés européens et autres vautours qui dévorent le pays (5), " Ils grugeaient littéralement l'Egypte, Sur le grand emprunt de 32,000,000 de livres de 1813, 20,700,000 hvres seulement parvinreat au Trésor, nominalement! M. Cave était forcé de conclure que cet emprunt engloutissait toutes les ressources. U y en avait eu tant d'autres auparavant! En 1870, Ismad emprunte 7 millions de livres : on ne lui en verse que 5! La Porte proteste : il achète le grand vizir (6) et le silence se fait. Que dire des taux d'intérêt? Douze et demi pour 100, plus souvent 26 et 27 pour 100- Que dire de la création d'une dette flottante de 18 millions, destinée à payer les intérêts semestriels, se renouvelant avec un intérêt de 28 pour 100? En 1877, sur un revenu de
V. DE CfîONfiRT, CroquU f^yptient, p. Ô
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9i5iâ,0O0 livres, les porteurs d'actions absorbaient 1,473,000 livres^ de sorte qu'après le paiement du tribut à la Porte et des intérêts des parts du canal, il restait au Gouvernement égyptien 1,070,000 livres pour faire face à ses dépenses.
Ces dépenses étaient nombreuses. La plupart des étranfjers, ea demandant une concession, avaient pour but, non pas de meoer à bien une entreprise, mais de trouver quelque grief qui leur permit de se retourner contre le kbédive et d'obtenir de lui une compensation. Lors de Tinstitution des tribunaux mixtes» les réclamations en instance contre le Gouvernement égyptien s'élevaient à 40,000^000 de L st. ! Tout était prétexte à indemnité et l'on raconte que, recevant un jour un de ces concessionnaires^ Ismaïl dit à ses serviteurs : u Fermez cette fenêtre, car si moQ-^ sieur venait à prendre froid, il m'en coûterait 10,000 livres." Coe nuée de fonctionnaires, cent fois plus ruineuse qu'une nuée de sauterelles, s'était abattue sur TÉgypte. En 1882, ils coûtaient annuellement au Trésor 373,000 livres. Comment s'étonner que tons les hommes d'État égyptiens. Nu bar, Riaz, Chérîf, se sûîent élevés contre leur présence? Les nationaux des consuls étaient inviolables. La contrebande rendait illusoires les recettes des douanes, i^ Une fois les marchandises débarquées che^s un Européen, il en eût cuit aux autorités si elles avaient osé y toucher fl), « Un certain nombre d'Européens émargeaient au budget, ayant des titres sans fonctions (2)- Le consul britannique au Caire écrivait, en 1877 ;uJ'ni bien peur que Fadministratioii européenne ne sanctionne inconsciemment la ruine de la richesse agricole de TÉgypte, et j*estimc que les Anglais sont en train dencourir une sérieuse responsabilité. »
De cette responsabilité, nous avons assumé une large part. Il retrouva néanmoins un homme qui vit clair dans ces intrigues obscures : le baron de Ring. M. de Ring, qui avait représenté le Gouvernement français à la commission de la Roumélic orientale instituée par le Congrès de Beriin, connaissait admirablement les hommes et les choses d'Orient. Il devina les visées anglaises cachées derrière le décor des questions financières, et il D^hésita pas à avertir du danger le quai d'Orsay* L'Egypte, selon lui, devait appartenir aux Égyptiens et non à T Angleterre. Cette clairvoyance, cette franchise audacieuse coûtèrent cher à M. de Ring, M. Barthélémy Saint-Hilaire rappela immédiatement cereprésentanttropzélé,etcefuiseulementle31 décembre 1881,
flj V. le Fappori de M. Vit- tan.
En iSSâ on comptait l^SSÛ foaclio&nairei curûpéens dont \e$ âppoiotem^oU ■Uorbiieiit ÎA2p452 iirrei iterting, soit eaviron ê millioof de franct.
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tardive réparation d'une défaveur injuste, qu*il fut envoyé comme ministre plénipotentiaire à Bucharest, Ce qui advint, hélas! justifia ses prévisions.
Dans cette étude si complexe où s'entrecroisent les questions juridiques, politiques et financières, il est indispensable de sérier les événements. Qu*on ne s'étonne donc pas si, parfois, pour rendre les faits plus compréhensibles, je suis obligé de revenir sur le passé > La crise financière ayant été le prologue du condominium et, par suite, de roccupation anglaise, il faut, pour en exposer les diverses phases ^ remonter à ses orig^ines-
Lorsque Isma'd succéda à 8aïd, en L863, la dette ègpyptienne s'élevait à Z millions de 1. égypt. , dette minime pour un pays riche. Treize ans après, en 1876, elle atteignait 89 millions de K égfypt. Elle était donc devenue trente fois plus lourde*
Au moment de la promulgation de la loi de liquidation, elle dépassait 9B millions de L st., exactement 98,748,930 L st., se décomposant comme suit :
Dette privilégiée 2S . 680 . SOO livrei «leTlIng,
Dette unifiée, , , 58 040. 3Ï6 —
Emprunt Daïr^h 9.518.804 —
Empranl domanial. 8 . 500 . 000 —
Total - , 9a.T48.9aO livres eterUnç (1).
Le premier acte du khédivat d'Ismaïl fut la publication de trois documents ; V le dernier budget de Saïd; 2* le premier budget d'Ismail; 3* Tétat des dettes égyptiennes à la mort de Saïd, soit 367 millions de francs^ dont il y a lieu toutefois de défalquer 88 millions représentant les 176,602 actions du canal de Suez.
Les dépenses et le paiement des intérêts augmentant, il fallut recourir de nouveau aux emprunts. On en contracta huit en moins de huit ans, de 1863 à 1870, au taux de 7 pour 100 ; celui de 1867 à 9 pour 100. En avril 1870, la banque franco-égyptienne émit un emprunt de 7 miUions de K st» (emprunt de la Daïrah) •
Les ressources étant toujours insuffisantes devant Taccroissement des dépenses, il fallut alors essayer des expédients. Aussi- |
tôt après la signature du traité de Francfort, en août 1871,
Jl) La Hure Uerling vaul 25 fr. Î2, |
La titfre égyptienne vaut approximativcnient i L iLp Oaïi. 6 pence, «oil 0 fr. 44) de
Slnt que la L at^ «ok environ 25 fr. 62, suit 100 pîaitrcs égyptienoea à 0 fr . Î6, i
7 piaitrci 1/2 repréien tant 1 L at. I
La livre lun^uê vaut environ 87 pia»trea 30 p;ira<. La bonne vaut 500 piastreB ^^anant entre 125 et 130 FraDCS.
hefeddafty meiure araire, représente 4,200 mètres carré» \ Je kaisabah^ 12 métrei rairéa 60,
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Ismaïl promulffua la loi de la Mouhahalah. Cette loi stîpulnitque tout coQtribuable ayant versé au Trésor une somme égale à six ninnuités de ses contributions foncières serait dégrevé â norpéfuite de la moitié de ses contributions. Le Gouvernement s'empressait d'ailleurs d'augmenter immédiatement, sous une antre forme et sous des prétextes divers, la quotité de Timpôt. Malgré le versement de 5 millions de 1. égypt, par les contribuables, la loi (je la Moukabnlah n'eut d'autre effet que de voir la dette s'augmenter dans des proportions énormes,
La situation s'aggravait chaque jour. L'emprunt de 1873 (900 millions de francs au cours de 84 et demi pour 100, au taaac de 7 pour 100) ne fut souscrit que pour une foible part. En 1874, le Gouvernement khédivinl émit pour 125 millions de titres gagés par le Rouznameh^ sorte de caisse des dépôts qui sert une rente au déposant sans jamais restituer le capital, puis 200 millions de francs de bons du Trésor, à des taux variant de
10 à 12 pour 100.
Les choses en étaient là lorsque survint la faillite de la Turquie. La répercussion s'en fit sentir au Caire. Le krach entraîna une baisse considérable. ïsmaïl comprit qu'il était perdu, et à la veille de la banqueroute, II fit argent de tout, 11 céda à l'Angleterre, moyennant 100 millions de francs, ses 176,602 actions du canal de Suez qui, depuis le recouvrement du droit de coupon, rapportent à nos voisins un intérêt de 17 pour tOO du prix d'achat.
Grâce à la perspicacité et à la décision de ses hommes d'État, de lord Beaconsfield, en particulier, qui comprit Timportance d'une telle opération, l'Angleterre acquît pour une somme dérisoire une position considérable. L'œuvre de nos concitoyens, qu elle avait combattue si passionnément, fonctionnerait dorénavant sous la surveillance de ses administrateurs. Elle pourrait, à *an gré, sous le couvert de ses intérêts, s'ingérer dans les affaires d'Egypte, plus encore que par le passé. Aussi fut-elle très surprise de rindifférence de ceux dont elle escomptait la méfiance.
11 est profondément regrettable que le Gouvernement français se 5oit montré inférieur à sa tache et n'ait pas compris qu'il assistait à un mouvement tournant de la question égyptienne. M, Buffet était alors président du conseil, le duc Decazes, ministre des affaires étrangères et M, d'Harcourt ambassadeur à Londres, Us étaient, comme tant d'autres, hypnotisés parla politique de rapprochement à tout prix avec l'Angleterre, et Ton reste confondu en songeant que Talleyrand, Guizot, Louis-Philippe et Napoléon III ont toujours recherché une alliance dont les périls n'avaient pas échappé à Napoléon, Les événements qui ont feiUi
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provoquer une guerre entre les deux pays n'ont même \m^ servi de leçon ^ et Ton a pu entendre récemment, dans une circonstance solennelle, un homme politique qui a occupé une haute situation, vanter les profits de cette entente (1).
Ce qui rend inexcusable la conduite du Gouvernement français dans Taffaire des actions du khédive, c'est qu Ismaïl avait offert ses titres au duc Decazes, et que celui-ci ^ soit crainte de responsabilités, cause de tant d'échecs au cours des dernières années de notre histoire contemporaine, soit insouciance, les avait dédaignés. Lord Derby n*eut garde de l'imiter, et, le 20 novembre 1875, il répondit à notre chargé d'affaires à Londres, M, Gavard : a Nous ferons notre possible pour ne pas laisser monopoliser dans des mains étrangères une affaire dont dépendent nos premiers intérêts, i^ Lord Beaconsfield télégraphia, en effet, à M, Stanton Tordre de signer immédiatement une convention avec le khédive. Le lendemain, les fonds, avancés par une grande maison de la cité, étaient prêts et l'affaire conclue. Ce fut alors seulement que le Parlement de la reine fut informé de ce qui s'était passé. Avec un patriotique enthousiasme, il approuva la politique de ceux à qui étaient confiés les intérêts généraux du Royaume-rni. On ne peut que Ten féliciter* Il est vrai que si un cabinet français avait osé prendre la même initiative, il eût été immédiatement renversé; mais tel n'était pas ie cabinet Buffet, puisque ismaïl lui avait offert ouvertement ses titres, et qu'il était facile au Gouvernement de saisir les Chambres de cette proposition. Il n'en dt rien. Il resta sourd et aveugle et assuma, par son inaction, une lourde responsabilité. Il se trouva cependant certains publicistes, et non des moindres, pour approuver le duc Decazes et M- Buffet, d Le Gouvernement anglais, — écrivait à cette époque M. de Mazade, — n'est qu'un gros actionnaire de plus dans les affaires du canaL.. Oui, assurément, Tacte est tout politique et c'est là précisément ce qui en fait la gravité, car enfin, si ce n'est pas une prise de possession territoriale de TÉgypte, c'en est un premier pas, L'Angleterre ne peut plus abandonner son client; elle le surveillera, viendra sons d'autres formes à son secours et exigera naturellement d'autres gages. Ce I qu'il y a d'étrange, c'est que la question d'Orient aille se réveiller
en Egypte où l'on croyait qu'il n'y avait que la Convention sur la réforme judiciaire soumise en ce moment à l'assemblée de Versailles (2). » Bientôt n le coup de théâtre qui venait d'éclater en
(i\ V. Diflcoun de réceplîon êe M. D^c^hancl k l\%eadémie françaîee, (î) V, CbroniqucdeChaHe^DE MiZAiïEt Rûvue dis Deux Mondes j 1" décembre 18T5, p, 701,
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Europe o n'était plus *i qu'un incident sans importance »^ . w La FraDce, déclarait encore M. de Mazade, dans un élan dopti* mifime inconscient, n'a pas à s alarmer d'un acte de prévoyance de la nation anglaise (1). " Enfin, surenchérissant, M. Clierbuliez, qui consacrait les loisirs que lui laissait la littérature à rédiger des articles de politique étrangère, félicitait le duc Decazes de n avoir pas compromis par son opposition n cette bonne enteote avec TAngleterre qui est aujourd'hui pour la France un intérêt Je premier ordre (2) i* . Et comme ai cette apologie n'était ps suffisante, M. Cherbuliez terminait par cette appréciation étrange : n Lorsqu'on déplore Taffaiblissement de Tinfluence ou du prestige français en Orient, on ne saurait être sûr que ce ^u'on regrette fût toujours regrettable, La P>anc€ n'a plus de temps ni d'argent pour faire ou défaire des pachas, pour diriger les consciences ou pour épouser des querelles de moines (3), n De semblables théories défient tout commentaire. La faute commise par le Gouvernement français ne devait malheureusement fâ!^ rester isolée; elle n'était que le prélude de beaucoup d'autres.
Cette rentrée de 100 millions dons son Trésor permit au Gouvernement égyptien de rej^pirer un moment et au délégué Snaneier britannique, M, Cave, d'arriver au Caire : les Fonds remontèrent à 7^; mais ce ne fut qu'un éclair ; le 5 janvier ili^ retombèrent à 61, Aucune solution n'aboutissant, M, Gave revint à Londres, tandis que le président du conseil des mi- Distres égyptiens, Nubar pacha, s'embarquait pour TKurope et ie délégué français, M, Villet, pour Alexandrie. La tactique de FAngleterre rendait tout accord impossible : à chaque projet français était opposé un projet anglais. Interrogé au Parlement, lord Beaconsfield déclare que le rapport de M. Cave ne fiera pas publié : une panique s'ensuit* Le 28 mars, à la veille de réchéance du 1" avril, Ismaïl, à bout d*expédientsj ^adresse aux Gouvernements de France et de Grande-Bretagne* i Londres, et pour cause, on refuse de lui venir en aide. A Paris, le duc Decazes et M, Léon Say, avec Fiippui de Sambetta et grâce à l^inter^ ention du Crédit foncier de France, brgrement intéressé dans les affaires égyptiennes, parviennent
(l) T. Chronique de Chir1«» deMiiUlDE, Ervuc des Deux Mondei^ Î5 décembre 1S?5, V. VAjî^ieterTe et U canal d^ Sus%^ Revue det Deux MoTidcs, 15 déceinbre iS75,
p) n ii'e*t qtie juite de rappeler que M. CberbuUcz, fervcoi protestaoU était un Soute QaturalUé França».
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à réaliser les fonds de Téchéancc et les; envoient à Londres, le Zl mars au soir. Le coupon est payé. Mais ce n'était pas une solution. Le 8 avril au matin, un avis afScbé à la bourse d'Alexandrie annonçait la prorogation A trois mois de^ échéances d'avril et de mai. C'était la déclaration de la suspension des paiements.
Le rapport de M* Cave fut enfin publié* 11 déclarait qu'aucune ressource ne restait plus à TÊgypte^ la loi de la Mouha^ balah ayant englouti les revenus de TKtat. Le délégué financier britannique proposait l'unification de la dette et rétablissement d'un budget avec des recettcîî probables de 210 millionî^ de francs dont la moitié serait destinée au service de la dette et Tautre aux besoins de l'État.
Le 2 mai 1876, Ismaïl fut contraint de signer un décret créant ta Caisse de la dette publique, u la Caisse i^ , ainsi qu'on l'appelle communément. C'était la première atteinte portée au pouvoir d' Ismaïl, un conseil judiciaire donné au khédive, un véritable État dans l'État. La Caisse ne compta d'abord que trois membres : un Français, un Autrichien, un Italien ; en 1877, un Anglais y fut introduit; en 1885, l'Allemagne et la Russie obtinrentd'y être représentées chacune par un délégué.
Le 7 mal 1876, Ismaïl décréta TuniBcation de la dette. Les emprunts de 186â, 1868, 1870 et 1873 recevraient titre pour titre au pair et les emprunts de 1864, 1865 et 1867 de nouveaux titres à 95 pour 100 de leur valeur nominale. La dette unifiée s'élèverait à 91 millions de L st., soit deux milliards 297,750,000 francs, amortissable en 65 ans, à intérêt de 7 pour 100, avec retenue d'un intérêt d'un septième de 7 pour 100 pour l'amortissement. Un décret du 22 avril 1879 réduisit l'intérêt de 7 pour 100 à 6 pour 100 avec retenue de 1 pour 100 pour Taraortissement, jusqu'au l*"^ mal 1886. Un décret du 26 avril 1880 fixa le paiement du coupon du I* mai 1880 à 4 pour 100 du capital nominal, taux établi par la loi de liquidation et actuellement en vigueur. L'annuité devait être fournie à raison de neuf dixièmes par TKtat et d'un dixième par la Daïrab. Les revenus bruts affectés au service de rUnifiée, conformément au décret du 7 mai 1876, étaient les suivants ; l* Revenus des Mudirichs de Garbieb, Menoufieh, Béhéra et Slout^ T Octrois du Caire et d'Alexandrie ; 3* Douanes d'Alexandrie, Suez, Port-Saïd, Rosette, Damiette et El Arish ; 4° Chemins de fer; 5" Droits des tabacs; 6° Revenus du sel; 7' Fermages de Matarieh; 8° Revenus des écluses et des droits de navigation sur le Nil; 9** Droits du pont de Kasr-el*l9il .
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Malgré rexagération de certains chiffres prévus, principalement en oe qui coiiceriiait les revenus dc^ Mudiriehs, on était en présence d'un total de 5^791,0001. st., soit 146,197,500 francs {]iil, joint à la part contributive de la Datrali, fixée à (i84,4n L st<, soit 17,281,377 francs, représentait âix millions 674,411 L st., soit 10^,478,877 francs.
Le 18 novembre 1870, s'cnfoncant de plus en plus dans la roîe dangereuse où il était acculé, Ismail consentit à confier l'administration financière de rÉ{[ypte à deux contrôleurs généfaui, Tun français, Tautre an^^lais, nommés par le kbcdive, après autorisation et acquiescement de leurs Gouvernements respectifs. Ils devaient participer è la préparation du budget. L'un était charfjé de diriger le service de rentrée des revenus, c'est-à-dire que les i m pots autorisés étaient réellement perçus fit vergés aux percepteurs de tous ordres pour qui les reçus n étaient désormais valables qu'autant qu'ils émanaient des commissaires de la dette. L'autre avait dans ses attributions la surveillance de la comptabilité du Trésor et des caisses de TÉtat et le visa des as8i(]fnations et mandats délivrés par les ordonnateurs (l). Les différends entre la Caisse de la dette et les admiaiiïlrations politiques ressortissaient A la compétence des tribunaux mixtes, oeuvre de la réforme judiciaire qui marchait parolièlement avec lu réforme financière. Ces tribunaux siégeaient à Alexandrie, au Caire et à Mansourah; une cour d'appel avait élé instituée à Alexandrie,
La tache des deux contrôleurs généraux n'était guère aisée (2) ♦ II n'y avait pas à proprement parler de budget, mais simplement des états de prévisions de recettes et de dépenses, non pour un temps déterminé, mais pour une période très aléatoire. Leâ mutiipicrs opérations et mutiitions, opérées par les fonctionnaires de tous ^[radeSj rendaient impossible la connaissance réelle des rentrées et des sorties. Les ortlres n'étaient même pas écrits : » Le cheikh exécute les ordres du mudir et le mudir ceux de rinspectcnr général, qui lui-même agit par ordre supérieur. Cet ordre supérieur, c'est la loi. Les agents du Gouvernement s'y conforment, fùt-il verbal, et il ne vient à l'esprit des contribuables, ni d'en contester l'existence, ni de protester contre sa teneur (3). n C'était un véiitable rébus
(1) V. Raphaël-Georged Ljtvt, /^ finances égyptiennes (Bévue des Deux Mondv^^ ffêrrior I8tf9, p, &6â).
(1) V. PATiJW, La Ihlte fçyptûnne.
(3; V Documents i.iplomatiffHeSy À//ait'itii*É^ypîey ISSft, rapport prélitaîii ai r«dn KM. E. Bariug cl A. cîc Kj-ciui;r, p, 18 à lt>7.
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fÎDaacier : « Les totaux correspondaient à peu de chose près, mais le détail présentait des différences inexplicables et on était amené à se demander si l'imputation du total des dépeni^es aux différents crédits budgétaires n'était pas de la part des comptables œuvre de caprice et d'arbitraire, sans aucun rapport avec la réalité (1). »
Les contrôleurs généraux, incapables d'exercer la moindre surveillance dans une administration aussi anarchique, durent bientôt avouer leur impuissance. Sur les conseils de la France et de TAngleterre, le khédive, après une longue résistance, consentit à accepter, le 27 janvier 1878 (2), l'institution d'une commission supérieure d'enquête.
Le 30 mars 1878, il signa un décret lui donnant mission de préparer un règlement assurant la marche régulière des services publics et accordant une équitable satisfaction aux intérêts du pays et des créanciers. Les investigations de la commission d'enquête devaient donc porter sur tous les éléments de la situation financière, en tenant compte des droits légitimes du Gouvernement. Ismaïl, à qui répugnait la reconnaissance d'une tutelle étrangère, avait essayé avant de se soumettre, d'éluder les difficultés. Il avait décrété le principe d'une commission d'enquête, mais il n'en avait pas désigné les membres. Il avïiit également songé à s'adresser au Sultan, « seule autorité, disait-il avec raison, devant laquelle il devait s'effacer » pour le prier de fixer lui-même l'étendue de l'enquête, mais la pression de r Angleterre et de la France l'avait forcé à s'incliner. La commission fut donc ainsi constituée : M. de Lesseps, président; sir Hivers Wilson, vice-président; Riaz pacha, Baravelli, Evelyn IJaring, de Blignières, A. von Kremer, Bellaigue de Bughaz, membres.
Le 10 avril, la commission adressa au khédive son rapport sur !e règlement de la situation financière, rapport dont les éléments permirent plus tard de faire aboutir la loi de liquidation de 1880. Une de ses premières décisions fut relative à la solde des employés dont elle exigea le paiement, estimant que cette mesure pouvait seule assurer le bon fonctionnement administratif. Dans le courant du mois de mai, elle examina les créances non liquidées et fixa à deux mois le délai pendant lequel les créanciers pourraient produire leurs titres. Son rapports œuvre du commissaire britannique sir Rivers Wilson,
1^ V. rapport de M. de Malaret, p. 27.
(2) Y. Documents diplomatiques. Affaires d'Egypte, M. Waddington au marquis d'Harcourt, ambassadeur de France à Londres, 28 janvier 1878.
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fut adopté par le khédive, le 13 août 1878. Jl établUsait la responsabilité du khédive quant au déficit évalué à eu^îroD 10 million.^ de livres et demandait Tabandon de la totalité des biens de* Jiverses daïralis pour permettre un règlement intt^^jral des dettes non consolidées. Il demandait, en outre, qu aucun impôt ne fiùt mis en recouvrement, si ce n'est en vertu d'une loi publiée, qu'un fonds de réserve fût constitué pour parer aux déficits pouvant résulter des mauvaises années et de Tinsuffisance de la crue du Nil, qu'une juridiction indépendante fut ètiiblie pour connaître des réclamations en matière de contributions, etc, etc.
Sir Rivers Wilson fît entendre a Ismaïl que, pour améliorer ses finances, des modiRcations imporUiutes dans Tadministratioa politique du khédivat étaient indispensables et qu'elles pouvaient seules donner aux Puissances des garanties, Ismaïl lui répondit : « Mon pays n>st pins en Afrique; nouïi faisons partie de T Europe actuellement. 11 est donc naturel que nous abandonnions des errements anciens pour adopter un système conforme à notre état social. " îsmaïl eut-il conscience du danger ^ Sentit-il les griffes entre lesquelles il était enserré t ijompta-t-il sur Tœuvre du temps? C'est plus probable, mais lorsqu'il voulut secouer le joujj qui pesait sur ses épaules, il était trop tard.
Le 28 août, il adressa à Nubar pacha un rescrit inaugurant un système politique nouveau, véritable charte constitutionnelle : H Au lieu du [>ouvoîr personnel, je veux gouverner, dorénavant, avec et par mon conseil des ministres, » conseil solidaire, présidé par le premier ministre, ayant la délégation (iîi pouvoiPj le khédive n'encourant plus de responsabilité. Préférant aux avis réitérés de F Angleterre et de la France une collaboration permanente, il se décida, le 14 octobre 1878, après différentes négociations (1), à faire entrer dans le ministère Nubar, sir Rivers Wilson et M, de Blignières.
Cette participation aux affaires des déléfjués des deux Puisséances constitue ce qu*on appelle le Condominium .
Le nouvel état de choses profitait surtout a F Angleterre. On a dit que, ^ quelle que fût son anglomanie, M. Waddington n était pas homme a sacrifier les intérêts de son pays au Gou- Ternemeut britannique (2). » 11 est évident qu*il ne saurait être question d'accuser M. Waddington d'avoir trahi son pays,
(1) V. DotmmenCs fliplomatiqucf^ Affiiirfft d'ÉqyptCj dépéchea des & el 2S septembre, 14 €L â2 octobre 1878.
(t) V. DKiiDOUB, Hitiùirc diplomatique de l'Europe^ t. 1K
^^p^— j I w I i mmiwt
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mais il est tout aussi évident que ses complaisances aveugles pour la Graiide-Bretafjne nous ont abaissés aux yeux de l'Europe et ont inauguré en Egypte l'ère de notre déchéance. Il mit toute son énergie au service du Foreign Office , contre Ismaïl : il ne lui en resta plus pour défendre nos droits. Il abandonna à TAiigleterre le portefeuille des finances, clef de la situation et se contenta de celui des travaux publics» que sir Rivers Wilson, agissant en vertu des pleins pouvoirs du khédive, vint offrir à M. de filignièresî Les attributions de notre représentant n'étaient même pas complètes. Le seul port important, celui d'Alexandrie, ressortissait au ministère des finances I
Quoi qu'il en soit, après accord entre les deux Puissances et le Gouvernement égyptien, le service des contrôleurs fut supprimé par décret du 2 décembre, sous la réserve expresse qu'il serait rétabli ipso facto, au cas où Tun des deux ministres européens serait relevé de ses fonctions sans Tassentiment de son Gouvernement.
C'est au cours de cette période que, pour subvenir à ses besoins les plus pressants et surtout à ceux de la dette flottante, TÉgypte conclut son emprunt connu sous le nom d'emprunt domanial ou emprunt Kotbschild parce qu*il avait été concédé à MM. de Itothschild, à Londres et à Paris. 11 s'élevait au capital nominal de 8,500,000 h st, soit 2 U, 62 5,000 fr. au taux de 5 pour cent, représentant une annuité de 425,000 L st., soit 10,731,250 fr. ïl était garanti par une hypothèque réalisée en faveur des souscripteurs sur 416,138 feddans de terre, appartenant aux membres de la famille du khédive et à régulariser sur 9,591, ce qui constituait un gage total de 425,7â£> feddans (environ 180,000 hectares), en outre des immeubles de grande valeur situes au Caire et à Alexandrie et cédés à l'État par la famille khédiviale. L'administration de ces biens fut confiée à une commission composée de trois membres, un Français, un Anglais, un Egyptien, jusqu'à complet amortissement de Tcmprunt.
On attendait le ministère à Foeuvrc, 11 commença par licencier une partie de Tarmée, qui grevait le budget de charges trop lourdes; 2,500 officiers furent mis en dcmi-sohie. Cette mesure eut pour effet immédiat de porter e^ son combie l exaspération des Égyptiens, Le mécontentement étrïil déjù grand de voir deux étrangers diriger les affaires de TÉtat el imposer leurs volontés aux ministres et au khédive li.i-mriiLr. Des émeutes se produisirent. Le 28 février 1879, sir Hivers Wilson et M. de Blignières, insultés par la foule , furent eii( rinés
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au ministère des Rnaoces. hmaïU escorté par les représentants des Puissances, dut venir les délivrer et faire charger les manifestants. L'ère des troubles était ouverte.
Nubar informa les consuls généramt qu'il ne répondait plus de Tordre public. Le 19 février, Ismaïl, révolté d'être ainsi tenu en laisse, demanda à son premier ministre de lui remettre sa démission. Puisqu'on le rendait responsable de tout le mal, il était résolu à payer de sa personne, à gouverner avec son conseil des ministres et à diriger les affaires de TËtat^ Le â6 février, il confia à son fils Mohammed-Tewfik pacba le soin de former un cabinet. Le 28, il fit part de ses intentions aux consuls généraux de France et de Grande-Bretagne. Sir Hivers Wilson et M. de Blignières, estimant qu'il serait impolitique de résigner leurs fonctions, conservèrent leurs portefeuilles.
Isma'ii allait au-devant de Torage qu'il sentait proche*
La France et la Grande-Bretagne furent inflexibles et imposèrent leur volonté au kbédive. La présence d'Ismad au conseil des ministres étant de nature à influencer ses décisions, elles Tobligèrent à accepter les conditions suivantes : l* n*assîster, en aucun cas, au conseil des ministres; 2" reconnaître à air Hivers Wilson et à M. de Blignières un droit de veto absolu et conjoint; 3'' les consulter pour le choix de nouveaux ministres.
Qu'on vienne dire» après cela, que la France et TAngleterre ne méritent pas le grand renom de libéraltsme que les publictstes des deux mondes célèbrent à Tenvi!
Ismaïl se fût déshonoré lui-même en s'abaissant bénévolement au rang de Bgurant qu'on lui assignait. Il était tenu ù l'écart des affaires et déchu moralement, tel un Childéric de la dynastie mérovingienne. Des étrangers commandaient à sa place > C'en était trop. Chute pour chute, il préféra tomber dignement^ en défiant ses adversaires.
Le 7 avril, il remplace le ministère Tev^fik par le ministère Cherif et déclare aux consuls généraux qu'il est décidé à gouverner dorénavant avec et par un conseil de ministres iWigênes responsables devant une Chambre de délégués. Il leur communique, en même temps, un rapport financier démontrant que l'Egypte n'est pas en déconfiture et qu'elle peut faire face à ses engagements. Le contrôle est rétabli de planoj conformément à la Convention du 14 octobre 1878. « En tant que chef d'État et qu'Égyptien, je considère comme un devoir sacré de suivre Top in ion de mon pays et de donner une satisfaction à ses légitimes aspirations. *»
fi
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C'était un véritable coup d'État.
La commission d'enquête remet sa démission au khédive. Celui-ci Faccepte, le 12 avril, et signe, le 22, un décret régulant les dettes du Gouvernement ég^yptien sur les bases du plan financier qu'il a remis aux contrôleurs g^énéraux.
La réponse ne se fait pas attendre.
M. Waddington écrit à notre consul général : « Le vice-roi s est mis, dans ses actes du 7 avril, en contradiction si flagrante avec ses assurances du 9 mars, qu'il nous est impossible de ne pas considérer ses résolutions comme un manque d'égard volontaire envers les deux Puissances. » Le 25 avril, il est encore plu$ net : « Si Son Altesse persistait à décliner le concours des ministres européens... il ne resterait, dans ce cas, aux deux cabinets qu'à se réserver une entière liberté d'appréciation et d'action dans la défense des intérêts de leurs nationaux en Egypte et dans la recherche des moyens les plus propres à assurer à ce pays les conditions d'un bon gouvernement (1). »
Espérant calmer l'irritation des deux Puissances, Ismaïl crée un Conseil d'État composé d'étrangers et d'indigènes et proleste, le 5 mai, de son respect constant à leur égard. Il avoue, toutefois, qu'il lui est impossible de braver l'opinion publique, en faisant entrer dans le cabinet les ministres européens. Cette opinion était celle des membres du conseil, qui déclarèrent^ le 7 mai, à l'unanimité, que a l'adjonction de l'élément étranger était de nature à blesser la nation dans ses sentiments les plus chers » . L'Angleterre ne manqua pas de protester contre te décret du 22 avril. Le 11 juin, notre nouveau consul général au Caire — le quatrième en moins de dix-huit mois, — M. Tri cou, remit au khédive une protestation identique à celle de son collègue d'Angleterre : « Nous ne reconnaissons aucune valeur aux dispositions du décret du 22 avril. » L'Allemagne et r Autriche-Hongrie imitèrent les deux Puissances; la Russie, d'abord indécise, les suivit, et l'Italie se borna à faire des réserves verbales, le 15 juin 1879.
Ismaïl n'en persiste pas moins dans son opposition. Ce dernier refus e&t son arrêt de déchéance.
M, Waddington écrit à M. Tricou : « Nous sommes aujourd'hui d'accord pour recommander officiellement à ce prince (Ismaïl) d'abdiquer et de quitter l'Egypte (2).» M. Waddingtoa informe en même temps le cabinet de SaintrJames qu'il serait
t) V. Documents diplomatiques , dépèche du 25 avril 1879. md,, dépèche du 18 juin 1870.
POLITIQUE DE M. WADBlNGTOPr U
utile que les deux Gouvernements recueitUs&ent le concours des autres Puissaiices, et fait savoir à Ismaïl que e*il résiste j M nous n'hésiterons pas à en appeler à la i^uissance souveraine et à réclamer rintcrvention du Sultan pour prononcer la déposition du prince qui a si gravement méconnu ses devoirs* i»
Il était temps, en effet, de parler du souverain léfjitime de rÉ^'ptc dont on usurpait les pouvoirs au mépris du droit public européen, N'est-il pas stupéfiant — et si Ton admettait de pareils principes, À quelle conséquences imprévues ne serait-on pas amené? — de voir deux Puissances, sous le couvert des iutéréts financiers de leurs nationaux, s'ingérer dans les affaires intérieures de la province d*un Empire indépendant, se substituer au souverain, s'approprier l'administration politique et Bnaneière et déposer un {gouverneur héréditaire dont elles se sont, jadis, engagées à défendre les privilégies ! La dépêche dans laquelle M. Wadding^ton informe M- Tricou que les seules ressources d'Ismml sont Tabdication et la fuite, est du 18 juin et c'est seulement le 2à juin, — manifestation purement platonique d'ailleurs, —qu'il invite notre ambassadeur à Constanlinople à demander au Sultan son assentiment! Que dire de la dépèche qu'il adrct^sa, le 23 juin, ù notre consul général au Caire, et dont l'ironie dut exciter la jalousie de lord Granville : " Nous désirons respecter Tordre de choses créé par une série de dispositions légales dont les Puissances de FEurope ont successivement pris acte dans leurs déclarations avec l'Éfjypte et dont elles ont ainsi consacré l'autorité, »
La seule excuse de M. Waddinjjton fut son anglomanie excessive, qui Taveugla sur les aspirations de nos voisins* On a prétendu que, malfjré ses tergiversations et sa mollesse, ce n'était pas M. de Freycinet qui, dans ce désastre national j avait été le grand coupable, mais bien M* Waddington, Sans rien retrancher des critiques légitimes qu*il convient d'adresser à M. de Freycinet, il y a certainement une part de vérité dans cette affirmation. Numismate distingué, d'origine anglosaxonne, possesseur d'une grande fortune, froid et compassé, jeté dans la politique par les hasards d'une élection, M- Waddington se crut un Mole, un Guizot, voire uu Talleyrand- Il se rendit au Congrès de Berlin, après la guerre russo-turque, avec le programme suivant : tout concéder aux Puissances, pourvu qu'elles consentissent à ne plus s'occtiper de TÉgypte, II exposa ses idées à la Chambre, avant son départ, et s'y montra d'une rare fidélité au Congrès. Rien ne pouvait être plus agréable au prince de Bismarck, Nous demandions à soustraire l'JÉgypte à
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TEurope et à la gouverner de concert avec TÂngfleterre, qui, — elle le soutenait, du moins, — avait des droits ég^aux aux droits français dans la vallée du Nil. Bismarck savait trop bien ce qui sort d'un condominium pour s'opposer aux desiderata de M. Wadding^ton. La Russie et rAutriche, dans les duchés de Sleswig-Holstein, en avaient feit Texpérience. Quant à un condominium^ de concert avec TAng^leterre, nous verrons plus loin ce que Bismarck en pensait. L'avenir a démontré jusqu'à quel point il avait raison, et combien il fallait éviter, en Egypte, le tête-à-tête avec l'Angleterre. Ce que M. Waddington devait faire prévaloir au Congrès de Berlin, c'était tout le contraire, c'est-à-dire l'intervention du concert européen, pour placer l'Europe en sentinelle, contre les ambitions démesurées de l'Angleterre. On pouvait critiquer la politique de Thiers; du moins était>-elle compréhensible. Celle de M. Waddington fut inexcusable. Sa conduite, fut sévèrement jugée par le duc de Broglie, dans des pages très curieuses qu'il faut lire (1).
La politique de M. Waddington si opposée à nos intérêts et à nos traditions n'était pas de nature à relever notre prestige. Elle légitimait ce reproche que j'ai entendu si souvent formuler au Caire : a Vous nous avez fait plus de mal que les Anglais, car c'est vous qui nous avez mis entre leurs mains, et Dieu seul sait quand nous en sortirons. Entrés avec eux à Alexandrie, ils en seraient sortis avec vous, et, depuis longtemps l'Egypte serait libre (2) . »
Cette politique était d'autant plus coupable qu'IsmaYl avait hérité de son grand-père Méhémet-Ali un vif et sincère attachement pour la France, dont il avait donné maintes preuves. Nous avions tout à perdre à sa déchéance; l'Angleterre, tout à y gagner. .
Ismaïl est mort le 3 mars 1895, à Constantinople. Je le vis dans son palais du Bosphore, où le Sultan le gardait prisonnier. Sa santé étjait depuis longtemps altérée ; les chagrins en avaient fait un désabusé, écœuré de l'ingratitude des hommes. Son idée fixe était de contempler une fois encore le merveilleux ciel de l'Egypte. Cette consolation lui fut refusée. Jusqu'au dernier moment, tel le Sultan Mourad, il passa ses journées à regarder, d'un œil morne, le Bosphore, blanc sous le soleil, semblable à une immense cuvette d'or remplie de vif argent. Le 11 mars 1895, sa dépouille mortelle fut transportée au
i^ y. à ce sujet un article de M. Ledrain paru dans VÉclair, S3 juin iSOT. V. pLÂUCHiTT, L'Egypte et V occupation angiaise, p. •.
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palais de Ras-el-Tin, à Alexandrie, et le soir même — ironie de la destinée! — Topera du Caire jouait cette Aïda, qui évoquait le souvenir des heures splendides sitôt passées, et dont les cuivres éclatants saluaient, comme en un soofje^ le retour des cendres du khédive des Mille et une Nuits*
TewAk ne ressemblait en rien à son père IsmaïK Doux, timide T craintif, incapable d'initiative et d'énergie, passif et résigné, «^ il semblait spécialement fait, par son caractère, pour le rôle que T Angleterre devait lui assigner (1). i> Né le 1& novembre 1852, il avait assisté, en spectateur, à Téclat du kbédivat de son père et au déclin des mauvais jours. Tenu en lisière par une femme d'un grand ascendant moral, la princesse Emineh-Hanem, fille du prince El Hamy pacha, avec laquelle il vivait à Teuropéenne, il était très pieux, mais non fanatique. La violence et le sang lui répugnaient. Ce fut lui qui modifia certaines parties dé la cérémonie du tapis saint de la Mecque. Sa ïioncbalance se trouvait jusque dans son langage. I II parlait — quoi qu'on en ait dit — assez correctement le
I français, mais avec des hésitations, des réticences, des taton-
I oemeuts infinis. Un tel homme ne devait être qu'une cire
j molle entre les mains d'un Arabi, d'un Duffcrin ou d'un Cro-
I mcr^ On lui fit souvent un grief de son manque de fermeté. Il
I s'en expliqua un jour avec un de nos compntriotes : « On me
, reproche, lui dit-il, d'être faible. Mais, sans argent, sans ar^
j niée, sans indépendance, que puis-je faire? On me conseille de
faire un coup d'État, mais les coups d'État retombent tôt ou tard sur ceux qui les commettent. Pour gouverner ce pays, autant toutefois qu'il m'est permis de le gouverner, j'ai assez (le mes ministres et de ma Chambre des notables. Je ne lui donnerai jamais un Parlement..* A quoi bon? £str-ce que vous croyez que le vôtre vous fait grand honneur (2) ? n
Peu après sa mort, lord Cromer porta sur lui un jugement tjui mérite d'être cité, car le proconsul britannique avait été à même, pendant le khédivat de Tcvvfik, d'apprécier son tempérament : « Ce fut pour nous un grand bonheur que d'avoir affaire à un homme comme Tewfik pncha au moment particulier où il monta sur le trône khédiviaL II avait pour ainsi dire un iempét^ment consiiiutionnel : j'entends par là qu'il acceptait tout naturellement, et même avec un certain plaisir, sa position de vice-roi constitutionnel. Aussi arrivions-nous
tj V }a SiÉtinl-^amct Gazette , S janvier 1892.
Edmopd PucfCftcn'i L' Egypte et toccttpation an^iait^f p. 58.
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facilement, lui et moi, à nous accorder, même dans les choses que nous envisagions à des points de vue différents (1). »Lord Milner en a donné un portrait à peu près identique. « Tewfik était par nature le moins despotique des hommes ; il ne désira probablement jamais dépasser les bornes du rôle important qui lui appartenait de droit. La presse européenne Ta représenté comme un pantin inoffensif, ne possédant pas Taffection de son peuple et n*ayant sur celui-ci aucune influence. Cette appréciation de son caractère pouvait avoir été exacte au mo^ ment où nous occupâmes le pays, mais pendant les dernières années, la situation meilleure avait fait de lui un homme tout autre. Ce caractère était, par excellence, de nature à le préserver de devenir une puissance dang^ereuse ou g^ènante. Il n*avait ni les qualités d'un conquérant ni le g^énie d'un homme d'Etat; il n'avait ni la force de volonté ni la perverse fécondité de ressources de son père. La décision et l'initiative n'étaient pas son côté fort. II avait l'habitude d'abonder dans le sens de celui qui lui parlait, alors qu'il venait à peine d'approuver, dans un sens différent, le lang^ag^e de quelque autre interlocuteur; il avait une certaine tendance à courir avec le lièvre et à chasser avec les chiens. Si Tewfik avait vécu dix an& de plus, la question ég^yptienne serait certainement sortie de la phase critique qui dure encore (2). »
Tel était l'homme.
Sachant ce qu'il en coûte de vouloir gouverner, Tewfik se montre immédiatement résigné à subir les lois des deux Puis— sances. Il tient à leur donner un gage de ses bonnes dispositions. Il annule le décret du 22 avril 1879, et rétablit le contrôle anglo-français qui fonctionnera de nouveau jusqu'au 18 janvier 1883. Sir Evelyn Baring est chargé des recettes» M. de Blignières, de la comptabilité et de la dette publique.
Le 15 janvier 1880, le khédive demande aux Puissances leur assentiment à un décret autorisant la Caisse de la dette à disposer d'une partie de l'emprunt Rothschild pour lé paiement de l'arriéré du tribut dû à la Porte et des traitements ou pensions ne dépassant pas 1,000 livres par annuités, créances privilégiées reconnues par la commission d'enquête et les tribunaux mixtes. Avant de ré{)ondre, M. de Freycinet, qui venait de remplacer M. Waddington comme président du Conseil, ministre des affaires étrangères (3) , demanda son avis au cabi-
1) V. hWestminster Gazette, 21 février 1893; V. auui le Temps, 23 février 1893. ^2] y. sir Alfired Milrer, op. cit., p. 207 et s.
Premier minittère de Freycinet, du 28 décembre 1879 au 19 septembre 1880«.
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net de Saint-James. L'avis fut favorable, ainâi que celui des autres Puissances*
Malgré Tabolition, par un décret du 17 janvier 1880, d'uji ^nd nombre de taxes impopulaires et Taugmentatioii de 150,000 1. ég^pt. de Timpôt Oucbouri, mesure réformatrice de Fégalité des citoyens devant Fimpôt, les propriétaires de terres Ouchouri jouissant de privilèges séculaires eKorbitants^ la situation financière restait très critique* Les dettes augmentaient par suite de Taccumulation de leurs iotéréts, les arriérés atteif^naient des chiffres énormes, les services administratifs étaient paralysés» Une solution radicale^ susceptible de res^ taurer les finances du pays, était nécessaire.
Dès le début de juillet 1879, Tewfik avait demandé aux Puissances de confier à une commission internationale la restauration des finances égyptiennes. Le 9 février Ï880, M, de Freycinet prit Tinitiative de proposer un décret instituant une commission de liquidation, ayant pour but de procéder à Télaboration de mesures destinées i rétablir Tordre dans les finances. L'Angfleterre avait déjà donné son assentiment. Le 20 février, TAUemagne adhéra à cette proposition et TAutriche-Hongrie Fimitait. Le 20 mars, à la suite de longues négociations entre M. Gairoli et notre ambassadeur au Quirinal, le marquis de Noailles et entre M. de Menabrea et M. de Freycinet, l'Italie se décida enfin, après avoir consulté les cabinets de Berlin et de Vienne, à donner son acquiescement. L'entente, ainsi établie entre les Puissances, restait la déclaration collective. L'Angleterre estima que, par courtoisie, il conviendrait de signer au Caire Tacte diplomatique. Les pouvoirs nécessaires furent envoyés à leurs consuls généraux, par la France et l'Angleterre le 2G mars, par F Autriche-Hongrie le 27, par FAUemagne le 28, et enfin, après de nouveaux retards, par Fltalie. Le 31 mars, les Puissances adressèrent au khédive leur communication officielle. Le jour même, Tewfik institua, par décret, la commission internationale de liquidation. La France et l'Angleterre y étaient représentées chacune par deux délégués, les trois autres Puissances par un délégué, enfin l'Égjpte par un délégué, simple assistant aux délibérations. Elle était ainsi composée : président, sir Rivera Wilson; membres, MM. Colvin, anglais, fiellaigue de Bughaz et Liron d 'Ai roi es, français, Baravelli, italien, von Kremer, autrichien, von Trèskow, allemand. Le résultat de ses travaux fut le décret khédivial du 17 juillet 1880, connu sous le nom de loi de Uijnidation^ Le khédive, par un décret du âl mars, ainsi que les Puis*
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sances, s'était engagé d^avance a en accepter la teneur. En juin, une Note collective avait été adressée à la Belgique j ati Danemark, aux Pays-Bas, au Portugal, à la Suède et à la Norvège, à PEspagne, à la Russie et aux États-Unis. Les sept premiers États envoyèrent leur adhésion avant même la promulgation de la loi, la Russie les imita en juillet et la République des États-Unis, en août.
Au moment de la promulgation de la lot de liquidation, la dette égyptienne se décomposait comme suit :
Dette privilégiée , 2Î.6449>800 I aL
DeUc unifiée 58,04O,3S6 -^
Emprunt Daïriàh Saniek cl Daïroh Kuuh . . , 9,518,804 —
Emprunt dom&aiâi Rothschild, lg7i 8,&00,000 —
ToTiL 98,748,930 L vi.
Le taux de Pintcrct était fixé à 5 pour 100 pour la Privilégiée et Temprunt domanial, A pour 100 pour rUnificc et la Daïrah.
Le texte de cette loi, qu'on a appelée, non sans raison, le code financier ou la charte budgétaire de l'i^^gypte, est divisée en cinq chapitres : dette consolidée comprenant la Privilégiée et rUnifiée, dette flottante, Daïrah, MoLikahalab et les dispo- .sitioa$ générales. Nous ne pouvons TanaJyser ici dans tous se^ détails (1)- Nous nous bornerons à en donner l'analyse sommaire*
Chap. I". — La dette consolidée comprend la Privilégiée et rUnifiée» La Priviléfjice a pour gage spécial de ses intérêts et de son amortissement les revenus nets des chemins de fer de TÉtat, des télcgraphcs et du port d'Alexandrie. L'intcrct annuel est maintenu à 5 pour 100 du capital nominal; l'annuité est de 1,187,404 L st.; l'amortissement doit se faire au pair, par 130 tirages semestriels. Les revenus affectes au service de l'Unifiée sont ceux des douanes, des provinces de Garbieh Menoufieh, Behara et Siout, sous déduction de 7 pour 100 pour frais de perception et d'administration, des droits sur les tabacs importés* L'intérêt est de 4 pour 100. En cas d'insuffisance, la différence doit être fournie par le ministre des fiuances à la caisse. L'amortissement, par tirage supprimé, se fera désormais par rachats sur le marché, au moyen des excédents de revenus. Le budget égyptien est fixé à 4,897,888 1égypt., y compris le tribut à payer à la Porte, les intérêts dus
(1) V. RBpbacI^Georgei Lkvt, op. cit., p. 575 cl *.
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à l'Angleterre jusqu'en 1895 sur le prix payé par elle pour leâ actions du canal, les annuités de la Daïrah Kassah et de la Moukabulah. La Caisse de la dette, instituée par le décret du 2 mai 1876, recevra les fonds destinés au service des dettes Privilégiée et Unifiée et les emploiera conformément à la loi de liquidation. Aucun emprunt ne pourra être contracté sans rassentiment des commissaires de la dettCt sauf une avance de compte courant de deux millions de L éçypt* que le ministre est autorisé à se faire consentir. Les commissaires représentent les créanciers devant des tribunaux mixtes,
Chap. il — Toutes les propriétés des Daïrahs Sanleh et Kassah sont déclarées biens de TÉtat, muis elles sont insaisissables jusqu'à complet amortifiscment de la dette générale de ta Datrah Sanieh, à laquelle elles sont exclusivement affectées. L'intérêt est fixé à 4 pour 100, avec en plus 1 pour 100 d'intérêt supplémentaire, au cas où les revenus le permettraient. Tout excédent ultérieur servira à racheter les titres sur le marché, si le cours est inférieur à 80 pour 100 ou à les rembourser, au moyen de tirnffesau sort, au cours de 80, La Datrah est administrée par un directeur général choisi par le khédive, par un conseil de direction composé du directeur général et de deux directeurs^ anglais et français, présentés par leurs Gouvernements respectifs et par un conseil supérieur comprenant le miuistre des finances, les délégués anglais et français de la commission de la dette et les membres du conseil de direction* C*est le conseil supérieur qui administre, vend, loue, etc., et vote le budget. Au point de vue légal, les droits individuels lies créanciers de la Daïrah sont »ous la protection d'une loi (ivile internationale ; leurs droits collectifs sont garantis par la loi de liquidation et les actes internationaux postérieurs.
Chap. IIL — Ce chapitre traite de la dette non consolidée et règle de nombreuses catégories de créances telles que celles fpii résultent de décisions judiciaires, d'engagements pris en Egypte ou à Tétranger avant le 1" janvier 1880, sous une forme autre que celle d'emprunts publics, arrérages de pensions ou traitements, dépôts a rembourser. Afin d^assurer ces comptes d'une façon définitive, il est interdit, une fois la loi promulgtiée, d'intenter aucune action au Trésor pour les droits antérieurs au 1*^ janvier 1880, sauf ceux reconnus par la loi de liquidation,
Chap, IV. — La loi de la \foukabalah est définitivement abolie. Ceux des propriétaires qui ont» conformément à ses prescriptions, versé des sommes en vue du rachat de la taxe
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I foncière, recevront uue aanuîté destinée à les indemniser,
rinipôt étant établi sur leurti terres* i CuAP< V- — Dispûsùîons générales. — Il sera tenu un compte
5* spécial des opérations de la liquidation* Aucune atteinte n'est
I portée à Tacte intervenu le 14 avril 1880 entre le Gouverne-
f ment et les contractants de l'emprunt domanial, lequel de-
meure en dehors de la loi de liquidation.
Cette loi si importante, œuvre d'hommes consciencieux, n'avait, en réalité, d'autre souci que de protég^er les intérêts des étrangers, quelles qu'en fussent les conséquences sur la prospérité de rÉgypte. » La loi de liquidation alla trop loin, II eût été plus sage de ^se borner à arrêter le continuel accroissement des dettes, et Tintérèt une fois payé, de consacrer le surplus des revenus aux besoins administratifs du pays, besoins qu'on avait dépiorablement négligés au milieu des embarras des dei^ mères années. La loi rogna sur les besoins réels du Gouvernement. Elle réduisit trop brusquement les dépenses des services publics et notamment celles de Tarmée, ce qui favorisa le mou* vement révolutionnaire (1), »
La loi avait cependant le grand avantage d'établir un état de choses précis. Elle constituait un bloc et éclairait une situation si obscure, que les financiers les plus expérimentés furent longtemps dans rimposâibilité d'y voir clair. Elle ciit été un bien, sous les réserves que nous venons de faire, si elle avait été une conclusion désintéressée. Il n'en était malheureusement rien.
Les banquiers de Londres et de Paris, sous Tœil bienveillant de leurs Gouvernements, avaient ouvert leurs caisses à IsmalL Les deux Puissances que, par ironie sans doute^ on a quali- ^ fiées de Puissances pi^otectricûs ^ avaient assisté impassibles aux
progrés du mal et ce fut seulement lorsque tout remède devint inefficace qu'elles intervinrent, menaçantes, au nom des intè-rets de leurs nationaux. « Leur intervention, a dit très justement M, de Martens, n'a eu d autre but que d'exploiter les ressources de TÉgypte au profit des créanciers européens, w La dette d'abord, le pays prendra ce qui reste'» — tel fut le prio- I cipe de tous les arrangements inventés par des capacités finan-
cières comme MM. Gave, Goschen, Joubert, Wilwon et ' autres (2) . « Et il fiiut T imagination hardie autant que la fer—
! veur impérialiste aveugle du savant professeur qui occupe à
, (IJ V« «îr Alfred Miuikb, op. cit.^ p, Î71,
(£> V. DE Ma&TEMS^ La qurêilon égyptienne et le drvit internalwnal (Bi P. J. ^ 18Bi,p. 370).
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Oxfbrd la chaire de droit constîtuttoimel pour prétendre que « la vraie cause de rumèlioration coiiâlunte des finances ég^yptieiuics a été la croissante autorité de I élément européen dans \b pays, qui lui doit une période de prospérité sans exem* p]^ (1) « . Cette périodi» de prospérité a été^ au contraire, la plus pénible } In plus ruineuse, ta plus né Faille : «^ Ce^i en %ypte — écrivait, peu avant 1 acuité de la crise, M* de Lnveleye, — ^qu'on peut le mieux étudier ce lametitiible pliénomèoe dt rappatjvrissement opéré par le crédit. L'exploitation, ou, pour mieux dire, Técorchement des fellahs, est organisée par une commission anglo-française et pratiquée avec une dureté impitoyable. C'est un des speciactés tes plus odieux que présente noire globe en proie à tant d'iniifuiiés (2) . "
Le coudominium portait en son sein lé germe des troubles futurs* Il permit à T Angleterre, qui n'a jamais quitté de son pletn gré un territoire dont elle a foulé le sol, d'étendre la main «ur une proie désormais facile à saisir, d'attenter à la souve* raineté du Sultan, de jeter la perturbation dans un des coins les plus imporUints du vieux monde et d'établir dans la v.ilJée du Nil une situation qui, d'après M, Dicey, « ne peut être comparée par sa nature qu'au protectorat qu'exerce l'Angleterre sur le» princes indigènes de llnde (3). »
Qui oserait soutenir que la politique anglo-française a été un bien pour TÉgjpte? Qu'était ce cabinet du 28 août 1878, ministère Nubar de nom, ministère WiI.soo-dc Blignières de lait? Qu'était ce droit de veto qui permettait à deux modestes feoctionnaires européens de paralyser toute action nationale t Qu'étaient ces prétendues réformes dans lesquelles il n'était tenu aucun compte des intérêts du pays, et qu'imposaient au repré-^ «en tant du Sultan les sujets de deux Puissances étrangères ? Qu'était tout cela, sinon la violation la plus flagrante des règles dts droit des gens, à moins qu'on ne prétende que l'intervention ne ^t une Lhéorîe si large qu'elle absorbe tous les principes iiir lesquels reposent les constitutions des Etatst« D'un côté, on reconnaît le droit de souveraineté du Sultan, et, de Tautre, on lui refuse le droit d'intervenir dans les affaires d'un pays que ion vassal administre en qualité de gouverneur général* On prociame la liberté d'action du Gouvernement égyptien et on déclare la défendre contre toute atteinte, mais en même temps on force ie khédive à introduire dans son pays des institutions qui
(1) V, Dlr.rr, En^land and E^jpt, p. 45. Œj V. E- DE LiveLEvi-:, i^itfet tur t' Italie.
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^ sont tout à fait incompatibles avec un gouvernement national
b et libre. D'uac part, on s'arroge le mérite d'avoir fait jouir
f la nation égyptienne de tous les grands bienfaits de la civili-
âatioii européenne et de Tautre on est forcé de reconnaître que les Européens ont ruiné le pays le plus riche du monde et ont su se faire haïr d'une nation dont le caractère est doux et dévoué (1). n Et M. de Martens, à qui j'emprunte ces lignes, ajoute : u L'anarchie actuelle n'est que la résultante des forces qui» moyennant maints sous-entendus et subterfuges, ont voulu créer un état de choses inique au point de vue du droit et du bon sens (2), n
Quel a été le rôle de ces contrôleurs généraux, à qui le décret i khédivial du 15 novembre 187U avait donné un droit d'inter-
vention, à titre de conseils, dans les affaires égyptiennes (3) ? L Au nom du ^ bien-être de TÉgypte », a de l'état social du pays » ,
ti des intérêts dont ils ont la garde » , ils protestent sans cesse et toujours. Ils protestent contre le choix des ministres, contre les promotions d'officiers {4), contre les jugements des cours martiales (5) , contre les règlements de police, contre les décisions d*ordre administratif intérieur, contre les « prétentions de la Chambre des délégués égyptiens qui portent l'atteinte la plus ^Ttkve à r influence de l'Angleterre et de la France (6) » . Et " quelles étaient ces prétentions a incompatibles avec l'état social
du pays t)?Le droit» pour la Chambre, d'examiner le budget avant qu'il soit sanctionné par le khédive !
La vérité, comme Ta dit M, de Martens, c'est que « le contrôle anglo-français était une institution politique ayant pour but spécial d'entraver la machine gouvernementale de l'Egypte, de discréditer le Gouvernement du khédive aux yeux de ses propreii sujets et d'arrêter toute réforme législative ou administrative qui pouvait léser d'une manière quelconque les intérêts des créanciers étrangers (7), *> Rien n'est plus exact. Oui, lecom/ofninium fut la cause des incidents de 1882. « Que la France et lAngleterre soient fières ou qu'elles regrettent d'avoir apporté la révolution en Egypte, cela importe peu : le fait est incontes-
(1) V. DK MinTESîî, La qucHîon égyptienne et le droit international (R. D. i, r XIV, 188i, p. 366.)
2) Ihid,, p. 365. '
3J V. Fuilher ronesponéenre rtiipectintf tke affairs of Egypt, o? VII, p. 37.
^\ V. Correspond cmze respeclin^ tfte a/fairs of Egypt, VU, n* 95.
^Sj Ihid , n- 160 Cl a,
(6J V. Furtlter corrcspondcnce reipecting the affairs of Egypty n* VII, p. il, 26,
(7) V, DE Martens^ toc. cit., p. 3TL
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table (I)*»* Le peuple égyptien n'est pas si inBcnsibie qtie le pense M. le duc d'HarcourI, * Cette a pli lu de à recevoir des coup* (2), » qu'il considère comme un trait curacléristique de la race égyptienne (3) et qu'il entend prottver par les; témoignages frAromien Marcellîn, de Volney et de tiamont, est une ptirc léijeûdc. Qu'iiy ait chez rÉçyptien beaucoup de rapathié orientale et du fatalisme musulman, personne ne le nie, mais on vil» on pense, on souffre et on se révolte sur les bords du Nil aussi bien que sur ceux de la Seine ou de In Tamise. Les l^fTyptiens, en 1881, virent leur Gou%^ernement courbé sous la férule de réiraoger, leur khédive en tutelle, leur pays en interdit; les plus éclairés se refusèrent a accepter une pareille humiliation d «€ soulevèrent* Les agents secrets de TAngleterre firent le reste el, suivant Timage d'un publiciste» la France prépara ]e lit où S. M, Victoria désirait coucher seule*
Dans Tétat où se trouvait TÉgypte en Ï881, l'agitation devait «^étendre avec rapidité. Les soulèvements milil^tires se multiplient. Ils prennent bientôt un caractère sérieux* Riaz pacha, président du Conseil, fait arrêter trois colonels ; ils sont presque ftussitèt délivrés. Un nouveau proniinctamenio provoque la chute de Riaz, le & septembre 1881, et les trois colonels imposent leur %*olonté ail kliédive. L'apparition d'Arabi semble donner corps aux revendications nationales. Notre ministre des affaires étrangères. M, Barthélémy Saint-Ililaire (4), songe à restaurer rantorilé du khédive (5). Le jeu de FAngleterre vu commencera percer. Le 8 octobre 1881, le plus innocemment A\î monde^ elle entretient notre ministre des affaires étrangères^ par l'organe de son ambassadeur à Paris, lord Lyons, de son iBteution denvoyer à Alexandrie un navire de guerre, M. Barthélémy Saint-Hilaire accepte avec empressement cette propotttion, heureux de montrer à ïa face du monde « la complète intelligence qui règne entre les deux trouvernements » ,
Mais le Sultan^ dira-t-on, que faisait^il de son autorité? Le Sultan dont les droits, garantis par les traités, étaient foulés aux pieds par la France et TAngleterre, ne pouvait que protester, étant mis par elles dans rimpossibilitc d agir. H en était réduit à intriguer par des moyens occultes contre la politique
Jlj V. X***, Le cortU'èh européen ci te re^im^ pariemenîmre.
W V. duc lï'BAncotriitrf L'Egypte et la É^jptienff titre du cbaptire 1,
(31) V. diic Eï'lÎAiicotînTt op cit.^ p, 3.
(♦5 M. Barthélémy Saint-fliltiire, ministre de« affairci élrangire» dans le premier a^ti Perry {fZ •eptctiibre IBlïQ-la novembre IStîl), avait remplacé M. de Frefcîiei au quni d Orray.
(E) ¥. Livre J^unef àépkcihu du 15 iept«iiiUre 1S31.
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anglo-française* Cependant, en 1881, il avait décidé TenToî ay Caire d'un commissaire impérial, Fuad pacha ^ pour procéder à une enquête sur l'esprit d'insubordination qui régnait dans Tarmée. Croit-on que les Puissances rapprouvèrcnt? Non pas ; elles protestèrent d'une façon assez inattendue. M. Barthélémy Saint-Hilaire s'exprima énergiquement contre toute ingérence de la Tun(uie dans les affaires égyptiennes (l). » Nous sommes^ d'accord avec le Gouvernement français, déclara lord Granville à Musurus pacha, ambassadeur du Turquie à Londres, au commencement d'octobre 1881^ pour maintenir les droits du Sultan, mais nous nous opposerons à toute tentative de sa part d'élargir ces droits ou d'en profiter dans le sens contraire à l'autonomie de TÉgypte et pour intervenir dansTadministrâtion intérieure- » Est-il possible d'agir avec une hypocrisie et un cynisme plus caractérisés? A quoi bon rappeler les textes précis, au bas desquels se trouvait la signature de l'Angleterre et qui reconnaissaient au Sultan les droits dont on faisait litière? Nous sommes ici dans le plein chaos des faits et les régies du droit international sont momentanément bannies de la discussion. L'argument le plus spécieux de l'Angleterre contre la mission de Fuad pacha fut invoqué par l'ambassadeur britannique à Constantinople : n Le Gouvernement de Sa Majesté est opposé â cette mission parce qu'rfcrsiVtf que /e Sultan ne CQfnpromette en Egypte ses propres intérêts (2J , '^
Lord Granville proclamait bien haut que son unique désir était le maintien du statu quo dans la vallée dit NiL Mais, ~ — îl y a toujours un mais dans les déclarations de lord Granville, — il reconnaissait qu'il serait forcé de se départir de cette ligne de conduite, au cas où Tanarchie régnerait en ligyptc, « Le noble lord fut servi k souhait, 11 était difficile de rêver une situation plus anarchique : il le savait mieux que personne. Chacun entendait imposer sa volonté au khédive : le Sultan, les ministres, les colonels, les contrôleurs généraux, et l'infortuné Tcwfik, dont la décision et l'initiative ne furent jamais les qualités mal* tresses, demeurait impuissant dans son palais d'Abdin,
La t;iche de lord Granville était d'autant plus aisée qu'il n'avait pas d'adversaire. S'il était un homme peu fait par son tempérament, ses habitudes et ses études favorites, à la politique, c'était bien 5L Barthélémy Saint-Hilaire. De mœurs austères, simple de goûts, grave de caractère, d'une culture élevée
(1) V. Elue Booftf 1881, M. A^Ame^ premier e€crétaîre de la légation d'Angleterre^ â lûnl Granvii[Df 11 Hcptcmbrc JSlii.
(î) V, CorrespûJitlence respcGtin^ Egypiian affain^ III, 18S2, n* 7» ÏO el s.
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et d'une érudition raffinée, il était surtout un sayani et un philosophe. Ne nous plaig^nons pas de ces qualités trop rares chez nos parlementaires et nos hommes de gouvernement. Elles ne sont pas incompatibles avec celles? que doivent posséder les grands politiques : Pitt traduisait Eschyle à livre ouvert; lord Derby et Gladstone ont public des travaux remarquables sur Homère, La curiosité intel]i(;ente de Barthélémy Suint-Hilaire porta sur une quantité de sujets divers. Comme J,-J. Ampère, avec lequel il avait été lié, il vulgarisa de nombreuses découvertes scientifiques. Son Mahomet, sou Bouddha, sa traduction {l'Aristote, véritable ouvrage de bénédictin, sa traduction en vers de V Iliade, ses Lettres sur V Egypte^ ses articles du Journal des Savanis eussent suffi à une activité ordinaire. L'amitié de Victor Cousin semblait devoir lattirer vers les hauteurs sereines de la science et de la philosophie^ Celle de Thiers, qui le choisit pour confident et en fit son fidus Âchates, le jeta dans la poli- Uqiïe au plus fort de la tourmente et c'est ainsi qu'à soixantequinze anSj âge déjà avancé, surtout pour un homme qui n'a jamais été au pouvoir, il devînt ministre des affaires étrangères dans le premier cabinet Ferry. Sa politique dans la question d Egypte est tout entière résumée daus une lettre qu'il adressa, le 17 octobre 1881, à notre consul général au Caire. Elle feit honneur a sa probité; elle constitue un remarquable exposé de la situation à cette époque et mérite d'être lue en son entier (1)* Mais elle prouve en même temps que M. Bartliélemy Saint- Hilaire ne se rendait guère compte des visées de TAngleterrc eî que son désintéressement d'honnête homme ne lui permettait pas d'envisager en sa réalité l'utilitarisme du Gouvernement hri tan nique.
Le 1 1 novembre 1881, le cabinet Ferry était démissionnaire; Gambetta remplaçait Barthélémy Saint-Hilairc au quai d'Orsay,
Gaïubetta était de taille à lutter avec Granville, Celui-ci avait pour lui la ruse; celui-là l'énergie et Taudacc. Il crut sincèrement, pendant un certain temps du moins, à la possibilité d'un accord avec la Grande-Bretagne, L'œuvre de M. Waddington^ qui avait écarté la question d'Egypte de son véritable terrain, le terrain juridique, continuait a porter ses fruits. Toutefois, la politique de temporisation et d'effacement qui avait été celle de Barthélémy Saiol-Hilalre et qui devait être, avec quelles conséquences plus graves! celle de M. de Freycinet, allait cesser
(1) V* DocuvncnU diplomnilqueM, 188U1882» M. Bârttélemy Saial-Ullaire au «on«Q] géoéral de Fronce au Caire^ i7 (K:tobr« 1881.
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momentanément. Notre rôle devint plus marqué, notre initiative plus hardie, notre parole plus haute. Il n'est pas téméraire de prétendre que Gambclta se fût séparé de T Angleterre, s'il n'avait été renversé après seulement deux mois et demi de pouvoir, par la coalHîon des partis politiques, le 37 janvier 1882.
Gambetta proposa immédiatement au Foreign Office un échanfje de vues sur les mesures à prendre en É^pte où Tanarchie et le désordre étaient à leur comble. Lord Gran^-ille, que la coopération de Gambetta gênait visiblement et qui ne se faisait pas d'illusions sur le sort de ses projets avec un pareil partenaire, fit un accueil très réservé aux ouvertures de notre ministre des affaires étrangères. 11 était parfaitement renseig^né sur la situation des partis en France. II savait que le Grand Ministère serait de courte durée et il estimait que la meilleure tactique était celle de Tattentej jusqu'au jour où Gambetta aurait été remplacé par un successeur de moindre envergure. Il répondit à ses propositions qu'il lui semblait très grave d'examiner, dès i\ présent, les mesures à prendre en prévision d'événements qui appartenaient à Tavenir et de hâter peut-être ainsi le péril , au lieu de le conjurer. Gambetta répliqua qu*il serait beaucoup plus dangereux encore de se laisser prendre au dépourvu et pressa le Foreign Office de lui fournir une réponse* Nouvelles hésitations. Enfin, il suggéra à Londres Tidée d'une démarche simultanée des consuls généraux de France et de Grande-Bretagne auprès du khédive, â T occasion de l'ouverture de lu session de la Chambre des notables, pour Tassurer officiellement de l'appui des deux Puissances. Lord Granville, acculé, accepte sans grand enthousiasme cette proposition et prie Gambetta de rédiger cette Note identique qui, selon iui, a prouverait, avec plus de précision que par le passé, la ferme volonté de Ta France et de l'Angleterre de rester unies pour parer à toutes les complications qui pourraient se produire en Égjpte (I). « Le 6 janvier 1882, lord Granville en approuve la rédaction, avec la restriction que i^ les instructions communes n'en traîneraient aucun engagement d'action effective (2) u , Le â janvier 1882, elle était communiquée au khédive. Dans cette Note identique, que les auteurs anglais appellent aussi la double Note (3), tt les Gouvernements de France et d'Angleterre déclaraient à
(1) Vh Documents dipiomatirptetf 1B81-1SS%, GambeUâ à GliaLlçmel'LacOur^ 30 dé^ Cembre 1881.
(2) Ihid.^ ChâU«iu«l-L«caur Â Gambetta t 6 jftnriar ItêS, p. îl,
(3) V. mue Book, E^ypî, i%%ï, V. o* U.
LOHD GBA.NVMLLE ET GAMBETfA
S. A/Tewfik pacha qii'ibcotisîdéraÎ4>Dt son maintien sur te trône, dans tes conditions cunsacrécs par les Hrmim^, comme pouvaai seul garantir le bon ordre et le développement de la prospérité générale en Éf^ypte auxquels tes deux Puissmiccs étaient é^lement intéressée^.,. Les deux Gouvernements, étroitcmeot associés, ne doutaient pa^ que l'assurance publique^ ment donnée de teur intention formetle, à cet égard, ne contribua t à prévenir les périls que le Gouvernement du khédive pourrait avoir à redouter, périls qui, d'ailleurs, trouveraient certoinemeot la France et rAngleterre unies pour y faire lice... ■
L'émotion fut vive au Caire et à Constantinople. Le 13 janncr, les deux Puissances reçurent une protestation du Gouvei^ Dément ottoman contre cette double Note attentatoire aux droits de âouveraineté du Sultan qui n'avait même pas été consulté. Gambetta rédigea une réponse à cette protestation, qui f^ut acceptée par le Gouvernement de la reine, réponse identique comme la Note clle-mémc : « Les deux Puissances ont toujours les mêmes idées relatives au maintien du siatu tfuo et le même respect pour les droits de S. M* le Sultan. Elles n'ont toutii que préciser leur accord en présence d'événements réceatij et se défendent d'avoir jamais eu Tidée de porter atteinte iux droits du khédive. ^ (25 janvier 18^2.)
A l'heure où l*on affirmait T en tente, il v avait divergence t! opinions entre ta France et l'Angleterre ssur la plupart des i]uestton$ en litige. La lecture des Livres Jaunes est édifiante à cet égard- En dehors des désaccords sur quantité de points, on y remarque la sourde opposition de Gran ville aux propositions Je Gambetta, qui perce sous ses hésitations, ses ohjcctionSj ses rectifications et dont le but essentiel est de gagner du temps. Cette tactique lui réussit. Le 2 G janvier, Gambetta est renversé. Les politiciens français avaient été les meilleurs auxiliaires du Fûrtign Office, et je n'en veux pour preuve que le témoignage (l'un homme dont la sincérité ne saurait être suspectée en pareil cas, M. WaddingtoD : ^^ Je n'hésile pas à le dire, — chacun lait que je n'ai jamais été Fadulateur de M- Gambetta, — lor^v* (ja'it a eu à traiter la question d'Egypte, il a été dans le vrai. Il a bien compris les intérêts de la France. Le temps lui a manqué. Sa courte existence ministérielle ne lui a pas permis de mener à banne fin ce qu'il avait entrepris. Mais je suis convaincu que si *ou ministère s'était consolidé, l'entente avec rAufjlc terre, jtjsques et y compris Faction militaire, n'aurait pas tardé à être conclue et que, s'il y a eu des hésitations de la part du Gouver-
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nement anglais, elle^ oat été prolongées par le fait qu'on ne voulait pas s'engager sans savoir si le ministère avec lequel on traitait avait ou non un bail de longue vie. Il n'y a là rien que de très naturel et si je m'étais trouvé dans la position de lord Granville, je n'aurais pas hésité à atermoyer, à attendre pour savoir, avant de m'engager dans une entreprise aussi grave, à qui je devais avoir affaire (1), " Telle était si bien la pensée de lord Granville qu'un au après, presque jour pour jour, il déclara au successeur de Challemel-Lacour, M. Tissot, notre ambassadeur à Londres : a En consentant à agir avec M. Gambetta, nous aurions été placés dans la plus gauche des positions, puisque nous aurions été inévitablemeot abandonnés par ses successeurs. Une expédition angk>-française, suivie d'une occupation politique du pays, eût été propre à faire naître toutes sortes de complications entre la France et l'Angleterre (2). ^ C'était là, en quelque sorte, une confession posthume. On était bien décidé à ne solliciter le coocours de M- de Freycinet que pour la forme, avec l'intention arrêtée de s'en passer. L'unique préoccupation du Fùreîgn Office était d'ores et déjà la suppression du consortium anglo-Ârançais.
Le 30 janvier 1882, M. de Freycinet remplaça Gambetta au
fiouvoir, II y devait rester jusqu'au 29 juillet* Ce fut la période a plus pénible de notre politique égyptienne.
Lord Granville avait fait preuve d'une telle duplicité dans ses négociations avec Gambetta, que lorsque M, de Freycinet prit le portefeuille des affaires étrangères, on n'était pas fixé sur la question de savoir si le Foreign Office admettait le principe d'ime action en Egypte ou si, au contraire, il repoussait toute idée d'intervention (3) [ Gambetta opinait pour Taffirmative, Ghallemel-Lacour pour la négative. Cette préoccupation de lord Granville de ne se compromettre en rion et de oe jamais donner une réponse précise, se retrouvait dans les instructions qu'il adressait à l'agent britannique au Caire, de se séparer de l'agent français dans ses démarches auprès du khédive. C'était la fissure que semblait craindre Gambetta, lorsqu'il déclarait à lord Lyons : « Si quelqu'un pouvait réussir à mettre son petit doigt entre la France et l'Angleterre dans les affaires égyptiennes, tout le bien que les deux Puissances avaient fait et auraient encore fait en Lgypte serait perdu. Ce serait
ty. Jfiurnal officiel, débaU parleniontaîrps, Sènal, téanii^ii^ Aw ^5 juillet 18SS, V, Bine Booky iBëS, ïord Granvi!]? & M. Tit&ot, 30 octobre im±. V, IJtu^umi'tits tUpîomaiiqiiiiSy 1{Ï8£, ctopccbefi coûtradicloircfl de GambeUa ri ailcmcl-Lacour, 17, 23 t;l 24 jaDvier 1BB2*
POLTTïOUE DE M. DE FREYCIÎÎET M
alors la fin d'une coopération des deux Fhjîssances dans quelque partie du inonde que ce soit (1)* «
M. de Freycinet désirait donc savoir à quoi s'en tenir sur le» intentions du cabinet de Saint-James. Précisément» le 25 janvier 1882, sans faire à lord Granville des propositions fermes, qui eussent abouti à un refus^ Gambetta avait écarté comme également dang^ereuses une intervention armée de la Turquie et une entente entre les diverses Jouissances : il était d'avis que la question devait se réjjler entre la France, T Angleterre et TÉgypte, Cette solution n éUiit {|uère du {joùt de lord Granville. Aussi ne répondit-il à cette réclamation que le 30 janvier, quand le vote de la Chambre des députés Teut rais en fiice de M, de Freycinet, avec qui il allait pouvoir jouer désormais coname le cbat avec la souris.
Notre ministre des affaires étrangères s'entend immédiat tement avec lord Lyons, qui Tinforme que TAngleterre n'a jamais songé à une intervention et, le 3 février, il télégraphie à M- Challemel-Lacour : » Lord Lyons va écrire à lord Granville pour lui faire connaître que nous sommes d'accord sur ces trois points : V nous reservons notre droit à toute action effective ultérieure; 2* nous répugnons à Temploi rie moyens coercitifs , 3* nous sommes opposés à Tenvoi de troupes turques en Egypte. Nous nous sommes séparés sur cette constatation, en nou?^ félicitant mutuellement de la communauté de vues qui existait entre nous (2). ^f On conçoit la satisfaction de i'ambaî=sadeur d'Angleterre. On ne saurait s'expliquer celle de M. do Freycinet- C'était le premier acte de la politique d'abstention. La France allait désormais marcher à la remorque de la Grande- Bretagne,
Veut-on se faire une idée de la politique de M. de Freycinet? Mieux qu'un long exposé des négociations qui se poursuivirent du 30 janvier au 29 juillet 1882, le court résumé suivant permettra d'être édifié sur ce point.
Je relève, au cours de ces six mois, les conceptions contradictoires suivantes^ dont les dates correspondent à celles des dépêches dont oii trouvera le texte dans les Livres jaunes et les Blue Books.
Le 3 février 1882, M* de Freycinet repousse toute idée d'intervention*
Le <i février, il est partisan d'une intervention européenne.
V. Corretponifence rerpectin^ Effypîmn Affairt^ n* fih^ 15 décembre 1881 , V, IhiCumenU diploftmîiffues^ ISSS^ de Freycinet à CbaUeaiitl*ï^caurt 3 Fé-
^^fmm
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Le 12 mai, d'une intervention exclusive anglo-française.
Le 35 mai, il hésite à demander à la Porte d'envoyer des troupes en Egypte, conformément à la proposition Granville du 24 mai.
Le 27 mai, il repousse cette idée.
Le 29 mai, il accepte définitivement la coopération de la Porte à Faction anglo-française.
Le 30 mai, il propose la réunion d'une Conférence européenne.
Le 3 juin, il se décide pour l'envoi de troupes turques en
Egypte.
Les 5 et 7 juin, il revient sur cette décision.
Le 17 juin, il se rallie de nouveau à l'envoi des troupes turques.
Le 24 juin, il refuse d'intervenir pour la protection du canal de Suez.
Le 5 juillet, il refuse d'intervenir avec l'Angleterre en Egypte.
Le 15 juillet, il se résout à agir avec l'Angleterre dans le canal de Suez.
Le 27 juillet, il n'admet que la seule protection turque.
Le 29 juillet, il se ravise, accepte d'intervenir avec l'Angle* terre pour la protection du canal, demande des crédits à la Chambre et est renversé.
M. de Freycinet a ainsi adopté successivement toutes les formes d'intervention et de non-intervention imaginables : interventions anglo-française, européenne, turque, anglo-francoturque» anglaise et finalement... l'abstention.
Les instructions adressées à nos représentants se contrariaient les unes les autres, à tel point qu'ils ne savaient plus quelle conduite tenir. En désespoir de cause, M. de Freycinet leur recommandait a l'abstention officielle » , « une réserve officielle, mais bienveillante (1) » . Il leur conseillait « d'encourager le Gouvernement khédivial à titre privé et officieux, de s'abstenir soigneusement de toute incitation dans un sens ou dans Tautre (2) », a de se borner à protester, de demander à réfléchir avant de répondre et de s'entendre avec le consul général britannique (3) » . Notre consul général au Caire, a-i-on fait observer, habitué à recevoir de Paris des conseils d'une active énergie qu'il lui fallait plutôt tempérer, se
(i) V. Documents diplomatiques, 1882, M. de Freycinet à M. Sienkiewtcx, 11 léwîer 188«.
Ihid., 10 marB 1882.
Jbid., 6 mai 1882.
POLITIQUE DE M, DE FREYCINET fOi
trouvait maintenaût obligé de provoquer des ordres en essayant de faire vibrer chez son ministre le sentiment de la responsabilité qu'il encourait par son inaction (1). Aussi M. de Bli- ^ières, désormais sans pouvoir et comprenant la gravité de la situation, n'hésita-t-il pas à abandonner ses fonctions de contrôleur géoéral et ù rentrer en France, laissant seul, au Cairp, le contrôleur anglais sir Auckland Colviri, soutenu par son Gouvernement (2). Devant Témotion provoquée par cette démission, TAngleterre ayant demandé des explications au Gouvernement français, M. de Freycinct répondit que le retour Je M- deBligniéres n'avait aucune importance et était motivé par des questions d'ordre personnel. Le contrôle était donc alors monopolisé par le représentant de la Grande-Bretagne et Ton put dire avec raison, en faisant allusion à la démission de M. de Bligniéres ; « Ce n*est pas un homme qui disparaît, — c'est un système qui s'effondre, « Le 1" juillet, au plus fort de la crise, dix jours avant le bombardement d'Alexandrie, notre consul général. M, Sienkiewicz, qui, privé des moindres moyens d'action, avait cependant fait preuve d'une si louable énergie, étnlt rappelé à Paris et remplacé intérimairement par M. de Vorges qui arrivait en droite ligne du Pérou!
M. Lockroy interrogea, k la Chambre, M, de Frcycinet sur cet incident : ^ Est-il vrai, lui demanda-t-il, que Tlionorable M. Sienkicviflcz ait été rappelé comme pour annoncer une politique oauvelle et que ce départ qui a eu pour cause, dit-on, des raisons de santé, n'ait eu en réalité que des raisons diplomatiques et politiques? w Le ministre répondit qu'il avait, en effet, *ï Fintention d'autoriser notre consul général à venir en France /ïowr les întérêis du service, mais que ce retour qui pouvait n'être que temporaire, n'impliquait aucun changement dans la politique de la France (â) . '^ Ce que ne disait ni ne pouvait dire M. de Freycinet, c'était que M- Sienkiewicz, connaissant la
(i) V. BounGUicT, La France et VAngUterrc tn Egypte, p, 1S5.
(S) Sir Auckland CoLviot qui jotia an rôte si important en Kv^ptc^ £latt fîli de JoDD Hiiiiel Coirin, lieutenaDt-^ouverneur des provinces du nom-out^âl ût-i Indei, Après de bnlIantcH études au colK^ge d'Eioo, c^U& pépinière de foDClionnaireft UriUn^ nigu», et d'Haileybury, il entra danii te aervice civil des Inde» et devint iu<:<?eBïiyetnent «ous-secrélaifc d'État de l'inlérieur^ des affaire» étrangt^rei^ i^erétairc du gouvcmemenl des provincCH du nord-ouett, etCn H fut nommé, en 1880, membre de U eomtniuion intcmnlionale de la liquidation é^'ptienne^ puis t'Uftlrdleur ^énéraL En récompenve de« »emcefl qu'il renait de 1&81 à 188^, if reçut les reinerciemcnU de «on gouTcmeixient, En lSë3, apr-è« U •upprcs»ion du contrôlé, il devint conseiller financier du kb^dive, peu apr^s membre ïinancicr du conseil du goufcrnement deA Indes et en 1891 eoinmîs«aire des province» du nord-oue«t,
{3} Y. Journal officiel^ débats pârlem entai rci^ Chambre, féAtice du 26 juiu iSSi.
«||!J|»|«iHMllVi P^ llli II llUllli III 1'--' > «^Pl?!» -
lOJ LE CONDOMINIUM ET L'INTERVENTION
détermination de son chef hiérarchique de ne pas intervenir en Egypte, même aux côtés de TAngleterre, lui avait déclaré qu'il ne pouvait s'associer à une politique aussi nég^ative, à une abdication totale de nos droits et que, son patriotisme lui interdisant d'assumer une responsabilité, même indirecte, aussi g^rave, il sollicitait son rappel immédiat.
On pourrait multiplier ces exemples à l'infini.
Après avoir jeté un coup d'œil d'ensemble sur la politique que va suivre M. de Freycinet, reprenons les événements où nous les avons laissés, c'est-à-dire aux premiers jours de février 1882.
Le 2 février^ une députation de la Chambre des notables vient demander à Tewfik la démission du ministère Ghérif pacha. Ârabi commande^ la Chambre obéit et Tewfik se soumet. Il confie à Mahmoud pacha Sami, ministre de la guerre dans le précédent cabinet, le soin de former le nouveau ministère. Le 4, il ,est constitué (1). Arabi bey était appelé à la guerre. La Chambre des notables l'avait imposé, déclarant qu'elle voulait pour ce portefeuille un Ég[yptien, et non un Turc ou un mameluk.
Arabi était le chef du parti national. Il fit, dès son arrivée au pouvoir, des déclarations rassurantes, qui ne furent pas toujours d'accord avec ses actes. « Le Sultan est notre mattre, le khédive est son sujet et nous lui devons obéissance. » Le parti nationaliste se montra immédiatement intransig^eant. La presse indigène traduisit ses aspirations : a Plus d'Européens ! • s'écriait le Taïf (2) . « Tous les étrangers ne sont que des espions dévoilant les secrets de l'Egypte (3) . » « Les places ne sont occupées que par des étrangers ignorants et incapables et les Égyptiens passent toute la journée à chercher un emplof et retournent tristement chez eux sans avoir abouti (4). »
Le nouveau ministère tînt à l'écart les deux contrôleurs généraux. Malgré leurs protestations, ils ne furent pas invités aux séances du conseil et Mahmoud obtint du khédive l'approbation de la loi organique permettant à la Chambre d'examiner et de discuter le budget, à l'exception des services du tribut, de la dette et des engagements internationaux. M. de
(i) Le 14 mai, Mustapha Fehmi pacha remplaça Mahmoad pacha Sami à la pré- •tdence da Conseil.
(2) V. le Tatf, 28 féyrier 1882.
(8) V. le Moufia, 3 mars 1882.
(4) Y. la BorhM, 4 mars 1882.
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Blig^oières et sir Auckland Col vin protestèrent contre la promulgation de cette loi. M, de Freycinet refusa d'intervenir, f déclarant que M. de Bligniéres avait exagéré la situation (1).
Ce fut sur ces entrefaites que M. de Blignières donna aa démis* i don. M. Brédif fut nommé contrôleur général intérimaire.
I M, de Freycinet, qui était à ce moment (12 février) partisan
d'une entente européenne, adret^sa à nos ambassadeurs à FÉtranger une circulaire, leur demandant de pressentir les I Gouvernements auprès desquels ils étaient accrédités. Suivant
1 expression du comte Kalnocky, l'Europe accueillit les propositioos de notre ministre des affaires étrangères *i avec un plaisir marqué « ,
Le prince de Bismarck se réjouit de la nouvelle politique anglo-française et profita de Toccasion pour dire à M, de Courcel que, u a son avis, le meilleur moyen de triompher des difficultés égyptiennes serait de confier à la Turquie le soin de les apaiser. " M. de Giers promit son concours et Tltatie suivit Tavis des Puissances* M* de Freycinet pria nos ambassadeurs d'informer ces divers Gouvernements qu'il ne s'agissait pas d*une Conférence, mais simplement d*un échange de vues* par voie diplomatique, l'Angleterre et la France conservant dans la question, de par leurs intérêts supérieurs, une situation privilégiée.
Pendant ce temps, l'agitation politique continuait en Egypte, agitation superficielle, car la population restait calme (2)| et seuls quelques politiciens et officiers se remuaient. Faisant allusion au parti militaire, notre consul général au Caire écrivait le 5 mars : n Si j'en crois certaines informations , on ne reculerait pas devant les moyens extrêmes pour assurer la défense du pays (3). n Le G, il disait qu'il deviendrait bientôt nécessaire d* » occuper le pays pendant un laps de temps imposisible à déterminer à l'avance, ce qui entraînerait un déplacement d'environ 40,00Q hommes (4). i> Le parti militaire ne cachait plus ses ambitions, et Ârabi, qui avait déjà le portefeuille de la guerre, songeait à prendre la présidence du conseil (5) . Un grand nombre de promotions de colonels étant à la veille d*avoir lieu (6), M. Sienkiewicz pria M* de
V, un intér^iAint Brliclfl de I9, Répuhli{ju& françaiwtfj SI férrier 18SÏ. V. h Tcmpi, lettre de ion correspondant ipêcîâl du Cftirer 10 février ISS) ! mti 1682 (d^* du ti février et du 30 mai ISBt). (3) V. Document f éiptcmatiquetf M. Srenkicwici à M. de Fre^cmet, 5 man 1SS2, hS md., Smiin iSS2.
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Freycinet de lui faire connaître son opinion le plus tôt possible (l)-
M. de Freycinet répond a M. Sienkiewicz en l'engageant a s abstenu' soigneusement de toute incitation à favoriser ou à empêcher les évolutions qui peuvent se produire dans Tintérét du mécanisme gouvernemental, i^ Bornez-vous — ajoutait-il — à protester hautement que tout cabinet qui maintiendra Tordre et respectera les engagements internationaux, notamment le contrôle a ngio- français» trouvera auprès de nous une neutraliié bienveillante et, au besoin, des indications purement officieuses pouvant faciliter tel ou tel détail de sa marche- « Si comme Ta écrit Buffon, le style est Thomme même, on peut juger, par les expressions ci-dessus soulignées, M. de Freycinet. S'abstenir soigneusement do toute incitation et prolester hautement, c'étaient là des conseils inconcihables qui devaient laisser fort perplexe M. Sienkiewicz et ne lui donnaient guère les lumières qu'il sollicitait. D'autre part, assurer un Gouvernement qui maintiendrait au Caire nos privilèges d'une neutralité bienveillante, lui promettre des indications purement officieuses, c'était peu, on en conviendra. Sans instructions, sans appui, M. Sienkiewicz ne pouvait donc agir ; «Il remplissait le seul rôle qui lui fût laissé par la politique de M. de Freycinet, celui d'informateur (2). w L'inaction de notre Gouvernement était d autant plus dangereuse, que déjà, comme on le verra j le contrôle était attaqué par FAngleterre et que les discours prononcés à la Chambre des communes indiquaient Tintention de ne pas le conserver indéBniment* Lord Granville nous fit même, à ce moment, une proposition étrange, qui consistait à a envoyer en Egypte deux inspecteurs, simples experts financiers, chargés de seconder nos contrôleurs « . Cette proposition, qui n'éveilla pas la défiance de M. de Freycinet, fut cependant combattue par lui. 11 la repoussa, déclarant que les contrôleurs accueilleraient avec déplaisir une pareille innovation et qu'ils ne seraient plus autre chose, aux yeux de F Europe, que des commissaires extraordinaires déguisés»
.>. Et l'agitation augmentait chaque jour dans les milieux politiques du Caire.
Le 1 1 avril, éclata la nouvelle d'une prétendue conspiration ourdie contre Arahi pacha (U) par des officiers circassiens mécontents des récentes promotions et de Tordre qu'ils avaient
!0 Y. Documents dtplomatiqtteij M. Sienkiewicz ï M. de FreyciDCl^ 10 mart 1882. %S V, BonnocET, op. cit.^ p. 139.
(3) Arabi bey et Mabmoud bey avaleal élé f&iu pachaa par le JchÉdive^ le 15 mari iaS2.
L'AGITATION EN ÉGVPTE £05
reçu de gagner le Soiulfln avec un baUiillon nouvellement formé. Le chef de ce complot était un nommé Ësliac. Quarante oFEciers âupéneurs, au nombre de&quels Osman pacha fîiflu, ancien ministre de la guerre, furent arrêtés, jugés i\ huis cloë, condamnés à la dégradation et à Texil à vie au fond du Soudan (I" mai). Des manifestations se produisirent- Sir E, Malet envoya a Londres des télégrammes sensationnels, exagérant à dessein la situation. Tewfik, abandonné à lui-méme| consulte les consuls de France et d Angleterre, qui demandent, avant de répondre, à en référer à leurs Gouvernements. Presque aussitôt, sir £• Malet revient au palais ; il engage Tewfik à ne pas sanctionner la sentence et à réclamer Tappui des consuls généraux. Le conciliabule a lieu en l'absence de M. Sienkiewicz- Il télégraphie à Paris, et pour toute instruction reçoit de M. de Freycinet le conseil de ^^ conserver Tattitude à laquelle lui doane droit le procédé dont on a usé envers lui ^ ! Il est, enfin, mandé par Tewfik et déclare se ranger à Tavis de son collègue britannique, qui était aussi celui du Sultan. Tewfik ahésite plus. U annonce qu'il se soumet aux ordres d'AbduI- Hamid en ce qui concerne Taffaire des officiers circassiens, comme en toute autre affaire, et gracie les condamnés (10 mai 1882).
Le conseil des ministres s'insurge contre Tinitiative du khédive. Il prend une décision illégale et convoque la Chambre des notables pour la saisir de ses griefs. Le 1 1 mai, il. Sienkiewicz croit à la déposition imminente de Tewfik. Le 12, M* de Freycinet propose au cabinet de Londres Tenvoi de six navires de guerre à Alexandrie, Le 13, lord Gran ville, avec un sérieux imperturbable^ demande s'il ne serait pas utile de s'assurer de la collaboration de la Porte et des Puissances. Il cède, cependant^ sur la remarque de M. de Freycinet que ^i ce serait enlever à 1 action franco-anglaise son caractère dirigeant « , Les navires partent- Le 16, informés de cette décision, les ministres, Mahmoud pacha et Arabi en léte, assurent le khédive de leur respect et de leur dévouement- Le 20, les deux escadres mouillent devant Alexandrie.
La Porte proteste» C'est avec elle que les deux Puissances doivent discuter; mais elle n'y consentira que si leur flotte lève ! ancre. On la rassure. La flotte partira dès que Tordre sera rétabli et rien ne sera fait sans Tapprobation du Sultan* Sait-on quel langage tenait au même moment M. Sienkiewicz ? Il recommandait à Tewfik de considérer comme n nul et non avenu tp le message d'Abdul-Hamid lui interdisant de répondre aux propo-
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citions des deux Puissances, quidoircnt s*adresser directement à sa Sublime-Porte I
L'Europe, invitée par la France et F Angleterre à agir auprès du Sultan pour Tempécher d'intervenir, se tient sur la plus prudente réserve, sauf Tltalie, la mouche du coche, qui offre d'envoyer une escadre à Alexandrie. Oh I naïveté !
Le 22 roai, Arabi est invité par les consuls des deux Puissances à quitter TÉgyple : il refuse (l). Soudain, un coup de théâtre se produit. Lord Gran ville propose à M* de Freycinet de Il prier les Puissances de se joindre à la France et à TAngleterre pour inviter la Porte à tenir prêtes des troupes qui se rendraieot en Egypte, sous des conditions déterminées (2) « * M. de Freycinet reste stupéfait, 11 ne sait que faire, il hésite, tâtonne, demande à réfléchir, et finalement se déclare trop souffrant pour réunir le conseil des ministres, formalité qu'il estime indispensable* Lord Granville insiste; le temps presse; M. de Freycinet ne peut se dérober plus lon^emps. Les maladies diplomatiques, à regard desquelles Talleyrand se montrait si sceptique, sont heureusement de courte durée. Le 27 mai, il réunit le conseil^ qui décide que rien ne justifie un appel aux troupes ottomanes. Le ministre des affaires étrangères refuse donc d'autoriser Tiatervention de la Porte ; il racceptcra le 17 juin.
Le 25 mai, les consuls généraux anglais et français remettent au président du conseil des ministres égyptien une Note dans laquelle ils demandent : 1" Péloignement temporaire d' Arabi; 2* renvoi dans Fintérieur d'Ali pacha Fehmi et d'Abd el Al pacha ; 3"" la démission du ministère Mahmoud pacha. Us (1 exigent raccomplissement de ces conditions >) , Le 26, les membres du cabinet remettent leur démission au khédive, mais en protestant contre la Note des consuls généraux, « Les grandes Puissances ont toujours reconnu la liberté d'action de TÉgypte chez elle* Si la France et la Grande-Bretagne trouvent que la question soulevée par la Noie de leurs agents diplomatiques n'intéresse pas exclnsivement Tordre intérieur, maïs touche à la politique générale, c'est h la Puissance sous la suzeraineté de laquelle est placée TÉgypte, c'est à la Turquie, qu'il conviendrait de soumettre T affaire. "
Le 27 mai, les officiers égyptiens adressent un idnmaium au khédive, le menaçant^ au cas où il accepterait la démission d 'Arabi, de désordres immédiats. Le 28, Arabi, à la tête d'une
i^ Dépêche de M. Sienkicwic^z du ^ md 188S.
s) Dépêche de M, Tiuol, ambassadeur à Londrei, du 14 m^ 18S3.
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centaioe d'officié ri; , demande au président de la Chambre, Sultan pacha, entouré dC' notables, la dépo!»iiian de TewBk. Sultan pacha conseille au khédive de céder et, le même jour, Tewfik réinstalle Arabî au ministère de la guerre.
Le 29, Tamiral anglais informe son Gouvernement que les Égyptiens construisent une batterie en face d'un bâtiment de 1 escadre et demande d'antres navires. On perçoit le jeu de lAnfjleterre- Déjà, le 2G, sir E. Malet avait déclaré qu' ^^il ne se considérait plus comme lié» par les mesures d'indulffence contenues dans la Note que, de concert avec M* Sienkiewicz, il avait remise la veille au khédive. A partir de ce moment, la politique anglaise s'éclaire. Lord Granvi lie j elle bas son masque. Il informe M. de Freycinet : « Nous étions heureux hier de partager les Tues de votre Gouvernement, alors qu'on pouvait espérer un changement favorable. Malheureusement tel nest plus le cas. u 11 t'^i décidé à agir.
Déftolé d'être obligé de renoncer i^ à la seule influence morale tk nos escadres et aux bons offices de nos agents au Caire" , mais n'osant pas suivre lord Granville sur le terraio qu'il a choisi, M* de Freycinet qui, le 13 mai, avait énergiquement refusé de se concerter avec les Puissances, propose le 30 mai, la réunion d'une Conférence internationale sur les affaires d'Egypte. Il espère ainsi gagner du temps, sachant que cette Conférence^ après les formalités d'adhésion, occuperait plusieurs semaines avant d'aboutir à une ^solution. Lord Grannlle le savait aussi et il lui restait, le cas échéant, la faculté de provoquer des événements qui rendraient nécessaire l'action isolée de la Grande-Bretagne en Egypte. Aussi, son acceptation à !a proposition de Mh de Freycinet fut-elle immédiate f3ï mai), sur les bases suivantes : t* Maintien des droits du Sultan et du khédive, ainsi que des engagements internationaux et des droits qui en résultaient; 2" Respect des libertés garanties par les Ermans du Sultan ; V Développement prudent des institutions égyptiennes. Une circulaire fut aussitôt adressée aux Puissances. Sur ces entrefaites, on apprit la prochaine arrivée au Caire de Dervish pacha, en qualité de memour ou Haut^Commissaire du Sultan, qui se décidait à « intervenir moralement w , comme le lui demandaient les deux Puissances. Pour mieux légitimer sott intervention, la Porte avait suggéré au khédive Tidée d'avoir recours à la Puissance souveraine et de solliciter Tenvoi d'un commissaire ottoman qui la représenterait en Egypte. Tewfik en fit Paveu à notre consul général. Le ministre des affaires
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étrangères ottoman écrivait à ce sujet le 3 juin 1882 : « Nous ne saurions nous expliquer la nécessité de réunir une Conférence pour les affaires égyptiennes. La mission décidée par le
I souverain légitime et territorial doit primer toute autre consi-
dération (l). n La Porte espérait empêcher, par les négocia-
. tions de Dervish pacha^ rintervcntion européenne. EUle promit
d^adhérer à la Conférence, en cas d'échec de son Haut-Com-
f missaire* Dervish pacha, qui avait quitté Gonstantinople, le
4 juin, à bord du yacht impérial Yzeddin, déharqua, le 7, à Alexandrie, salué par des salves d'artillerie. Il arriva le lendemain au Caire, escorté de dix aides de camp, de plusieurs janiësaires et d'une suite do soixante personnes.
Le succès de sa mission éùiit trop problématique pour em-
' pêcher la France et l'Angleterre de continuer leurs démarches.
Le 2 juin, T Allemagne accepte la proposition d'une Conférence,
I mais sans formuler d'opinion. Le 3 juin, la Russie envoie son
1^ adhésion. Le 7 juin^ avec force restrictions, Tltalie consent à
f y prendre part. L'Autriche-Hongrie Timite le 8. Seule, la Tur-
quie est hostile au projet.
Tandis que les représentants des Puissances s'apprêtaient à discuter à Constantinople, avec la gravité qui convient à des
I diplomates, on se battait dans les rues d'Alexandrie. Le 11 juin,
r à r occasion d'une querelle entre un indigène et un Maltais, des
rixes sérieuses avaient éclaté. Leur spontanéité était trop surprenante pour n'éveiller aucun soupçon sur les intérêts que pouvait avoir une Puissance à en favoriser l'explosion. Ce n'est un secret pour aucun de ceux qui ont habité l'Egypte que la fameuse cavalerie de Saint-Georges, qui devait se comporter si
I vaillamment à Tel-el-Kébir, avait déjà donné la mesure de sa
valeur dans les troubles d'Alexandrie. Le Gouvernement anglais prétendit^ sans jamais pouvoir le prouver, que cinquante Européens avaient été tués ou blcBsés. Le 12, Tewfik, secondé par Dervish pacha, réunit son conseil des ministres ; les consuls généraux sont convoquée et Ton donne mission de rétablir l'ordre... A qui? A celui que Ton suspectait déjà de tant de choses, à Arabi ï L'Angleterre, mieux instruite que la France sur les événements qui étaient u la vrille de se produire, fait embarquer, le 14, toutes les familles anglaises. Deux jours après, la France en fait autant. Le 16, sur Tordre d'Arabi on affiche au Caire une proclamation rédigée en français dans laquelle il
(t) T. Ihi'umcntt diplomatit^uctj 1882, dépèche de M. Sienkiewicz à M. de Preycinct, SS mai mSâ.
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répondait de Tardre. C'était une garantie insuffisante aux yeux des deux Puissances.
Le n juin 1882, t* désireux, — comme il récrivit lui-même — de ne pas se séparer du cabinet anglais absolument résolu, pour le moment, à ne prendre aucune mesure (l) a , M. de Freydaetj qui avait toujours répudié Tidée d'une intervention turque, se décide à adopter cette solution. En effet, sans consulter le cabinet français, sans le prévenir de sa détermination, mm se mettre d'accord avec lui sur une ligne de conduite à laquelle il le savait nettement hostile, lord GranviUe avait adressé aux représentants du Gouvernement de la reine une 3ote proposant Temploi de troupes turques au rétablissement de Tordre en Egypte. M. de Freycinet, il est vrai» s'efforçait d'atténuer Timpression produite par le mouvement qu'il venait d'opérer, en déclarant que <^ le Sultan devait donner Tassurance positive que ses troupes ne seraient employées qu'au maintien du statu quù et qu'aucune atteinte ne serait portée ni aux libertés de TÉgypte ni aux arrangements européens « , Malgré ces réserves sur lesquelles il insistait, l'évolution de M. de Freyeinet était significative.
Ce n'était pas seulement à Paris et à Londres qu*on se tournait vers le Sultan. Au Caire, un revirement très explicable se produisit. Abandonné par tes consuls des deux Puissances, ayant assisté à l'inaction de leurs escadres^ Tewfik se rapprocha de Dervish pacba et sollicita lappui de son souverain naturel. Dcrvish avait reçu du Sultan Tordre de se concerter avec les consuls d'Allemagne, d'Autricbe-Hongrie et d'Italie pour amener une entente entre le khédive et Arabie La coopération des eoasuls de France et d'Angleterre était donc écartée. Le 17, après un échange de vues entre les trois consuls, Dervish et Tewfik, celui-ci chargea Ragheb pacha de former un cabinet avec Arabi comme ministre de la guerre* Malgré l'opposition des consuls généraux des deux Puissances, ce cabinet fut cons-^ titué le 20 juin.
Le Sultan ne borna pas là sa sollicitude â l'égard d'Arahi, même au détriment des intérêts de Tewfik. Le 21, 11 chargea Dervish pacha de féliciter le nouveau ministre de la guerre de son attitude, et, le 23, il lui envoya, sous la forme d'une décoration, un témoignage public de sa satisfaction, Arabi reçut le grand cordon du Medjidieh et huit de ^es partisans furent décorés. On apprit en même temps que, malgré sa dîplo-
(IJ Dépèdie de M. Tûiol, âiàbauadeur à Loodret^ IS juin IdSS,
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Imatîe, leHaut-Gommissaire impérial avait complètement échoué dans sa mission. La parole était à l'Europe.
Ce fut sous ces auspices que s'ouvrit la Conférence de Constantin o pie. Sa première réunion eut lieu à trois heures du soir, le 23 juin 1882, à Thôtel de l'ambassade d'itahe, a Thérapia, sous la présidence du comte Gorti, doyen du corps diplomatiquej à défaut du ministre den affaires étrangères ottoman. a Les plénipotentiaires s'assemblaient à Constantinople pour délibérer longuement, sans le concours et sous la tolérance bénévole de la Puissance territoriale^ spectacle curieux, qui n'avait aucun précédent dans Thistoire delà diplomatie, et que
I seule la Turquie pouvait offrir à TEurope étonnée (1), n Une
^ intervention collective répugnait également à tous les cabinets
et chacun d'eux avait sur la solution de la question et sur les moyens d'y arriver des idées opposées. Le 25 juin, au cours de sa seconde réunion, avant de procéder à un échange de vues sur la situation, les ambassadeurs signèrent le protocole de désintéressement dont M- de Freycinet avait proposé le texte à
I lord Granville, le 16 juin, et dont celui-ci avait déclaré
accepter ennêrement les termes, 11 était ainsi conçu : a Les Gau^ uernetnents représentés par les soussignés s'engagent dans tout arrangement qui pourraii se faire par suite de leur action concertée pour le règlement des affaires d Egypte, à ne chercher aucun avantage ler~
' ritorial^ ni la concession d^ aucun privilège exclusifs ni aucun avan^
tage commercial pour leurs sujets^ que ceux de toute autre nation ne puissent également obtenir. r> Le 27 juin, sur la proposition de
i Tambassadeur d'Italie, il fut stipulé que » les Puissances s'abï^-
tiendraient, pendant la durée de la Conférence, de toute entre-
I prise isolée en Egypte, — sauf le cas de force majeure^ — fit
' ajouter lord Dufferin, — réserve prudente qui fut appuyée, si
invraisemblable que cela paraisse, par Tàmbassadeur de France, M. de Noailles. Il y a toujours, en politique, un cas de force majeure. Désormais, la Conférence pouvait travailler à loisir. Une seule phrase acceptée par les plénipotentiaires rendait ses décisions illusoires. L'Angleterre n'avait plus rien à
' craindre.
Malgré ses multiples réunions, la Conférence ne trouvait
I pas de remède au mal dont souffrait TÉgypte. Au cours de
I sa septième séance y une Note fut enfin rédigée pour inviter
(1) V. *•*, La quffMttQn d'Egypte (Hemte dei Deux Monàet^ 15 noTCmbre i&9t ^ p. 363).
ABSTEJSTION DE LA FRANCE lit
U Porte à envoyer un corjjs de troupes eu Ég^^pte (7 juillet). L'Aiigrle terre, comme bien on pense, n'était pas restée inactive pendant que la Gonféreoce tenait ses assises. Elle allait bientôt déclarer» à Tinstar de son consul général au Caire, qu'elle n'était plus «liée^» , Il lui fallait d'abord se détacher de la France, qui, avec une obstination désespérante, se cramponnait à elle comme le naufragé à tme épave. Elle avait besoin d'avoir ses coudées franches. « Dans les circonstances prêtâtes, écrivait quelques jours phis tard le Ttmes^ un allié est plutôt un embarras qu'im secours (I). ^ Tandis que notre contrôleur général avait reçu du quai d'Orsay Tordre d'assister à toutes les séances du conseil des ministres, le Fortifjn Office interdisait à son représentant d'y paraître et M. de Freycinet élait obligé d'envoyer un contre-ordre à M, Brédif. M. Sienkiewic2 ne se trompe pas à ces apparences. Les 56 et 28 juin, il télégraphie que i^ Tattitudc des Anglais semble annoncer une action imminente f . L'escadre anglaise de la Méditerranée est réunie à Malte. Toutes les mesures sont prises* Il ne manque plus que le prétexte.
Le prétexte est tout trouvé. L'amiral sir Beauchamp Seymour, commandant la flotte anglaise, découvre tout à coup, que les Égyptiens mettent les forts d'Alexandrie en état de défense et qu'ils dressent de nouvelles batteries en vue de ses Bûvires. Quelle étuit l'importance de ces travaux^ Personne ne Td jamais su. Quoi qu'il en sollj Tamiral Sevmour est autorisé h ea exiger la suspension immédiate, et, en cas de refus, à les détruire par ses canons.
En Europe, chacun devine que Theure de Faction est proche et M. de Freycinet peut écrire, le 4 juillet, à M. de Vorges, avec toutes les apparences d'une certitude : w Je ne serais pas surpris que l'exécution des nouveaux travaux d'Alexandrie ne déterminât TAngleterre à opérer un bombardement, ^p M. de Freycinet savait à quoi s'en tenir, puisqu'au moment où il expédiait cette dépêche, lord Lyons^i sortait de iiïon cabinet, après lui avoir communiqué les instructions adressées à Tarairal Sevmour, le Gouvernement britannique étant résolu â ne prendre conseil que de ses intérêts. Mais, avant de clore rentretien, Tambassadeur d'Angleterre avait posé à M. de Freycinet une question de la plus haute importance : a Des ordres analogues avaient*iis été transmis à l'amiral Conrad, commandant Tescadre françaiset" Le moment était solennel. Quel parti allait prendre le Gou-
(1) V. JeFim», S^juillellâSS.
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veniementde la République? De sa décision dépendaient Taveiiip politique de la France en Egypte et celui de rÉgyple elle-même.
Le conseil des ministres se réunit, délibéra et résolut Tabs^ iention.
Pourquoi? " V Parce que Vulttmatum nous entraînerait ù. des actes offensifs incompatibles avec notre attitude ù la Conférence où nous nous étions engagés avec les Puissances à ne pas agir isolément; T parce que de tels actes, en vertu de la Constitution, ne peuvent être accomplis qu'avec Tautarisation préalable du Parlement. " Communiquant cette décision à M. Tissot, M, de Freyeinet ajouta : « >.. En conséquence, l'amiral Conrad a ordre de déclarer a Famiral sir Beauchamp Seymour que si Vuliimatnm est néanmoins présenté, la division française se verra dans la nécessité de quitter le port d'Alexandrie, ir
L'abdication de la France était complète.
Rien ne saurait excuser M. de Freyeinet.
Si des actes offensifs étaient incompatibles avec les décisions de la Conférence, il fallait le déclarer à l'Angleterre et saisir de la question le tribunal européen* Si, au contraire, nous voulions agir, quoi de plus aisé, puisque la coopération de la France et de TAngleterre ne pouvait être qualifiée d'intervention isolée et que T Europe avait toujours reconnu la situation privilégiée des deux Puissances en Egypte? Si, enfin, un cas de force majeure était invoqué, il nous appartenait de débarquer des troupes, en même temps que TAngleterre, pour empêcher la province turque de tomber entre ses mains. Quant à t'autorisa tien du Parlement il était facile de la lui demander ; les Chambres étaient en session. Elles se chargèrent de le rappeler à M* de Freyeinet, trois semaines plus tard, le 29 juillet, en le renversant-
Le Gouvernement britannique, trop heureux de notre refus, se garda bien d'insister. Les apparences étaient sauves. Il avait les mains libres. Avec une touchante naïveté , M. de Freyeinet écrivit à notre ambassadeur à Londres : » Lord Lyons a paru apprécier les motifs qui nous avaient dicté notre décision et il nt'a promiis d'en rendre compte à lord Granville, ^s Nul n'en .saurait douter. L'An{|leterre tout entière apprécia ces motifs.
Le 5 juillet, Tamiral Conrad recevait Tordre do quitter le port d'Alexandrie, au cas ou Ta m irai Seymour présenterait sou ithimaUun (\) ,
Le même jour, Tamiral Seymour informait son (gouvernement
(1) V. Blue Bool^ 1882, n" ISS «t t2t!.
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Le canon anglais qui venait de tonner à Alexandrie n'avait plus retenti dans les mers d'Orient depuis 8éba8topoL
Le bombardement avait eu lieu en pleine Conférence, alor^i que les plénipotentiaires discutaient, dans la capitale de TEmpire, sur le meilleur remède à apporter â la crise égyptienne. Le Gouvernement britannique, représenté par Gladstone, affectait de n'y voir qu'un incident, quelque chose comme la bataille de Navarin ou le bombardement d*AI{jer, qui n'ont jamais constitué un état de g:uerre<
Cet acte n'en était pas moins une violation absolue du droit des gêna* L'Angleterre n'avait aucun titre pour intervenir^ sans mandat de l'Europe, dans les affaires d'une province ottomane, pas même celui du fameux cas de force majeure^ \u ultimatum de l'amiral Seymour suggéra au conseil des ministres égyptiens^ présidé par Tewfik, une réponse qui honore ses rédacteurs : « L'Egypte n'a rien fait qui ait pu justifier Tenvoi des flottes combinées. L'autorité civile et militaire n'a à se reprocher aucun acte autorisant les réclamations de TamiraL Sauf quelques réparations urgentes aux anciennes constructions, les forts sont, à cette heure, dans Tétat où ils se trouvaient à Tarrivée des flottes. Nous sommes ici chez nous, et nous avons le droit et le devoir de nous y prémunir contre tout ennemi qui prendrait l'initiative d'une rupture de l'état de paix, lequel, selon le Gouvernement anglais, n'a pas cessé d'exister. L'Egypte» gardienne de ses droits et de son honneur, ne peut rendre aucun fort ni aucun canon, sans y être contrainte par le sort des armes. Elle proteste contre votre déclaration de ce jour et tiendra responsable de toutes les conséquences directes ou indirectes qui pourront résulter d'une attaque des flottes ou d'un bombardement, la nation qui, en pleine paix, aura lancé le premier boulet sur la paisible ville d'Alexandrie, au mépris du droit des gens et des lois de la guerre. *
L'ANGLETERRE ET LA PORTE
itS
La Granile-Bretugoe ne fit pag plus de cas de cette répoiiï^c «jue de !a proclamation de la Porte, BignifiiHit que si AJcxTitidrie était bombardée, « un crime de celte nature porterait atleinte aux droite de souver^iineté du Sultan et aux intérêts du pays. "
Au milieu de tous ces événements» la Conférence était, en ([uelque sorte, deïtsaiï^ie. Plusieurs de ses membres, estimaut qu il ii'étjiit ni de leur di^ité, ni de celle de leur Gouvernement d'enreg^istrer purement et simplement les actes de la diplomatie britannique, déclarèrent qu'ils tse désintéressaient de* travaux de la Conférence. 11 eût été plus habile de flemander à la Grande-Bretuffue en quoi la consolidation des oiivnig'es d'Alexandrie pouvait être considérée par elle comme un cas de force majeure et de s'entendre immédiatement pour débarquer des tronpeB en Egypte, Mais TEurope pouvait^Ile prendre une initiative devant laquelle avait reculé le Gouver^ nement français à qui elle avait reconnu, de tout temps, ntie situation privilégiée en Egypte? D'ailleurs^ la méHance qui régiiait au sein de la Conférence contraignait ses membres à une immobilité complète.
Après maintes hésitations, les plénipotentiaires^ y compris celui de Grande-Bretagne, comme s'ils ignoraient ce qui s'était passé el pour donner une conclusion à leurs travaux, adressèrent, le l^îuillet, au Gouvernement ottoman une communication pour linviter à envoyer un corps de troupes en Egypte. Le Sultan accepta et, le 10 juillet, il se décida enfin i> à prendre part à la Conférence pour les affaires d 'Egypte ^ afin de discuter et d'arrêter les mesures nécessaires pour assurer le retour de l'état de choses régulier » , Cette décision était un peu tardive, L'ac- <jaiescement de la Porte au désir manifesté par les Puissances d e vai t re s te r I e t tre m o rte , TA ngl ete r re ne se so uci a nt n ul lem en t, spré'^ s'être dég,'igée de l'étreinte de la France, de lier de noufeau partie avec la Turquie, Le foreigfn Office avait, plus d'une fois, suggéré à la France Tidée d'une coopération turque, mais, lorsque cette palinodie devenait une réalité, elle la repoussait arec énergie. En effet, en notifiant aux plénipotentiaires sa résolution de déférer aux vœux des Puissances, le Gouvernement ottoman espérait qu' a en face de cette déterminatioUj Toccupation étrangère actuelle en Egypte serait abandonnée aussi t<H que les troupes turques seraient rendues à Alexandrie » . Et comme l'ambassade de Turquie s'expliquait sur ce point avec lord Granville, celui-ci répondit : « Le Gouvernement de la reine veut bien agréer, et c'est tout ce qu'il peut faire, la coopération
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de [a Turquie, mais eucore fautnl que le caractère eu soit I défîoi d'une manière satisfaisante et dégagé de toute ambiguïté
par des déclarations préalables du Sultan. » C'était un refus déguisé.
I Toute l'attention du cabinet britannique semblait se concen-
trer sur le canal de Suez. Le 22 juin, lord Lyons avait soumis à M, de Freycinet une proposition de lord Granville en vue de prendre des mesores immédiates pour protéger le canal. Le 24, après en avoir délibéré en conseil des ministres, M* de Freycinet avait répondu à lord Lyons qu'il ne pouvait s'associer à cette entreprise, le canal n'étant menacé en rien. La compagnie de Suez craignait que T occupation du canal par les deux Puissances ne déterminât des hostilités qui eussent entraîné fatalement des dégradations dans le canal maritime et la rupture du canal d'eau douce. Mais, en trois semaines, M. de Freycinet avait eu grandement le temps de changer d'idée, Aussi^ le ta juillet, lord Lyons vient-il le trouver de nouveau, et^ après quelques instants de conversation, lui dit-il combien lord Granville est heureux d'apprendre que le refus du Gouvernement français de coopérer à la protection du canal n*cst pas irréductible. Il y avait un réel intérêt pour la Grande-Bretagne à s'assurer du concours de la France et A rassurer l'Europe dont la méfiance était éveillée. Sa tactique consista à leurrer adroitement M, de Freycinet. Elle y réussit aisément. « Dès que la Conférence aura terminé ses travaux, suggéra lord Granville» nous espérons bien obtenir votre concours (1). « Et M. de Freycinet de lui répondre : i^ Le vote du Parlement acquis, nous passerons à F exécution aussitôt qu'il le faudra, u Désireux de tt réparer » , notre ministre des affaires étrangères s'expliqua sur sa nouvelle évolution* Les quatre Puissances qui obéissaient à lu direction du cabinet de Eerlin n'étant pas disposées à donner ù. la France et à F Angleterre le mandat d'intervenir, ïl limitait le rôle de la France à la protection du canal de Suez» que FEurope distinguait de la question égyptienne proprement dite (2). De son côté, le cabinet de Saint-James tàtait le pouls des divers Gouvernements. Le 13 juillet, l'ambassadeur britannique à Berlin déclara au chancelier de l'Empire que n le passage du canal était mis en péril par les événements d'Egypte " , Les autres ambassadeurs britanniques Ërent des déclaraiioas identiques.
V. Dû€umenti diplomaii/fueSf M. Ihêoi h M. de Freycinf^t, 14 jtiîllel 188Î, V. déclara ticin de M. de Freycinet h la cotnmiBsïon pnrJemcnUire de« crédtt« égyp'tieas, JSâ juillet iSSS.
LE CAHàL de suez
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Après un échaiipe de vues entre le quai cï*Orsay et le Foreign Officdy il fut décidé de saisir la Conférence de la question du canal de Suez. [jOrd Gnnvillc arail proposé une première rédaction, modifiée par M. de Freycinet et acceptée sous sa nouvelle forme parle Gouveruement anglais, le i 7 juillet, a La Conférence «erâit priée de désigner les Puissances chargées de prendre les mesures nécessaires A cette pruiectîou. Si le Gouvernement français était désigné, il accepterait le mandat sous réserve de la ratification du Parlement, w C*eùt été demander trop à M- de Freycinet que d'assumer cette responsabilité. II était persuadé que cette mission incomberait sans contestation à la France et à TAngleterre (1), mais il tenait à spécifier qu'i! n'y avait là «aucune connexité avec Fiutervention proprement dite w. Il iosista sur ce point auprès de noire ambassadeur à Gonstantinople, M. de Noailles : t^Noiig verrions avec plaisir que d'autres Puissances, même non représentées h la Conférence, pussent participer u cette protection qui est d'un intérêt universel. «
Le 19 juillet, au cours de sa neuvième séance, la Conférence prit officiellement connaissance des propositions anglo-françaises. Les plénipotentiaires refusèrent d'examiner la question avant d avoir consulté leurs Gouvernements. Or, ces Gouvernements ne semblaient pas très enthousiastes. Le comte Ralnocky estimait que c'était là une responsabilité très lourde. Le prince de Bismarck H n'avait pas l'intention dVntraver en quoi que ce fût l'action des Gouvernements qui croiraient devoir prendre le» mesures nécessaires pour rétablir Tordre en Egypte (2) w , mais ffiâisait «mtégoriquement d'intervenir. M. Mancini déclarait que et deux choses Tune : ou bien il s'agissait de la sécurité présente du canal, et alors point n'était besoin d'en faire une question spéciale, ou bien il s'agissait de sa sécurité future, et dans ce cas la Conférence n'était pas autorisée à étudier cette grave question* L'Italie ne pouvait donc s'associer à la proposition anglo-firançaise. Lfi Triple-Alliance était née ; c'était sa première manifestai ion. Quant à la PortCi elle est prête à intervenir, aussi bien dans les affaires du canal que dans celles d'^ypte. Le 27 juillet^ elle informe les délégués des Puissances que ses troupes vont enîln partir.
M* de Freycinet croît que lA est le salut. Bismarck n'a-t^il paa dit que la protection du canal appartient avant tout à la Portée H suggère cette idée à lord Gran ville. Peine perdue. Gelut^t
ftj V, BùciimênU dîplomtitîffiœs, M. de Freycinet à M. TÎMOf^ IS jtiillet iStî. rî) ibid.f M, te comte d'AtiUAy à M de Freyctnel. SI juillet 188i,
lis Là FRANCE, I/ANGLETERRE ET LA CONFERENCE
répond qu'il est décidé à assumer personnellement cette tache.
Il est impassible de reculer. Le Gouvernement a déposé une demande de crédits de 9,410,000 francs pour » mettre le canal de Suez à Tabri de toute atteinte et protég^er tes nombreux navires qui y circulent ^ , Mais, au sein du cabinet, raccord est loin de régner. M, deFreycinct, Tamiral Jauréguiberry, ministre de la marine, le généra! Billot, ministre de la guerre, ont chacun un plan différent. Le premier affirme que nos soldats ne s'éloigneront, en aucun cms, des rives du canal, même pour poursuivre leurs agresseurs : le second soutient, au contraire, que ToccupaUoQ du canal aura pour corollaire indif^pensable la mainmise surZagazig. La commission, ne sachant auquel entendre, repousse la demande de crédits (1) .
La discussion publique vint, le 20 juillet, devant la Ghambre- Son opinion était ftiite. A part M. Achardj aucun orateur ne parla en faveur de radoption,* On connaissait le dhiinguo de M. de Freycinet. L'occupation de l'JÉgypte, une question grave et délicate ; celle de T isthme de Suez, \u\ acte simple et défini, ne pouvant susciter aucune complication internationale, toutes les Puissances ayant de? intérèis analogues dans le canal. La » crainte des conflits » n'est pas à prévoir, ajoutait M- de Freycinct, ^ car le canal n'est pas au centre de rÉfj^'pte, il est excentrique à TJ^gypte " et il terminait par ces mots : « Le plus grand avantage de cette occupation, c'est de répondre ii la demande, aux vœux qui nous ont été adressés par T Angleterre , (Exclamations à gauche,) Cette nation est à la veille d'une entreprise dont, j'en suis convaincu, elle aperçoit parfaitement les embarras et les obstacles, (A gauche, — Et les avantages aussi !) « Après MM. Laisant, de Mareère et Madier de Montjau, M. Clemenceau monta à la tribune. Il montra le ridicule de la politique ministérielle par une argumentation dont les traits principaux furent les suivants : ti On a dit tout à l'heure qu'il n'y avait que deux politiques à suivre : Tintervention ou Tabstention, Je sars
(1) Lg commivBton des crédîu était am§î coiuposéc : MM, FraDck-ChQuveau, ïlîbot, de ëonnier, Sarricn, Boy^ect^ Clemenceau^ Gcorgca PérÎD, An ton m Dubost^ DrGvfÙH, Ldbiixç et Uaïfaaui. Plusï^urî qufiflliona ïnlér-essanlcs y furent iraitéea. Une motioi^ tendant k approuver le principe du non-ùtienfcntion fut rcpoussée par cinq voix contre cinq et une abslentioii. Pour ; MM, ClémenceaUi George* Périn, Labuze, BoyH6t et f^arHcn ;: contre : MM, Franek-^Chauvcau, aibot^ Baïnaut, Dreyfui et do Sonnïcr; ttbElcntioa : M. Antonïn Duboet. Une: motion tendant à approuver Je principe d'intetveniion non seulement dan» l'tstbnieT mai» en ivgypte pour y rètftblîr Tordre, fiAi repouiii»ée par «îx voix contre troiietdeuiabflteutïoDi. Pour: MM. Franck* CbaareaUt Dreyfua et de Sonnier. Quant aui crcdits, ila furent rcpouAaés par six voii: et rînq ab^lentionB. Contre : MM. Clérnenceaui Georgc« Përin, Anionin Dubost» Sarrreiu LabuEo cL Boysiet; abitentions : MM Franck-Cfaauvcau^ Bibot^ de Sonni^r, Drf^yfiif et Bailitut.
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bi€D que le Gouvernement en a invetilé une Iroisiéme, mais comme elle n'a ptts encore de nom, Je demande à ne pas la tenir sur les fonts baptismiiiix ptirlcmcntiiires, Rst-ce la pnix? Non, pui^qu on envoie dea troupe^*, ICnt-ce la fjnerre? Non, puisqu'on ne se battra pas. G e'^t un moyen terme qui ii*a les avnritages d'ancune des denx [nditique^, mais qui n \e^ inconvé* aicnU de tontes les deux,,, M. de l'reycinet vient de reconnaître tjue le canal de 8ucz n est pas menacé, il vous propose donc d'envoyer des troupes pour la protection d'un canal qui n'est pir^ présentement niena<:é!... Il est établi que vous voulex nam lancer non pas dans une expédition militaire, mais dans tijic: demi-expédition f — le moi n'eiit paê plus baroque que la chose, — et que, sans raisons suffisantes, vous séparez la question de la pi'oteetion du canal de la i|uestioii éj^j^yptieune..^ Lorsque vous serez à Suez, vous irez plus loin ; vous ajournez le conflit ou plutôt, vous t'indiquez a jour fixe. Vous vou« trouverez ce jour-là dans une position dangereuse vis-à-vis de TAûfjleterre et de TEurope, "
Par 410 voix contre 15, sur ilM votants, l'article premier fut rejeté {\). Le même jour, le l'arlement britannique votait les crédits militaires égyptiens par 275 voix contre 19.
C'est à cet abime qu'aboutit le culte exagéré de M. de Freycinet pour la majorité. Su pusillanimité avait entraîné sa déchéance, et, ce qui est infiniment plus grave » celle de la France. « Ceux dont rignorance, èerivatt à cette époque M. Gabriel Charmes, a causé ces grands malheurs, ont iafligé à la l'^rance, dans la Méditerranée, ime défaite prèsifue aussi désasireusc et plus huniilianle que celle que nous avons subie sur le continent (2) . "
Le pays sentit bientôt combien il sortait amoindri d'un pareil dèhiit. Le Temps^ peu suspect de chauvinisme outrancier, le reconnut avec tristesse : « Ce sont des liquidateurs qu'il s*agit dénommer, les liquidateurs d'une situation politique* La France vient de faire quelque chose qui ressemble à une faillite. Elle éprouve le besoin de régler ses comptes et de se retirer des affaires. Il y a de rbumiliation dans cette position et ceux qui ae sont pas insensibles à rhonncur national ne peuvent qu'en souffrir (.3). "^
fi\ V. JauFTi&l officiel^ débaU pari cnien Lai rcâ, iSS^, Cikuiubfe, téAfiC^ du S^iuil-
In imtt
(ij V. QabncI Cri4ftMiK.^t Vinturr^tioti mUiimre en É^jrpU (M^vut d99 Deux (3) V, le Tempf, 3 août l«8t.
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Le XIX" Siècle, organe de la fracUcfi modérée de la majorité ministérielle, un des journaux les plus sérieux du moment, écrivit : « Si nous regardons hors de chez nous, il nous semble que nous n^avons plus qu'à nouîi cacher pour fuir la risée et les sarcasmes de TEurope. Que sommes-nous devenus dans le monde t Est-ce que nous existons? Et M» de Noailles? Que fiiit^il à Constantinoplel* Quel est son crédit? La France se renferme chez elle* La France se recueille pour savoir si les édiles parisiens changeront le nom de la rue Bonaparte pour le nom de Garibaldi (1). u
La honte qui rejaillissait sur le drapeau de la France, et dont M. de Freycinet était Fauteur responsable, incombait également au Parlement de 1882. Celui-ci, toutefois, avait une excuse apparente. En renversant M. de Freycinet, il entendait répudier une politique sans franchise. M* de Freycinet n'avait d'autre ambition que de se maintenir au pouvoir, 11 suivit la volonté de la Chambre, au lieu de lui imposer la sienne. Son absence d'initiative plane dans chacune des déclarations qui rameoèrent à la tribune. 11 faut faire un pénible effort pour rechercher sn pensée dans les discussions parlementaires. Dans cette phraséologie banale, Tidée s'enfuit lorsqu'on croit la saisir. Aucun plan politique n'apparalL On ne perçoit que la crainte de froisser les uns, de s'aliéner les autres, de déplaire a la gauche, d'indisposer le centre, que le souci de conserver une majorilé à laquelle on ne refuse aucune servilité politique- M. de Freycinet gouvernait comme le marin qui abandonne son navire au gré des vents au lieu de le diriger vers le port qu'il veut atteindre. 11 savait que l'autorité et la valeur portaient ombrage au Parlement. Il se fit aussi petit que possible. La Chambre en était arrivée a considérer les ministres comme des ^ sorLee de commis chargés d'exécuter ses volontés souveraines, coa comme des guides en qui elle avait placé sa confiance et doat, par suite, elle acceptait la direction* Elle entendait mettre la main non seulement sur l'administration, mais sur notre politique extérieure. De là ces hésitations, ces faiblesses des minis* très qui n'osaient prendre aucune résolution sans la consulter, ni lui montrer la portée de leurs résolutions [%) ^f .
On sentait dans chacun des discours de M* de Freycinet cette préoccupation du respect dû à ceux qui tenaient entre leurs mains les destinées de son cabinet. ^ Vous présents ou absents^
m V. XIX' Siècle, 31 juiMct 181 (Î1 V, Gabriel Cduihes, La poîh fimbre iUZ, i LX, p &9).
iSSl politique eoleniaU (Bevne det i?«*.i: ^t/on^^fj f »o-
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rien ne sera fait en dehors de votre volonté souveraine (1). *i Triste opposition avec le langage élevé de Gambetta : « Si vous avez un dessein politique, je suis prêt à vous donner ma confiance» même en Tabsence des Chambres, Oui ! en Tabsence des Chambres, car il vous appartient bien, en effet, de dicter la directioD de la politique, Messieurs, de la contrôler, de la juger, de la condamner, mais à coup sur il est une tâche, une fonction, un devoir qui appartient au Gouvernement, c'est de se décider, d'avoir une résolution, Messieurii, vous nliesc partir; si le Oou* vememeota un dessein ferme, est-ce qu'il vous convoquera pour vous consulter? Non, assurément. Ce qui appartient au Gouver- □ement c'est Tiniliative, c'est la responsabilité. " {^ifi applaudis semeni s ^ *— Mouvement prolonfjé (â) .)
Cette initiative et celte responsabilité dont parlait Gambetta et qui sont les deux qualités fundanientales de tout premier miui^tre^ M, de Freycinet les ignora toujours. D'une phrase élevée, M* Scherer a porté sur lui un jugement qui est celui de Thisloire ; a Un homme d'État contemporain Ta dit : la grande misère de notre temps est la crainte des responsabilités (3), " 11 aurait pu ajouter qu'on gouverne moins Topinionen la suivant qu'en la formant et qu'on ne la forme que par l'énergie des iuitiatives.
Je parlais tout à Tbeure de cette absence d'idée arrêtée, qu'on a appelée ironiquement » la politique de recueillement de M, de Freycinet (i) i? . Que dire de ses contradictions ? Le 18 juillet, il déclare à la tribune, au sujet du crédit de 1,885,000 francs demandé par l'amiral Jauréguiberry : i^ Au mois de mai, lorsque nous avons fait une démonstration navale dont le Gouvernement anglais a pris V initiative... " Or, cette proposition d'envoyer des escadres à Alexandrie émanait de lm\ M. de Freycinet, et non de l'Angleterre. Reportez-vous au Blue Book de 1882 et vous verrez que le 1 1 mai, dans la matinée, lord Lyons a eu un entretien avec M. Decraîs, directeur des affeires politiques, qui lui a annoncé que le ministre venait de consulter son agent au Caire sur ropportunité d'envoyer des cuirassés français à Alexandrie et que, dans Ta prés-midi, M. de Freycinet a proposé formellement à lord Lyons l'envoi de navires de guerre, proposition à laquelle lord Granvillc répondit : t Nous
(1) V. Journal o/finîetj débaif pftrleinenlairei, Chambre, «éaace du 29 juil*
(%) Ihid,^ Cb«iiibr«f «éaac^ an 18 juillet I88f. (3) ihiii ^ SéDftt, Pé«nce du 25 julJLet 1881, {*) PsuM, op. oi., p. 3â5.
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tiommes tout disposés {we are willîng) k nous joindre à la France en cette circonstance {!).''
Le 2S février 18§2, il déclare à M, Delafo3se,qui T interpellait : i< Nous ne suivrons ni une politique d*effacement ni une politique d abdication... La Chambre peut être certaine que tant que nous serons sur ces bancs^ aucune aventure ne sera à redouter (2). n Interrogée à la Chambre sur les troubles d'Alexandrie du 11 juin, il répoud à M. Teinot qu'il ne sait rien, qu'il n'a aucun renseignement, qu'il i{jnore si nos nationaux sont en dan{fer (3). Le ââ juin, M. Casimir-Perier essaie en vain de lui arracher quelques éclaircissements (4). Le âO, M. Lockroy lui pose quatre questions précises ; il n'obtient que l'étonnante déclaration suivante : « Il m'est impossible de m'expliquera J'ajoute que je demanderais à {garder le même silence, soit que les faits fussent vrais, soit qu'ils ne le fussent pas. Je fais cette réserve pourrfue de mon silence on ne puisse itrer aucune conclusion. (Exclamations à t extrême gauche et à droite^ Approbations au centre et àgauche. Mouvement prolongé J (5). « Le ti juillet, M- Lockroy revient à la charge et M. de Freycinet de lui répondre : « 11 est exact que le ministre de la marine procède à des armements, mais si une intervention armée de la France venait à se produire, chose sur laquelle je ne puis me prononcer (interruptions) ^ ffue je ne puis ni affirmer ni prévoir^ vous pouvez être assurés que cette intervention ne se produirait pas sans le consentement préalable de la Chambre (0) * » Le Temps lui-même fut contraint de reconnaître que w ces prudentes réserves (7) »* n'étaient pas de nature ii à dissiper les incertitudes auxquelles était livrée Topinion publique (8) h ,
Le 18 juillet, M. Lockroy résuma en quelque» phrases les contradictions multiples de la politique ministérielle. » Qu'a fait M. de Preycinet de la situation privilégiée de la France en Egypte? Tout en répudiant la politique de son prédécesseur» M. Gnmbetta, i! repousse l'intervention turque proposée par rÂnfjIeterre, Interpellé par M- Delafosse, M. de Frcyeinet affirme la politique du concert européen. Interpellé par M. de Villeneuve, tl préconise l'allia née franco-ari^Iaise. 11 envoie des navires en
(i\ Y. BtMC B<yùk, lëSS, lord LyDn« b lord Granville, il mai 1S8S.
rtj V, Journal ofJiL'ici^ débau padementair^s^ Chambre^ *éance du 33 février tSft^,
(5) Jbiff., Chambre, séance du 13 jutn ISSÎ-
ikS Ihifi., Cbambre, êèancc du 22 juin 1S82
f5l Ibift.f Gbambre^ séance du 26 jtim IStïâ.
(fy\ ïhiei,^ Chambre, «éancc du 6 juiltct 1882.
(7) V. le Dùity T^tcqrapkj 2 juin 188S.
(8) V. U T€mp$,%im\Ui 1882.
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Egypte avec un ultimatum destiné à rester lettre morte, cnr nos navire» nvaieiit l'ordre tic ne pfis tirer. Il était iiuitile dc^t? lors de lesexpo&erâ une pareille humiliation. I\ou\clle interpelbilion ; cette fois, ce n'est phiïï ralliam-e franeo-aufjlnise, le concert européen, cest la Conférenee tjue M. de Freyeinet met en nvîint, décidé il en accepter les charges el responsabilité^^, Quelr|iics jours après, nouveau revirement. M. de Krcvcîiiet décide quil reprendra Ml liberté d action, si le& décisions de la Conférence ne &onl pas conformer à nos intéréU (l) ! « M. Lockroy aurait pu ajouter i\ue M. de Freyeinet s'était rallié ensuite a rinlerventiou turque» comme il allait Texpliquer lui-même: « H faut, avant tout, rétablir Tordre en Ég^yptc. Or, tintentention artttée est at^jôurd'hta^ maîhenremement, le seul moyen (pn s'impose. (Ah! Ah! sur divers hancî. interruptions. j ... J'affirme que, depuis uum entrée au ministère, je n'ai eu qu'une seule pensée : maintenir taltiance anglaise qui, pas un seul jour» n'a été ébranlée. (Mouvements divers.) Et j^ajoute que j'ai voulu aussi le rapprochement avec le concert européen,., La Conférence, vous le savejs, a abouti à une proposition iVinienfention turque. L'action de notre ambassadeur, soutenue par l Angleterre, sest exercée pour enlever par des garanties tous les inconvénients de F intervention turque..* C'^st un véritable triomphe poumotre diptomalie qn OU représente mns cesse comme abaissée vis-è-vis île rEurope... Je n'ai pas âceompli un de ces actes brillante dont on peut faire pnrade à eetlc tribune, mais^ j'ai la certitude que j'ai rendu un réel service à mon pays, qui plus tard le reconnaîtra (â), "
Ou vient de voir que, le 1^ juillet, M. de Freyeinet avait préconiïié rintervention armée. Or, six semaines auparavant, le I*^ juin, dans la même enceinte, il s'en était montré radversalre décidé : il Sous répudions cette politique d'aventures dans laquelle on voudrait nous pousser. Nous ne voulons pas nous faire les serviteurs d'une [»oli tique aventureuse. De tous les moyens proposés^ il y en a un que f exclus : ce moyen^ cest une int^yvention militaire française en Egypte {3}. »» GVn est trop, Gambctta bondit à la tribune et dans une envolée admirable^ une des plus belles qui soient sorties de ses lèvres, il lance cette protestation indifjnce, que les acclamations de la Chambre accentuent comme un stigmate ineffaçable ; -* Oui, quand j'ai entendu dire que, non content d'avoir abandonaé la posi-
(f ) V, Jaurtmt o/Jicietf dêbaU paflementaîre»^ «éance de la Chambre de» député*.
{X} ihiff ^ Chnmtirc dc« députés, 18 juillet i^Èl. ;a) ièid.^ Cliaaibrd d«i député», 1" juin 1$8£.
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position spéciale^ exclusive, que la tradition et les firmans faisaient à la France et à TAngletcrre en É^pte ; que, non content de transporter au concert européen, c'est-à-dire aux adversaires de cette politique du concert anglo-français, le jugement et le règlement d'un différend où il n'est pas question de démembrer TEmpire ottoman, mais de défendre le siatu quo établi par les traites; quand j'ai entendu dire que, non content d'abandonner cette position et pour sortir de ces difficultés où, avec un peu d^audace, et sans aller jusqu'à la guerre, — car il n*y a pas que la guerre dans les ressources diplomatiques d'un grand pays, — pour sortir de ces difficultés, a travers lesquelles s'est maintenue une situation qui, quoi qu'on en ait dit, n'a jamais été abandonnée, pas plus sous l'empire que sous la monarchie f dans la question égyptienne, depuis quatre-vingts ans ; quand j'ai entendu qu'on affirmait ui\^ résolution absolue, prise d'avance, c'est que, quelles que fussent les circonstanceSj jamais [ jamais! la France n'interviendrait militairement f Applaudissements prolongés sur uu grand nombre de bancsj^ je me suis rappelé qu'un jour Derryer montait ii cette tribune, dans une circonstance analogue et disait un mot que j'emprunte «ans hésiter à la plus grande éloquence qui se soit fait entendre daiiii cette enceinte; il disait ; a Ne parlez pas ainsi ! On ne parle pas ainsi de la France (1)! " (Sensation,)
Ce jour-là, c'était la France qui parlait par la bouche du grand tribun.
Le 25 juillet 1882, M. de Freycinet fut w exécuté » au Sénat par trois orateurs d'ordre bien différent : MM- Waddington, Scherer et le duc de Broglie. (On comprend que je ne fais pas ici le procès d'un homme, mais celui d'une politique coupable dont les conséquences se font encore sentir aujourd'hui.) M. Waddington s'exprima ainsi : « Certains de nos collègues croient que la France républicaine doit s'abstenir de toute politique extérieure. En dehors de la France continentale, il y a une France morale qui se prolonge par-delà les mers dans tout rOrient, .* Croyez-le bien, le jour où Ton viendra à savoir en Orient que la France ne protège plus ses nationaux, on dira que la France est bien prés de F humiliation et de la décadence. On dira à l'étranger ce que je vous ai dit déjà en commençant et ce que je vous demande la permission de répéter en finissant : Il L'Empire avait perdu FAJsace et la Lorraine, la République ii. est en train de perdre la Méditerranée (2)- w
(Il V. Journal officiel j 1882 débaU parbmeiilaïret, CkâinLra, têaiit^do l*juio 18ôt.
(%) Ihiti,, téance du Sénai, S5 juillet 1882.
OEUVRE DE M. DE FQEYCINET li5
M. Scherer fit preuve d'une dialectique impeccable : « Notre plus grand reproche, celui qui résume tous les autres, c'est le maaque d'unité dans la conduite du Gouvernement. De là, cette obscurité dans les principes qui ont dirigé sa conduite, les incertitudes de Topinion qui n\i jamais bien su quel but poursuivait le cabinet et par quels moyens il comptait atteindre ce but. Après Tentente franco-anglaise, il a invoqué ce qu'on a assez mal à propos appelé le concert européen. Après s'être prononcé en faveur du staiu (juo^ il a été gagné à rétablissement d'un régime contraire. Cette absence d'une politique intelligible naguère été favorable à la solidité de nos relations extérieures. Ce manque d'unité de conduite s'est surtout manifesté par la proposition de cette Conférence de Constantinople par laquelle la France cessait d*ètre maîtresse de ^es résolutions, sacrifiait ëe^ intérêts et souscrivait d'avance à rintervention turque, dont M. de Freycinet avait toujours reconnu les dangers pour nos établissements d'Afrique, Tandis que nous abandonnions ainsi notre situation privilégiée, T Angleterre faisait des préparatifs militaires considérables pour lesquels elle ne prenait conseil que d'elle-même, et Ton peut s'attendre à voir bientôt trancber par une Puissance un nœud que le concert européen s'est montré inbabile à dénouer. Nous nous sommes quelquefois demandé si les incertitudes de la conduite de M. de Freycinet ne provenaient pas elles-mêmes d'une préoccupation exagérée de la position parlementaire et il nous semblait que le plus sûr moyen de rassurer une majorité c'était encore la netteté des vues etTauto» rite des convictions (1), "
Le constant souci de ne point se séparer de l'Angleterre fut aussi une faute capitale. On pourrait objecter que Gambetta fut partisan de l'alliance anglaise ; cela est vrai, mais Gambetta n eût pas permis à l'Angleterre d'effacer notre nom des pages de rhistoire d'Orient. 11 voulait marcher cote a cote avec elle pour éviter la coopération européenne ; il n'aurait jamais con- ^nti à la suivre à la remorque et à laisser couper le cable qui nous liait à elle* u Je suis certainement un ami éclairé et sincère des Anglais, déclarait-il un jour à la Chambre, au cours d'une interpellation sur les affaires d'Egypte, — mais non pas jusqu'à leur sacrifier les intérêts français. D'ailleurs, soyez convaincus que les Anglais, en bons patriotes qu'ils sont, n'estiment que les alliés qui savent se faire respecter et compter avec leurs Intérêts (2), «
i\ V. Journal officiel ^ débaU partetnenlairce, «Éancc du îlénat, 115 juillc^t ISSS. ^ Ibid., Chatulirc dei députés, L8 juttlet 188S.
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Il fftiit faire nbstraction de toute Hiistoire pour croire a b sincérité de Talliance anglaise. Le prince de Metternich disait un jour à un de nos diplomatCÊ i » Oh ! ralllancc anglaise, c'est une très bonne chose, de même que Talliance de Thomme et du cheval; mais il fout être Thommc et non le cheval. « —
) a Je craindrais bien, déclarait le duc de Broglie à M. de Frey-
I cinet, en présence des grands efforts faits par TAnçleterre pour
maintenir son prestige, que vous ne fussiez le cavalier et je ne
I voudrais pas vous conseiller d'être la monture (1) î "
Les passions poliliques sont si violentes qu'elles rendent aveugles ceux qui ont pris à tiiche de guider Fopinion. Malgi^é
' Tévidence des faits, le plus grand de nos journaux écrivait :
il Nos anglophobes ont fait comme la soupe au lait : ils ont bouillonné, écume, débordé. La colère produit le ridicule et le ridicule refroidit la colère* Ce qui a mis fin à la crise d'anglrn phobte, c'est le caractère mesquin et taquin de la polémique anglophobe. Ils n'en veulent pas seulement à rAngleterre parce qu'elle a fait sans nous ce que nous avons refusé de faire avec elle; ils lui en veulent, ils vident contre elle leur provision de rancunes vieillottes, alors que Texpédition des Anglais en Egypte est destinée a nous être encore plus utile (fuà eux-mêmes. L' Angleterre ne prétend pas au protectorat de t Egypte. Son Gouvernement Ta déclaré sur un ton qui ne laisse aucun doute, mais f r Angleterre s'établirait en Egypte que la France y gagnerait autant
qu'elle (2) . ■>
Nous ne tardîimes pas a payer le prix de hop fautes. A vrai dire, elles dataient du Congrès de Berlin. Cn condominium est fatalement un marché de dupe, lorsque Tun des deux associés est de mauvaise foi. Bismarck, nous Favons vu, n'avait pas cachr son opinion à un de nos représentants : u Je sais ce que c'est ; je sais aussi comment cela finit ! (3} » Par suite des exigences que nous avions manifestées au tlongrès de Berlin j lorsque écla* tèrent les troubles d'Egypte et rinsurrectioii d'Arabi, nous nous trouvâmes seul à seul avec T Angleterre. En aucun ca&, même en admettant Taccord momentané le plus complet, cette association ne pouvait subsister indéfiniment sans heurt, entre deux Puissances dont les intérêts étaient en opposition complète. Au moment de la crise, la Post^ Torgane officieux du prince de Bismarck, publia un article fort curieux à ce sujet. « La France.
fl) V. Journat nf^riei, di^bâts pnrlcmcntaircRf Sénats «é^nce du Î5 juiLLel 188^. M V. le Tempâ, 4 «epiembre 1882, p. 1, cûE. 1,
(3) V. duc DK aïiDCi.iF,, HiMtmre et potitiqut^ et Journal ùfficieij déb«U parl«iii«D-> luretr Sén«tp «éênce du $5 juillet 1B8Ï.
LA roLlTIQLK KIUNGAISK KM i«i9t
<tr
di&uit le journal berlinois» a en Éfjypte des intérêts Hnanciern qui lui font désirer la prospérité Bmtucièrê du pay«, mam le regard des hommes d'ÉUit fninçîiifi doit porter plus loin. La Fraoce doit être amenée à concevoir le projet de ë' établir sulidiemeni en Égypta, car TÉgypte entre les mains d'une autre Puissance signifie ta fermeture de la porte orientale de \n Méditemmée, ce qui mettrait le comtoerce extérieur delà FnuiceîHu merci d une Puissance étranf^ère. Si, au contraire, la France veut acquérir une situation dominaute en Egypte, l'Europe et les co* intéressés de la France dan^ sou commerce avec le monde pourraient se Ber A elle de ne pas abuser de la situation qu'elle aurait (irise en Egypte pour essayer d'accaparer la route commerciale miiverselle dont lÊg^pte n la clef. La France n aurait nucun intérêt à faire une pareille tentiitivc, tandis que TAupleterre n*a (l'autre intérêt que dVmpécber rétablissement eo Éffj'ple d'une Pui:^sance capable, à un momeut donné, de lui barrer la route àti Indes en interceptant le canal. C'est ce qu'elle a cbercbé â laire en écrasant la puissance naissante de Mébémet-4li sous la coalition de 1840, et, pour la même raison, la France et F Angleterre entreront en conflit. Lîi France doit lutter en Egypte pour *e« prétentions, ou bien, seule, et, dans ce cas, peul-être contre toute r Europe, ou bien, ce qui serait la voie la plus sûre, unie à eJIe contre Fexclusivisme anglais. Mais l'Europe, si bien disposée soit-elle^ ne peut donner â la France un mandat exclusif sans certains égards. Elle doit agir conformément aux traités et ne peut, par conséquent, se passer de F intermédiaire du Sultan ^ ce qui d'ailleurs, ne présente aucun danger, car il sera facile de maintenir le Sultan dans la limite des traités (1). »
Ce langage de la Posi prouve que F on voyait plus clair à Berlin qu'à Paris.
Si, comme Font dit Pastré et Mougel, a FÉgypte c'est encore Ji France i» , il était du devoir de noire Gouvernement d'apporter à « un peuple mineur et déshérité les bienfi^its de la civilisation «lans les plié du drapeau d'une grande nation libérale et prospère (2) » . Son rôle bii avait été tracé par le Congrès de Berlin. Il n'y avait^ pour le reste, qu'à s'inspirer des teçons de Fhistoire» Les clrconstjinces étaient éminemment favorables. L'Allemagne, TAulriche, la Russie et Fltalie laissaient faire. Nous n'avions devant nous que Finsaliable et perfide Albion» u Notre nation est bonnéte, — a écrit un de ses plus glorieux fils, — mais nos
(1) V, 1» Pm, !î juin 188Î
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dî|jlomates n'ont pas de probité politique (1). » C'était elle qu'il fallait surveiller pour s'en détacher au premier signe de trahison et aller droit au but.
L'obstacle était-il insurmontable? Non certes! L'Angleterre n'est arrogante et audacieuse qu'envers les faibles. La force et la volonté l'eussent domptée. Malheureusement, en France, les rhéteurs péroraient déjà avec emphase comme jadis à Byzance. On ne disait plus : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe ! » mais : tt Périsse avec les destinées mondiales de la France la gloire d'un homme ! » La popularité d'un des leurs les ef&rait. Ils ue voyaient dans l'égalité que le nivellement par le bas, comme si un grand peuple ne devait pas avoir des aspirations toujours plus hautes. Les Chambres oubliaient l'Egypte et la Méditerranée pour déjouer les calculs du prince Napoléon et calmer les angoisses républicaines de M. Floquet. Les discours d'un Clemenceau les passionnaient autrement que l'avenir du pays. Ni le Gouvernement, ni le Parlement ne semblaient se douter qu'ils disqualifiaient la France aux yeux du monde et qu'ils détruisaient de leurs propres mains le prestige et la confiance que doit inspirer une nation puissante à ses rivales, a II est impossible, — disait un homnie d'État anglais, — de négocier avec un pays comme la France, qui, de fait, n'a pas de Gouvernement (2) . »
Lorsqu'on parcourt les débats parlementaires, on est frappé de ces mesquines et navrantes préoccupations de la politique intérieure qui paralysaient toute activité. La France était loin de la gloire des Pyramides et se souciait peu d'être contemplée par quarante siècles d'histoire! a Elle s'était endormie sur la perte de rÉgypte sans lui donner plus d'attention que n'en accordait Voltaire à la perte du Canada (3). » — a Cela ne s'expliquait que par r ignorance des grands intérêts nationaux et la méconnaissance des vrais sentiments publics dont les hommes chargés des destinées de la nation avaient si souvent fait preuve pendant ces dernières années (4). » Les vues des députés ne dépassaient pas les couloirs de la Chambre ou leurs collèges électoraux. Les choses n'ont guère changé depuis cette époque. « Le pays se complaît dans l'ignorance des questions de politique étrangère. Depuis vingt ans, il n'a été possible de donner un grand rôle à la
(1) V, Gordon» Journal, p. 16.
[T\ V. la Gazette de la Croix, 23 septembre 1882.
(3) Y. Gabriel Charmes, La politique actuelle et la situation de l* Europe (Bévue der Deux Mondes, t. LIX, 1883, p. 549).
(4) V. Gabriel GnARMES, La politique coloniale (Bévue des Deux Mondes, t. LX, 1883, p. 549).
LA POLrTlQLE FllAr^ÇAtâi^ K^ lB8t
France dans le monde que ]mr surprisê> presque contre la volonté Ju Pu r terne II L 6i\ s'est trouvé un lioniaie sissez pénétré de ^cs devôirg pour chercher à entraîner Topinion du pays, Fétroîtesse Je vue^^ l'éfjDïsme électoral des députés ou les rivalités politiques l'ont vite accusé de dictature (Ij . «
C*est d*ailleurs un fait incontestable qu'en France la majorité des citoyens qui, pour la phipart, n'ont jamais franchi les frontières ipiûrenl complètement la vie politique extérieure. Alors que dans d'autres pays, en An{[leterrc, par exemple, les pens du peuple eux-mêmes s intéressent à ce qui se passe non seulement partout où r Union Jach est enfjajjé, mais encore là où il n*û que faire, on iÂe cantineni^ et lîur tous les points du globe, cbe» flous, au contraire, ïvs classes échiirées ignorent la genèse de la plupart des événements diplomatiques. Le danger d*un pareil Étald'àine c'est que les fautes qui portent sur la politique extérieure sont les plus graves de toutes ; on n'en perçoit les effets que plus tard... trop tard.
» Il V a peu de pays dont on ait tant parlé^ et néanmoins, sur les évéuements dont lÉgypte est le théâtre, des énormités s'impriment dans les organes les plus autorisés de la presse française et s*accréditent sans discussion dans l'opinion publique (2). « Sos voisins savaient à quoi s'en tenir à ce sujet, en 1882. Les correspondants parisiens de leurs journaux leur télégraphiaient chnque jour que ta question d'Éffj^pte ne préoccupait qu'un petit nombre de journalistes anglophobes et que quelques politiciens de boulevard. Ce ne fut que bien des années après 1882, que le pays sentit la faute commise par le Gouveraeineni de la llépublique (3j .
Ce pendant j la France avait été évincée de TÉgypte. Les Aoglaiii se firent une arme de notre passivité et Ton ne saurait prétendre que lord Derby ait eu complètement tort, en s*expliquant, le Î3 décembre 1882, au Reform Club de Manchester *ur la politique britauniejue, de rejeter sur l'inaction de la France la responsabilité de riutcrvention anglaise en Egypte (4)* Que de fois encore devions-nous entendre cette prétendue justifia ration,
L'Ajigicterre a bénéficié des conquêtes du génie français en Ég)qitc, comme elle a bénéficié au Canada de celles de Cabot, de
flj V. Pf:5SA» VKifrpif^ ^t le Snutian éf^yptien^ p- 334. Œ\ V. Dr CpossiiyH "/> tiï , p. 1
ŒS V. dnnfl la Wûsîinittjtlûr Cazettffj 39 sppteinbrG 1896| un £uri«ii£ artlele de M- Bniett Vizcteliy : Aniffelerre^ Fmncu H ii,^ypte^ (*) V. le riniffJ, l^dèccmljre 1872,
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é Jacques Cartier et de Ghamplam, et aux Indes de celles de
I Dupleix^ de La Bourdannais et de Lally-ToUendaL
Noire décadence extérieure a d'autres causes toutaussifjraves, tenant à notre organisme constitutionnel : les fréquents chao^ements de ministères. Depuis le 4 septembre 1870, la France a été gouvernée par trente-neuf cabinets. Le portefeuille des affaires étraugèrcft a eu vtngt-trois titulaires (1). Eu moins de trois ans, pendant la période si agitée de 18T8 à 1881, nou» avons été représentés au Caire par huit consuls généraux; en <lix ans, de 1881 à 1891, par huù autres (2), Comment espérer, avec une telle multiplicité de ministres ou de diplomates, une suite dans des projets de longue haleine ? Comment exiger d'eux une connaissance de la situation? « On ne sait pas, — a dit Guizotf — tout ce qu'on ignore et tout ce qu'on a à apprendre tant qu'on n'a pas vu, de ses propres yeux, le pays et fait soimême le métier dont on parle (3). » Alors que s'étaient succédé MM. de Freycinet, Barthélémy Saint-Hilaire, Gambetta, deFrey* cinet, Duclerc, le Foreign Office n'avait eu d*autre secrétaire que lord Granville*
Ce spectacle attristant réjouissait tout naturellement le Gouvernement britannique. Au lendemain de la chute de M. de Freycinet, le Standard écrivait que la Chambre avait voté Teffacemeot volontaire de la France (4). Pour \e Daily Telegraph le scrutin signifiait qu'aux yeux de la Chambre, les intérêts de la France en Egypte et dans le canal pouvaient, en toute sécurité, être laissés aux mains de TAngleterre (5) . Le Times qui, quelques jours auparavant, avait réclamé rétablissement immédiat du protectorat anglais sur FÉgypte, nous avertissait avec une aimable ironie que^ lorsque les Anglais auraient achevé leur œuvre civilisatrice dans la vallée duKil, ils ne manqueraient pas de convier leur ancienne alliée, la France, à participer avec eux à ses bénéfices (6)- Nous n'étions pas que la risée de la presse anglaise. La National Zeitung quB^Mûmt noire politique de a politique de Gribouille '* . " La France, — lisait-on dans la feuille allemande, — fait comme Gribouille qui se jette à la rivière de peur d'être
(1) MM. Juïet Farre» de Rdmuflat, le duc de BrogttCT le duc Decases, le mârquif de BaiïiieTillc, Waddmgtoot de Freyctnet, Barthétemy Saint-Hilaîrej Gamb^tt^, Dnelert;, Fattière»T ChaUemeL-LacourT Jules Ferry ^ Floureoi, Gobi et, Spuller, Eibot, DcveUet CaBÎmir-Pcricr^ Hanolam^ Bcrihelolf Bourgeois et UeleaRaé,
(2) MM. le baron de Eiag, Sieukieiivicï^ Dormet de Vorgee^ Itaindre, Barr^re, le comte d'Annay^ le comte d'Âubigny, le marquis de Beverseaux»
(3) Vh Gt^iEOT, Mémoire tf rhap. ïvir h) Y. le Standard, 30 juiLIcI 188Î.
(5) V. le Daily Ttlt^rapk^ 30 iuiUet 168S>
(6) V. Je Timet^ 30 juillet iSSl
ATTffODE DE L'ANGLETEHBE
ai
iDôuîIIé par la pluie. Snrveilknl avec anxiété chaque mouvement de rAllema{jne, la Fnincc croit qu'il n'y a pour elle qu'une seule ligne politique gùre, celle d'abdiquer et d'abandonner la défense de ses intérêts à TAngleterre, laquellei de son côté, ne songe qu'à révincer de ses anciennes positions pour s'y établir (I), »
La Grande-Breta{jiie, restée seule en Egypte aprc^s la chute de M* de Freyeinet, avait commencé par protester de son loyal désintéressement. Gladstone proclamait bien haut « qu*il ne aournssait aucune visée ègohie {no seijisft views) et qu'iJ n'avait d'autre prétention que de rétablir l'ordre et de soumettre au concert européen le règlement déBnitif de la question ég^^pticime. •* En admettant que telles fussent vraiment les intentions de Gladstone, il n'était pas le seul membre du cabinet. M. le comte d*Aunay faisait observer que certains ministres anglais, parmi lesquels M. Goschcn, ne cachaient pas leur désir d'instituer au Caire, après le rétablissement de Tordre, le protectorat hntanaique et qu'il y nvait tout lieu de craindre que ni Gladstone ni lord Cran ville ne pussent poursuivre jusqu'au bout la politique de désintéressement dont ils s'étaient faits les interprètes devant le pays (2).
Tous les partis anglais semblaient pris d'une belle ardeur de conquête* La Chambre des communes avait voté, à l'unanimitéi les 57 millions de ressources extraordinaires nécessaires pour mener à bonne fin Fœuvre entreprise par le Gouvernement. Un incident, entre cent autres, penuettra de se faire une opinion sur son état d'esprit. Eu Tubsence de Gladstone, M* ChîlderSj secrétaire d'État à \n guerre, avait proposé aux Communes dèlever IVffectif de Tarmée d'occupation à 10,000 hommes et déposé une demande de crédit de 1,300,000 I* st, pour couvrir les premiers frais de l'expédition. Quelques minutes après, le fnéme rùjht honourahle Hugh C, E* Childers se levait de nouveau pour confesser que, par une distraction tout au moins bizarre chez un ministre, il s'était trompé,,, d'un million de livres sierlmff.,.y une misère! il s'agissait de 2,300,000 1. st, et non de Tt300,000 K st* Les Communes l'approuvèrent avec le ménu^ enthousiasme. Tout le monde était d'accord, a Westminster, pour ne pas laisser échapper T occasion qui se présentait d'occu* per rÉ.jï]>'pte, Sur la proposition de lord Hartington, les frais de Texpédition des 6,500 hommes de troupes indiennes furent imputés au Trésor des Indes*
(i^ V, U National Zeitun^^ k Reptembre 188Î.
(Ij V« Documcnis diplomatiques^ dépètiht de M, Eecomle d'Âunêy, 3i juillet IIBÎ*
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La Porte, de son côté, armait onze navires pour transporter ses troupes, La mobilisation avait lieu avec la sage lenteur orientale. Il est vrai que la Turquie avait une excuse. Elle manquait de charbon et d'argent et cherchait un peu partout à emprunter 100,000 L turques {!),
La Conférence de Cnnstantinople, contrairement à ce qu'on pourrait croire, n'était pas dissoute. Elle tenait toujours ses séances. Il y avait quelque chose dliumoristlque dans ce contraste* Tandis que les diplomates proposaient, discutaient, approuvaient, rÂngleterre, plus pratique, faisait elle-même sa propre besogne, sans se soucier de ce qu'elle ne regardait plus que comme un conseil de mandarins.
Le â août 1882, les plénipotentiaires examinèrent la proposition du comte Gorti tendant à a organiser pour la libre circulation du canal de Sue^, avec le concours de la Sublime-Porte, un service purement naval de police et de surveillance, auquel toutes les Puissances seraient appelées à participer, d'après des règles à établir, n L* Allemagne, rAutriche-Hoiigrie et la Russie adhérèrent immédiatementà cette proposition. M, de Noailles et lord DufFerin Srent les plus expresses réserves. Lord Gran^HUe consentit enSn à donner son acquiescement, mais à condition qu'^a cas de nécessité^ rAngleterre pourrait débarquer des troupes sur tel point du canal qui lui conviendrait. Ce cas de nécessité était le pendant du fameux cas de force majeure. Le 10 août, avec cette réserve, Tunanimité des Puissances accepta la motion du comte Corti. Le 14 août, M. de Hoailles, qui attendait des instructions de M, Duclerc (2) , s'y rallia et la Conférence s'ajourna sine die,
A vrai dire, il y avait beau jour qu'elle n'existait plus que de nom. Plusieurs de ses membres s a bs^ tenaient même d'assister à ses séances, le plénipotentiaire de Russie, notamment, e parce qu'on discutait dans le vide, disait M. de Giers à notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, tandis qu'en dehors de son action, de graves mesures étaient prises (3) . » Tout le monde était d'avis de suspendre les travaux de la Conférence. Il était inutile, en effet, de se concerter, personne u 'étant décidé à
L'anesthésie de la France semblait avoir gagné l'Europe-
(1) V, Doi:ument$ éiplontaîiauet, dépêche de M. io marquî» àt Noaill», 1- noûi 1882.
(3) M. Duclerc avail iiiccédé à M. de Pri'ycinet roiunit.^ président du Conietl, inimeire det tiffairei étranjjères. Il resta au pouvoir jusqu'au S8 janvier 1883.
{3} V. Documenti tUphmtitiquej^ dépêcLe de l'amiral JauréSi 2 aoûl 188$.
AJOURNEMENT DE LA CONFERENCE
L'intérêt persoDnel, guide trop souvent exclusif de l'action des États, ne s'tmposantà aucun d'entre cuXj ils laissèrent à fa France le soin de prendre la parole, tant au nom de ses droits particuliers que du droit absolu. La France garda le silence. Au lieu d'invoquer la justice toute-puissante du tribunal européen réuni à Constantinople et de lui rappeler les actes de 1840 et 1841, elle resta muette. Ce fut une faute irréparable dont elle connut bientôt Tamertunie.
CHAPITRE VI
LA SUPPRESSION DU CONTROLE
L*Europe avait laissé la Grande-Bretagne et la Turquie an tête-à-tête •
La Turquie envisagea cette perspective avec une certaine terreur et, seule de toutes les Puissances, elle protesta contre la dissolution de la Conférence à laquelle elle avait si tardivement adhéré-
Ses angoisses étaient légitimes. Les conditions que sa nouvelle partenaire mit à sa coopération ne furent guère de nature à lui faire envisager Ta venir sous d'heureux auspices. Ces conditions étaient les suivantes : 1° fixation du chiffre des troupes à cinq ou six mille hommes au maximum; T interdiction d'entrer en Egypte par la voie de terre et de débarquer à Alexandrie; 3° soumission des plans d'opérations militaires aux officiers an^ glais; 4' engagement de rappeler les troupes turques dès que le;> Anglais quitteraient TÉgypte- Saïd pacha promît de soumettre ces propositions au Sultan. Celui-ci les refusa. Il entendait être libre de « fixer, à sa convenance, le chiffre des troupes, de les faire débarquer à Alexandrie et non à Aboukir et de ne suspendre les hostilités que d'après la demande de ses généraux » * Saïd pacha retourna à l'ambassade d'Angleterre. Lord Oufferiop qui était informé de la décision du Sultan, refusa de le recevoir» H ses instructions lui interdisant de modifier quoi que ce soit aux propositions de son Gouvernement, "
Ces négociations n'empêchaient pas les Anglais d'avancer en Egypte, Dès le 15 juillet, ils débarquèrent à Bas-el-Tin et à Gabari. Les équipages des navires de guerre russes, grecs et américains les imitèrent, mais Tamiral sir Beauchamp Seymour les pria de rejoindre leurs bords, ses forces étant suffisantes pour assurer la tranquillité à Alexandrie. Arabi ordonna à ses troupes de se replier sur Kafr-Dawar, à âO kilomètres d*A!exandrie* XI y fit élever des redoutes et creuser des fossés dont
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les voyage arii qui se rendent au Cairei en cbemin de fer, peuvent encore apercevoir les vestiges. Pour empêcher les Anglais d'arriver au Caire en le tournant par Ismailîn et Tcl-el- Rébir, U construisait égfalemeat sur ce point des moyens de défense.
Le 16 août, Tewfik s'était résigné à permettre nux Anglais de .s'établir dans rîsthme de Suez. Port-Saïd et Ismnïlia furent occupés dans la nuit du 20 août et le transit du canal supprimé. Cette mesure était conforme aux déclarations antérieures du Gouvernement britannique. L'acte de concession du khédive et le {irman du Sultan avaient proclamé la neutralité du canal, mais rAogleterre s'était toujours refusée à admettre ce principe avec ses conséquences relatives aux bàtimenUs de guerre des belligéreuts. En 18T7, lors de la guerre russo-turque, lord Derby avait denté au Ërmao la valeur d'un acte international, ajoutant que ses dispositions relatives à la neutralité pouvaient, dans certains cas, porter un grand préjudice à l'Angleterre. M. de Lesseps avait alors proposé la liberté de navigation pour tous les pavillons, à condition que le débarquement des troupes ne fût autorisé sur aucun point du canal. L'Angleterre, que Ton croyait la plus intéressée 4 ta libre navigation, avait repoussé ce compromis, et» le 30 août I88âf elle mita profit son opposition, jusqu'alors inconipréheosible, en occupant le canal !
M. de Lesseps, se basant sur les articles 14 et 15 de la concession du 5 janvier 1850 et les articles 9, 10 et 1 1 de la concession du ââ février 1866, protesta avec véhémence* La presse anglaise le couvrit d'injures (l), mais lord Granville, craignant des coniplteations internationales, télégraphia de nouvelles instructions à Tamiral Seymour et deux jours après, le %È août, la circulation fut rétablie.
Cependant, les troupes anglaiï^es continuaient leur marche en avant. Le âS août, elles s'emparèrent d'El Mafgar, sur le canal d'eau douce, et le 25, de Tcl-eUMahuta.
A Gonstuntinople, la comédie des négociations anglo-turques avait cent actes divers. « Signes^ la convention militaire, disait lord Dufferin à Saïd pacha, c'est le prélude indispensable de votre coopération, n Le grand viicir revenait le lendemain : « Arabi est-il déclaré rebelle'? — demandait Tambassadeur de la reine, sani^ laisser à son interlocuteur le temps de s'expliquer; — c'est la condition sine qua non de notre accord. « " Dans les circonstances actuelles, — écrivait /e Temps ^ — on est tenté de ré-
(1) T. iiii« lettre corietisc de Mme de Le«iepi I VOifMtnftrf 14 aoàt iSSS.
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péter rexclamation de Basile, car il y a vraiment, en cette affaire, quelqu'un qu'on trompe ou qui se trompe (1). » Les propositions de la Porte n'étaient acceptées qu'ad référendum. C'était toujours autant de temps de {jaçné. Enfin, le 6 septembre, le Sultan, soutenu par la diplomatie allemande, se déclara définitiven^ent prêt à signer la convention militaire et à proclamer Arabi rebelle.
Les termes de cette proclamation sont des plus curieux. Nous ne pouvons en donner le texte en son entier, mais quelques passades méritent d'être cités : a Toute résistance aux ordres de Tewfik pacha, investi par les firmans impériaux du khalife de la dignité de khédive d'É^ypte, est contraire à la volonté de Sa Majesté le Sultan* En troublant la paix, en causant la ruine d'un ^and nombre de gens, Ârabi a violé les dispositions expresses de la loi. Par ses constructions de fortifications, il a forcé. l'Angleterre, Vamie constante du Gouvernement impérial, à bombarder Alexandrie. Plusieurs fois, la Sublime-Porte a envoyé à Arabi des ordres et des remontrances paternelles. Mais Arabi n'était préoccupé que de ses ambitions personnelles et égoïstes et il a enfreint la loi sacrée. En entourant pour la seconde fois, pendant le bombardement d'Alexandrie, le palais du khédive, il a amené l'amiral anglais à débarquer des troupes pour protéger Son Altesse. Le Gouvernement impérial avait envoyé en Egypte Dervish pacha, Essad effendi, Lebid pacha, Kadri effendi, pour induire Arabi à venir s'expliquer à Gonstantinople. Ils ont fait valoir auprès de lui tous les arguments possibles pour lui montrer le caractère illégal et dommageable de sa conduite. Il leur répondit qu'il persisterait dans la voie qu'il avait choisie et qu'il résisterait par la force des armes à tous ceux, étrangers ou Ottomans, qui mettraient le pied sur le sol de l'Egypte. Le rapport des commissaires est formel à cet égard. Or, cette situation ne peut être que préjudiciable à cette importante province qui constitue une partie intégrante de l'Empire ottoman. Les menaces d' Arabi méritent la punition la plus sévère. Il a imploré, il est vrai, le pardon de son souverain et promis obéissance au Sultan et soumission au khédive; il a même reçu des mains de Dervish pacha, à ce propos, la décoration de l'ordre de l'Osmanieh, mais il n'a pas tardé a mépriser la clémence et la magnanimité de son souverain et à persister dans ses desseins séditieux; il a finalement déclaré, lui-même, qu'il était rebelle. Il résulte de la conduite dans laquelle il persiste qu'Arabi mérite d'être traité conformément à ses propres paroles et à ses propres actes comme
(1) ,V. U Tempi, 1 teptcmbre i88î.
WOLSEtEY , m
uninsurçé et un rebelle. Par conséquent^ on fait Ravoir parla présente qu'Arabî pacha a mérilé par ïïa conduite le nom de rebelle et que TÉtat est tout à fait résolu à maintenir le pouvoir elles privilèges de Son Altesse le khédive. «
Le Sultan ayant enfin souscrit aux conditions que lord Duffefiû lui avait si durement imposées, il fallait bien que F Angleterre s'exécutât. Elle signa alors la convention militaire qui autorisait les Turcs à envoyer 3,000 hommes à Port-Saïd. 11 importait de se hâter pour empêcher les troupes ottomanes d'arriver à temps. Déjà les officiers anglais commençaient à être honteux du rôle de .soldats de Nuremberg qu'on leur faisait jouer depuis qu'ils étaient en Egypte. Quelques-uns, teintés d'histoire, se souvenaient d'avoir lu qu'à une époque où aucun chemin de fer ne sillonaaitle delta, il avait suffi de quinze jours à une armée française pour s'emparer d'Alexandrie, de la Basse-Egypte, du Caire et livrer une bataille décisive au pied des Pyramides, Le moment d'agir étant venu, le War Office, conformément à la décision de lord Granville, envoya les ordres nécessaires au général commandant en chef, sir Gamet Wolseîey.
Il n'était pas au-dessus des forces du général anglais de triompher de renneml qu'il avait à combattre. Sir Carnet WoUeley qui n^était pas encore le field-marshal viscount Wolseley of Cairo, généralissime de Tarmée britannique, était l'enfant gâté de la fortune. Il n*avait pas vu se déchaîner contre lui la tempête de 1900-1901 qui^ le rendant responsable des défaites du Transvaal, r obligea à venir se défendre devant la Chambre des lords et à plaider sa propre cause nu milieu de ses pairs. Il devait, jusqu'à ces heures douloureuses, gravir les marches de la gloire pour être soudain précipité du haut de rédifice, et à lui plus qu'à personne était applicable le mol si profond de Tacite : Omnium consens Uj dignus et capax imper it, m$i imperassel. Fils d'un officier, le major G. J, Wolseley, du 25* régiment d'infan* terie, il était né le 4 juin 1833, à Golden Bridge House près de Dublin ; il était Irlandais de naissance, comme tant d'autres généraux du Royaume-Uni, comme Wellington, Roberts, Kitchelier, etc. 11 entra dans l'armée en 1852, à Pépoque où le système aristocratique y était à son apogée, sans fortune, sans hautes relations, sans influences de famille ou de parti. Les grades s'achetaient alors à prix d'argent et il fallut, en 1871, toute Ténergie de Gladstone et de son ministre de la guerre Cardwell pour supprimer cette pratique et triompher de la résistance obstinée de la Chambre des lords. Il avait servi avec éclat dans ix)ut£s les guerres ou expéditions entreprises par le Gouverne*
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ment de la reine : en Birmanie, eo Crimée, aux Indes, lors de la terrible révolte des cipayes, en Chine, au Canada, à la Côte d'Or, en Acbantif au Natal, à Chypre, au Zouluuland, au Transvaal. Il était !e soldat le plus en vue de la jeune école. On lui confiait des négociations, des ^gouvernements de colonies < Rien ne manquait à sa gloire ; il eût manqué à celle de la Grande-Bretagne (1) .
Wolseley, sachant qu'Arabi attendait le ehoc à Tel-e!-Kébir, se hâta de porter ses forces de Ramleh à Port-Saïd et de Port- Saïd à Ismaïlia. Arabi et ses lieutenants attaquèrent sans succès les troupes anglaises entre Maglar et Massamah et rassemblèrent Tarmée égyptienne à Tel-el-Kébir, le 24 août. Le 28, les premières positions anglaises de Kassassin furent enlevées, mais la cavalerie indienne repoussa ies assaillants. Nouvelle atta-
(1) L«i étatp de «enrice de lord Wolieley tout lei «uiTaDti : enteigoe en iS51; blette et mÉdaiHè ati cou ri de la guerre de BirmAiiie (1S5Î-1S53); griévemcnl bicisc au siège de fiébaptopot, décoré de la Lu^^îon d'hoaneur et du Mei^idieh; capitaine eu 18ai5; major eo llî58; brillante couduite au siège de Lucikuow, cité à l'ordre dii jour à Âlumbagh, licuteuant-coloDel (avril 1S59) ; affecté à T état-major du quartier général pendant U campagne de Chine et médaillé flB60) ; Dcputy-^uarîermii^Urijenetat au Canada (octoWe i867) ; commandant eu chef de l'expédition de la Hivière Rouge ; commandeur de Saint^Michel et f^aint-Georgcs (iS70) ; ass\Mlani-adjudant' ûeneral (ISTl); commandant en chef des troupes de la C5te d'Or, avec le grade îocnl do majoT-généraJ dajii la guerre de« Acbantif (LS73) ; reçoit « pour ton coura^, ion énergie el ia pertévérance ■* te» remerciements du Parlement britannique, un don de 2^3.000 livre* sterling, le droit de cité à Londrei et un cadeau de iOO guinées (22 octobre 1874); gouverneur du P4atal (1875); commandant de» forcev auxiliaires (1874-1876)^ membre du Conseil de l'Inde (noTembre 1876); Adminittrateur^ llaut-Commi^iaire de 8h M^ et commandant en chef à Chypre (12 juillet 1S78) ; gauvemeur et Haut-CommiMaire de S. M- au Natal et au Traniv^al (juin 1879); commandant en chef de» opérations contre Slkukuni (1B70); quart er> maater-geaeral (mai 1880)^ adjudant-gcneral de Tarmée en remplacement de tir Charle» Ëllii (avril 1882); commandant en chef de rexpÉdition d'E^pte (188^).
Cette expédition et la facile victoire de TeUel-Rébir^ dont noua paj'Ions un peu plttf Join^ devaient porter Wolseley au faite dea bonneurB^ Succesilvcmentp il reçut* pour la seconde foit^ lea remerciements du Parlement, le titre de baron Wolseley of Cairo ond Wolseley dans le comté de Slafford et le grade de général (1883) \ colonel boQoralre du i£3' Middlevei (aujourd'hui %* Royal ftisîtiera), en remplacetnent dr lîr Charles Ruasel (12 mai 1883i); diplôme d'honneur des OniTeraitésd^Oiford, Cambridge et Dublin (juin 1883) ; commandant en chef de Tcxpédition de Rbartoum (lB84-l8S5)f il rei^oit pour la troisième fois let remerciements du Parlement et le titre de lord et de viicount Wolseley of Wolseley j commandant en chef de» troupes en Irlande (1890) ï fieid^marihai k Windtor (1894) ^ enHn chef d'état- major général et généralissime de L'armée anglaise^ En pleine guerre du Trantvaalj rendu respon- «able des désastres de Tannée^ il »e retira ^ le 1'*' décembre 190U, et eut pour aucf;e«- «eur le field-marshuï lord Hoberts .
I^ord Wolaelcy a écrit : RécxiM de la guerre de Chine de 1860 (186%) ; Le livre de pùchc du ioldàt en campagne (1" édit.^ 1871 ; 2* édit ., 1882), ouvrage un ivt^rselfcznent apprécié par tout les ofHcier« supérieurs à^» tirmées européennes; Aei ty*tèmet de$ timnaeuvrcs de campagne ie$ miaix adapté* pour fendre noi t toupet capahte-f de ie rencontrer avec tme armée continetttale ; K$$ai$ écrits pour le prî\ Wcl" lington (1873); La Fraitee^ puissance militaire de 1870 à iS78 (Nineteenth Centufy, janvier 1878); une imporiantti Biographie du duc de Mariborough{Vi%k).
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que infructueuse, ie 4 septembre. Le 13, à l'aube, vers cinq heures du matin^ les Anglais se décidèrent à attaquer le camp ègYftien, dont ils s'étaient approchéâ, pendant la nuit» jusqu'à 300 mètres. Après quelques coups de fusil tirés au hasard^ comme dans une fantasia, les Égyptiens s'enfuirent, leur général en tête* a Les neuf dixièmes saisirent avec bonheur Toccasion de jeter bas leurs armes et leurs uniformes (1)< » L'ordre avait été donné de ne pas opposer de résistance* Seul, un régiment de aoirs soudanais, qui n'avait pas été prévenu à temps, se battit vaillamment et infligea quelques pertes aux Anglais* Bientôt les iioldats de la reine restèrent maîtres du champ de bataille. Wolseley s'était souvenu des procédés de Ruberts aux Indes* La cavalerie de Saint-Georffes avait fait merveille!
Cette lutte épique eut de nombreux spectateurs qui en suivirent les péripéties comme celles d'une manœuvre* u Je vous ai fait de visu le récit de ce fantastique combat, — écrivit le correspondant du Temps. — Il s'y est dépensé assez de poudre pour faire sauter tout Alexandrie. Toutes ces prétendues opéra-^ tions militaires ne sont qu'une vaste fantasmagorie qu'il n'y a pas à prendre au sérieux. Depuis leur premier débarquement, les Anglais ont subordonné la conduite de leurs opérations militaires à des considérations et à des intérêts politiques qui apparaissent aujourd'hui clairement. Il ne leur convenait pas, il ne pouvait pas leur convenir de diriger contre les bandes d'Arabi une attaque sérieuse qui en aurait eu depuis longtemps raison^ avant d'avoir réuni des forces considérables pour être, malgré tautes les éventualités, les heureux possesseurs de l'Egypte (â),i™
Le lendemain de Tel-el-Kébir, le 14 septembre ^ deux escadrons anglais franchirent, bride abattue, les quarante milles qui séparent TeUel-Rébir du Caire et y pénétrèrent quelques heures après Ârabi* L'ancien ministre de la guerre se rendit, le 15, ftiasi que Toulba pacha, au général Wolseley. Mahmoud pacha et Soliman bey s'enfuirent vers la Haute-Égyptc. L'insurrection était terminée, et, le 16 septembre, sir Garnet Wolseley pouvait télégraphier au War Office: a Je suis entré au Caire* Ârabi et Toulba sont mes prisonniers. La guerre est finie, N'envoyez plus aucun renfort. Je vais transporter ma base d'opérations dlsmaïlia à Alexandrie* La santé et le moral des troupes sont excellents. Chacun a fait son devoir, t'
A Londres^ on cria au triomphe* Kotre ambassadeur se rendit
1) T. lir Alfred Meltier, ^p. tit.^ p. 49. V* ic Temptf tk «plefabn 18oi.
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au Foreign Office et pria lortï Granville d'accepter les félicitations du Gouvernement français. Lord Granville, paraSt-il^ fut fort sensible à cette démarche et déclara le plus sérieusement du monde à M* Tissot que « Tel^îl-Kébir était une victoire européenne; un échec de Tarraée anglaise aurait été un désastre pour toutes les nations « . — a J'ai trop longtemps vécu en Afrique, téléfjraphia M, Tissot au quai d'Orsay, pour ne pas juger les choses au même point de vue, « Ce fut tout ce que trouva à dire notre diplomatie.
Belle victoire, en vérité, remportée sur un ennemi complaisant, compère de parade, colonel de pacotille, à vendre au plus offrant et dernier enchérisseur!
Quel était donc cet homme qui livrait ainsi son pays à Tétranger et que TAug^leterrc semblait avoir créé de toutes pièces pour les besoins de sa cause?
Ahmed Arabi était issu d'une famille de fellahs habitant un petit village de la province de Charkieh, dans Touest de la Basse-Egypte, presque sur les confins du désert. La taille élevée» le front fuyant, les lèvres épaisses, le regard éteint et obstiné, la démarche lourde, ce fellah dont le Sultan devait faire uo pacha, le khédive un ministre de la guerre et le peuple un dictateur, avait été, tout jeune, enrôlé de force, dans Tarmée de Saïd pacha et garrotte afin d'empêcher toute tentative d'évasion de sa part. Sa'id ayant résolu de remplacer les offi^ ciers étrangers par des Égyptiens, de nombreuses places se trouvèrent libres. Arabi s'y glissa. Mais Saïd était aussi capricieux qu'oriental. Un beau jour, il fit punir le jeune officier de cent coups de bâton, le mit en demi-solde et le congédia. Arabi était sur le pavé. Il fréquenta la mosquée d'El-Azhatj T université religieuse du Caire, foyer de fanatisme musulman, où les fidèles étudient pendant vingt années. Ses ai^pirations étaient plus modestes. Il se borna à apprendre le Coran par cœur, afin de passer polir un savant aux yeux de ses camarades. Et, en effet j il conquit sur eux un certain ascendant, non qu'il leur fût supérieur par lintelligence (il était borné d'esprit, d*une ignorance absolue et d'un courage*., au^lessous de la moyenne) ^ mais il les étonnait par cette éloquence pompeuse à laquelle très peu d'Arabes savent résister. Il n'avait à la bouche que des citations du Coran et quelques passages d'une histoire arabe de Napoléon. Ses mécomptes militaires lui inculquèrent la haine du mameluk, du Turc; son initiation aux dogmes religieux, le mépris du giaom\ Ce furent ces sentiments qu'exploitèrent quelques personnages louches pour faire de lui un réformateur
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nationaK II n'eût jamais aspiré à ce rèle sans les flatteries dont ses adulateurs encensèrcQt son incomiiiËasurable et enfantiD amour-propre.
Â Tavènement d'Ismaïl, Arabi rentra dans Tarmée. II épousa la fille d'une nourrice d'El-Homi pacha, fils d'Abbas pacha* Ce mariage lui procura une certaine aisance qu'il s*efforça d'ac* croître par tous les moyens* Pendant la campagne d'Abyssinici il s'arrançea pour avoir la charge des transports et resta à Massama pour disposer les convois, La guerre terminée, il trouva un emploi dans les fabriques de sucre du khédive et s'occupa spécialement des envois dans la Haute-Egypte; mais, s'étant querellé avec le directeur de la fabrique, il dut se retirer au Caire, en 1876, et fut promu lieutenant-colonel. C'est à cette époque qnll contracta des amitiés avec les hommes qui de%'alent lui frayer la route et se cacher derrière lui, Ali-Fehmi pacha, Yacoub pacha Sami, Scheik-Abdo, Mahmoud-Sami pacha el-Baroudi, et surtout AIî pacha el-Boubif dont il devint le conseiller intime et qui le fit sortir de son obscurité. 11 avait aussi trouvé des amis en Abdallah-Nedim, qui fut son Rudyard Kipling, en M. Ninel, par haine de Nubar, en M. Blunt, dont nous parlerons plus loin, en M. de Lesseps, et enfin, mais discrètement, comme il convient à un diplomate, en notre agent au Caire, M. de Rin|j.
Au cours des années 1876-1878, il avait organisé une société secrète d'officiers fellahs qui, au milieu des graves événements de Tépoque, passa d'abord inaperçue. Quelques semaines avant le coup d'État d'ismall contre le ministère Wilson-de Btlgnières, Arabi, accompagné de quelques officiers, alla trouver Ali pacha Moubarek, un fellah de Cbarkieb, et lui proposa de le mettre à la te te du mouvement pour renverser le khédive et le ministère européen* Ali piicha Moubarek n'eut rien de plus pressé que de courir conter ce projet au khédive. Celui-ci fit venir Arabi et quelques autres conjurés, s'entendit avec eux et fit la fameuse révolution de 1879. Sans aucun doute, ïsmaïl, s'il était resté en Egypte un mois de plus, eût supprimé, à sa manière, la société secrète, dont nul n'eût plus entendu parler.
Lors de l'avènement de Tewfik, la masse du public ignorait le nom d' Arabi, Le khédive le nomma colonel et le plaça à lu tête d'un régiment, Ali pacha el-Roubi fut envoyé à Mansourah comme président du tribunal de première instance ; d autres furent disîisémtnés un peu partout, mais l'association ne fut pas détruite pour cela, personne dans le Gouvernement, excepté le khédive, n'y attachant une réelle .importance. C'est à cette
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époque que commeûcèreat les intrigues de Tex-khédive, de Halim pacha et des agents de la Porte. Arabi et ses amis attirèrent à eux quantité d'officiers sans brevet et de soldats, m leur promettant d'augmenter leurs appointements, de \ë% mieux vétir^ de les mieux nourrir, etc... La politique d'Arabi consistait à réveiller le sentiment populaire : il préparait ce mouvement qu'on a appelé le a réveil du parti national it. En 1S8I, Arabi apparut à la tête d'une révolte militaire et populaire, exigea du khédive le renvoi de son ministère et réclama la réunion de rassemblée des notables. L'affaire du 8 septembre avait abouti au renversement de Riaz, suspect de sympathies européennes et, par ce fait, impopulaire. Son successeur, Ghérif, engagea le khédive à établir en Égî'pte un gouvernement parlementaire, conforme aux idées du parti national exposées dans le manifeste du 18 décembre 1881* Ce programme, dont on imputa la rédaction à Chéri f pacha, comprenait six déclarations essentielles. Il était fort long : nouêi n'en donnerons que la substance (1). i* Reconnaissance de;^ droits de suzeraineté de la Porte et maintien des privilège* dévolus à TÉgypte; 2* acte de soumission et de fidélité au khédive régnant, aussi longtemps qu*il gouvernera confornié" ment aux « promesses « de septembre 1881 ; 3° reconnaissance des services rendus à TÉgypte par l'Angleterre et la France et par le contrôle européen considéré comme une nécessité résultant de la situation financière du pays et la meilleure garaatu^ de sa prospérité; 4' désaveu de toute communauté d'idées et de sentiments avec ceux qui, dans des intérêts contraires à T indépendance de l'Egypte, chercheraient à troubler la tranquiUit^ du pays, dont la sécurité repose sur Tarmée, qu*Arabi bey veut faire porter â 18,000 hommes; 5" affirmation des principes de liberté politique et religieuse, tous les hommes étant égaux* sans distinction de races ni de religions; 6" vœux en fiiveur d'une régénération intellectuelle et morale du pays par l'observation scrupuleuse de la loi, par le progrès de Féducatioa publique et de la liberté politique. Mais, en même temp^r '^' parti national, tout en s'inclinant respectueusement devant le khalife de la communauté musulmane, n'tidmettait pas que TÉgypte pût être réduite à l'état étroit de simple pachaiiK turc ; tout en protestant de son loyalisme envers le khédive, i'
(1) Le Timfft, 3 janvier 1882, d publié m extenso h t^xU de ce progr»"^'*'^ V. «uAvi [e Tempfj 6 jauvier ISSS, qm en reproduit Im princlpnuic pË»age»» ^- *"" Itf Prùjct de réfomtei méienté à Son Àlietwe Tewfik t', khétiive à'È^yf^^i f'"^ t Union de la jeunette égyptienne *
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sérigeait contre son despotisme et voulait qu'il gouvernât avec TaWs d'une assemblée représentative. Le refus opposé par les contrôleurs généraux à rassemblée des notables^ qui entendait voter le budfjet, augmenta Facuité de la crise. Malgré ses occupationSf Arabi bey ne négligeait pas les sociétés secrètes; il se rendait à toutes> les réunions de la Société nationale de bienfaisance en faveur des pèlerins de la Mecque, qui servait de club politique au parti national et où les orateurs faisaient appel aux sentiments relifjieux des Arabes, au cas d'une interveotioo européenne en Egypte, Contraint d'accepter le ministère national Mahmoud 8ami, TcwSk laissa Arabi s'adjuger le portefeuille de la guerre, La loi organique, défi jeté aux contrôleurs, et, par suite, à la France et à TAngleterrê, fut adoptée et Arabi, créé pacha, fut véritablement dictateur. On sait le reste,
Arabi, malheureusement pour TÉgypte, n*avait ni la finesse d'un diplomate, ni l'envergure d'un homme d'État, ni la bravoure d'un soldat, ni le génie d'un homme de guerre. Désireux de satisfaire tout le monde, Egypte, khédive. Porte , France, Angleterre, il ne satisfit personne. II n'était pas cependant le sanguinaire qu'ont représenté les Anglais. Comme on l'a très justement fait observer (1), pas une goutte de sang ne fut répandue au cours des troubles, pas un coup de fusil ne fut tiré. Le hasard avait fait de lui un dictateur au moment où rincamation même du principe d autorité, VEffendina, était obligée d'abdiquer une partie de son pouvoir devant une commission de comptables étrangers, il fut porté par les événements. L'armée, dont les chefs, sortis pour la plupart des écoles militaires, comptaient parmi les plus éclairés de la nation, s'était concertée contre un ministère qui lui était légitimement suspect. Depuis longtemps, elle était mécontente. Elle ne touchait plus le moindre para. Les effectifs étaient aussi variables que les ministres. « Des réformes de Mchémet-Ali, une seule subsistait, Tuniforme (2), n Les premières manifestations de l'armée furent donc inspirées par des mobiles personnels, par Tesprit de corps, plutôt que par des aspirations nationalistes. 01es étaient dirigées contre les officiers turcs et étrangers qui jouissaient de toutes les faveurs. Bientôt le mouvement prit de grandes proportions. Il se tourna contre Télément européen qui accaparait toutes les places. Il devint natio-
(1) V, X..., L'tgypi€ nouvelle; le cùntréle européen et le réffittie parletnentairef p. M« el MiuTER, op. cit.f p, 55, (S) 'V, i»Ë CaOïrSHT, cp, ciUjp. lil.
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nal ; son mot d'ordre fut : TÉgypte aux Égyptiens ! et les chefs du nouveau parti se trouvèrent débordés.
Arabi était incapable de jouer les Méhemct-AIL Entoure de comparses dont la nullité égalait la sienne ; Toulba, son ancien domestique, dont il avait fait un pacha; Abdelal, Ali-Febmi, deux colonels d'opérette, il se trouva aux prises avec la France et TAngleterre et, arrêté de ce cotéç s'adressa à la Porte- La Porte voulut ruser avec l'Europe et fut la victime de ses propres machinations. Sa tactique rappela assez la manière de faire de Fancienne Ijyzance. Elle encouragea simultanément Arabi etTewfik et attisa la discorde dans Fespoir d'en profiter et d'arracher au khédive les privilèges qu'elle avait autrefois consentis à Méhémet-Ali. Cette politique fut sa perte. Elle grisa, en quelque sorte Arabi» jusqu'au jour où celui-ci, complètement enivré, ne voulut plus reconnaître d'autre chef que lui-même et menaça Dcrvish pacha de le faire jeter à la mer, s'il ne retournait pas immédiatement à Constantinople* Ce jour-lA, la Porte comprit son erreur r il était trop tard.
Arabi trouva d'autres appuis en Egypte* Il entretenait des relations suivies avec le consul d'Autriche qui, pendant tout l'hiver 1881-18H2, stimula le chef du parti national et Fengfagea a aller jusqu'au bout, La politique de tergiversation des deux Puissances Favait induit dans cette erreur entretenue par son entourage qu'elles n'interviendraientjaraais. Il comptait surtout, et il n'avait pas tort, sur Flnertie de la France et, dans son ignorance stupide, il s'inuiginait que l'Angleterre n'avait pas d'armée, qu'elle n'avait qu'une flotte et que le seul péril était pour les maisons européennes d'Alexandrie.
8es relations avec les agents de la Grand e-Bretagfue sont le côté le plus ténébreux de sa vie publique. J'ai pour principe de n'avancer que ce que je puis prouver, et la vénalité d'Arabi est une de ces choses qui ne sauraient se démontrer pièces en main- C'est FAnglcterre qui a fait juger Arabi et il n'était pas de son intérêt de démasquer ses propres agissements. Elle était à la fois juge et partie; mais ce qui ressort de tous les ouvrages anglais, ce qui se lit entre les lignes ^ ce que démontre Févidence, ce que m'ont rapporté les hommes politiques égyptiens ou européens les plus dignes de foi qui ont été mêlés de trè:=i prés aux événements de 188:2, c'est qu' Arabi, après avoir rempli son rùle consciencieusement pour lui-même, lorsqu'il se sentit perdu, n'eut rien de plus pressé que d'accepter les propositions^ alléchantes des agents britanniques et se laissa convaincre par ceâ arguments que Beaumarchais^ par la bouche de Basile ^^
ARABI 14rj
dédarc irrésistibles. II semble établi qu'au printemps de 1880, Arabi toucha des sommes importantes. Ne pouvant emporter ses terres et ses propriétés, il cherchait par tous les moyens^ au mois de mai de la même année, à s'en défaire avantageusement, pour aller vivre richement au dehors. En pleins troubles, Topération eût été désastreuse et Arabi en était très affecté. Les négociations qui précédèrent la fantasmaf^orie burlesque de Tel-el-Kébir ne reposaient que sur le chiffre de la somme u offrir à Arabi et sur rien autre chose. Les généraux anglais n'ignoraient pas que Tarmée égyptienne aurait pu causer à Tarmée britannique de sérieux ennuis et des pertes graves. Il a toujours été dans les habitudes du Foreign Office d'acheter ceux dont la conscience est à vendre, afin d'éviter les conflits que tranche le sort des armes. Arabi était son homme et Ton ne fut nullement surpris d'apprendre qu'il avait vendu ses sol* dats pour quelques guinées et une pension viagère acceptable.
La période qui précède les émeutes d'Alexandrie est moins claire. On sent la main de TAngleterre dans ces troubles, on voit bien son intérêt, mais les preuves certaines font défaut. Cependant, elle entretenait déjà à cette époque des relations avec Arabi* Sous le ministère Chérif, une mission anglaise diri-" gée par le célèbre arabophilc Blunt était venue au Caire, On apprit qu'elle se disait envoyée officieusement par le Foreign Office et munie de pouvoirs de l'ambassade britannique à Constantinople. Les Elue Book% montrent, en effet, que la Brinsh Agency du Caire favorisa les rapports d' Arabi et de M, Blunt> Ce dernier était, en réalité, l'intermédiaire entre sir Edward Malet et sir Auckland Colvin, d'une part, et Arabi et les principaux chefs nationalistes, d'autre part, II n'épargna rien pour persuader à Arabi que TAngleterre le soutiendrait dans ses projets d'émancipation arabe ; il excita sa vanité en lui démontrant que lui seul pouvait sauver l'Egypte et que de son énergie dépendaient non seulement son avenir personnel, mais celui de son pays.
Ce M. Blunt était un parfait original. 11 avait transformé sa maison en un véritable arsenal au service des Arabistes et amené avec lui des journalistes, Syriens, pour la plupart, qui s'étaient immédiatement mis en relation avec les cheikhs les plus décidés et rédigeaient au Caire les journaux avancés. Il avait chargé un ancien membre du Parlement anglais, M. William Gregory, du soin d'inonder le Times d'éloges d'Arabi, de récits de sa vie privée et publique. Mais une autre question se pose. M. Blunt fut-il l'agent direct du Foreign Office, sachant
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pertinemment où il poussait Arabi et travaillant pour soa Gouvernement dans le but de Tobliger à intervenir dans une situation anarchique ou Qe fut-il qu*à son insu, un instrument entre les mains du chef de Downing Street? Fut-il un sincère, un convaincu, un arabophilo zélé dont le Gouvernement anglais flatta les idées g^énéreuses pour entretenir au Caire un état insurrectionnel tout à son profit? La conduite de M* Blunt après 1882, la foi ardente dont il fit preuve à l'ég^ard des aspirations du parti patriote égyptien, ses démarches, ses écrits (1), les reproches sanglants qu'il adressïi à l'Angleterre, semblent prouver nettement qu'il appartenait à cette catégorie de philanthropes anglais qui parcourent le monde en quête de catéchumènes et qui, avec la ténacité propre à leur race, soutiennent, comme des apôtres, une cause qu'ils croient sainte. Toute sa vie, en effet, M. Wilfrid Scawen Blunt s'est signalé par son ardeur à défendre les faibles et les opprimés. L'Egypte avait droit à Tindépendance, il y était accouru et lui avait offert son aide. Il n'a jamais varié d'opinion à cet égard. Devenu député à Westminster, home ruler enthousiaste, il fut, ^ peu après, emprisonné pour délit de réunion publique en Irlande. C'est alors qu'il retourna en Eg^ypte, s'établit aux portes du Caire et s'adonna à Félevage des chevaux arabes, ne cessant de protester très haut contre Toccupation anglaise, se faisant surnommer a Tami des fellahs w , Je *< frère des Bédouins » à la manière desquels il n'a cessé de vivre. Il n'en avait pas moins servi, sans s'en douter, les projets de son Gouvernement qui entretint ses illusions, en donnant à ses démarches une investiture officielle. Aussi, le jour où son entremise devint gênante, le cabinet de Londres n'hcsita-t^il pas â le désavouer. A la suite des lettres qu*il adressa au Times, dans le courant de juin 1882, lettres dans lesquelles il dévoilait Ich intrigues de sir Edward Malet, critiquait la politique hypocrite de TAngleterre et vantait les bienfaits d'un gouvernement national égyptien, la Chambre des lords se préoccupa, dacs la séance du 2^ juin, d'un pareil scandale, et sir Auckland Colvin dut déclarer, le 1" juillet, qu'il n'avait jamais charfj^é M. Blunt de négociations officielles avec Arabi* Il n'est riea que de s'entendre! Quoi qu'il en soit, le Foreign Office n'osa pas heurter trop durement M. Blunt et, après s'être séparé de lui, il mit une ardeur significative à soutenir les avocats
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d'Arabi, car ce fut M. Bluot qui, de loîti, dirigea le- prûcf^s de Texdictateur. En effet, Arabi, après TeUel-Kébir et na reddition au général Lowe au Caire, avait été arrêté et poursuivi. L*enquête prouva que les rebeUes n'avaient même pas le courage de revendiquer ia responsabilité de leurs actes. L'unanimité de lo commission les reconnut coupables de complicité dans les massacres du 11 juin, de Tincendie et du pillage d'Alexandrie. Cela ne faisait pas l'affaire du Gouvernement anglais. C'est alors que sir Charles Wilson, simple témoin de Tenqucte, fut transformé eçi véritable juge d'instruction, contrairement à toutes les Conventions passées avec le Gouvernement égyptien* Lord Dufferin qui avait été envoyé de Constanttnople au Caire, en qualité de îlaut-Commissaire de Sa Majesté pour réorganiser le pays an lendemain de Tcl-eUKébirj fonction qui ne prit fin qu'en mai IS83, chargea sir Charles Wilson de donner son opinion sur la culpabilité d'Arabi et, naturellement, sir Charles Wilson répondit qu'Arabi était innocent de tous les crimes qu'on lui reprochait^ sauf eehii de réhelliou.
La commission d'enquête adopta ces conclusions. Elle tte pouvait guère fii ire autrement. Lord Dufferin exigeait qu^Ârabi eût la vie sauve, même au cas ou il serait reconnu coupable d'incendie, pillage et assassinat, il déclarait, sans scrupule» a qui voulait Tentendre, que si la commission n'obéissait pas, il se passerait de son concours et ferait rédiger par le colonel sir Charles Wilson un mémoire innocentant Arabi, Le Gouvernement égyptien protesta contre une pareilte attitude. Lord Dufferin s*en souciait bîenî Au cours d'une entrevue qu'il avait eue avec Chérif pacha et Riaz pacha» son langage avait été tellement insolent et menaçant que les deux ministres égyptiens, après s'être levés plusieurs fois de leurs sièges, avaient finalement quitté la salle d'audience sans terminer Tentrctien.
Le Foreign Office estimant que l'abandon du procès causerait un trop grand scandale, Arabi fut poursuivi. Très tranquille sur son sort, il se reconnut coupable, de la meilleure grâce du moade.
Après de nombreuses répétitions, tout étant réglé, on leva le rideau. L'avocat d'Arabi avait été tout d'abord M- iSapicr, qui croyait en la sincérité de son client et voyait en lui un héros! Cette crédulité pouvait être un danger. On le remplaça par un M- Broadiey, correspondant du Times A Tunis, ancien conseiller f du Bey, qui s'était fait remarquer comme défenseur de Lévy, ce protégé anglais qui disputait à une compagnie française la propriété de TËnlida. M- Broadiey ne partageait aucune des illusions
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de son confrère. Le IsLUgage de la presse britannique était des plus sympathiques, comme si elle obéissait à un mot d'ordre ; elle se révoltait à Tidée que Thomme qui avait eu Thonneur de se mesurer avec les soldats de la reine pût aller mourir d'insolation dans les solitudes du Nil bleu. Les légistes anglais s'interposaient entre Arabi et ses juges. Des trésors de chicane étaient dépensés pour savoir à qui s'était rendu Arabi : à r Angleterre ou au khédive? Serait-il traité en prisonnier de ffuerrc, en rebelle ou en criminel de droit commun? On invoquait, dans un ridicule assemblage, les noms de Napoléon et ^e Cettiwayo, Fancien roi du Zoulouland. On se demandait si le bon renom de l'Angleterre dans le monde n'exigeait pas qu' Arabi reçût, simplement, par mesure de sécurité internationale, l'hospitalité écossaise dans une des colonies de l'Empire. On ne pouvait, en toute justice, le reléguer sur un rocher, à Sainte- Hélène î En un mot, l'Angleterre était assaillie de scrupules humanitaires et juridiques. Par cette campagne de presse, le cabinet de Saint-James entendait créer un préjugé favorable au remaniement radical des institutions égyptiennes, sous prétexte de griefs d'un prétendu parti national, dangereux par ^on patriotisme mal éclairé. Ce que l'Angleterre cherchait dans ce procès d'Arabi, c'étaient des arguments et des armes pour sa diplomatie.
Le jour du jugement arriva enfin. La salle d'audience ne contenait qu'une dizaine d'officiers et de journalistes anglais habilement choisis par M. Broadley, à la demande de lord Duf- Ferin. Riaz pacha et Borelli bey, qui eût dû siéger comme ministère public, mais que cette parodie judiciaire « dégoûtait 1» , suivant son expression, n'y assistaient pas. Sir Archibald Alîâon remplaça Borelli bey. Arabi fut introduit, reconnu coupable de rébellion et condamné au bannissement. Un homme d'esprit, s'approchant de lord Dufferin, lui dit alors : o Votre Seigneurie vient de donner au khédive, pour sa réforme judiciaire, un superbe spécimen de la justice de l'Occident! »
Ce ju (cernent provoqua un tollé général. Ceux qui doutaient comprirent qu' Arabi venait de recevoir des mains des Anglais le prix de ses services passés. Gomment eût-on pu expliquer autrement cette phrase extraordinaire du décret de commutation : a Considérant, pour des motifs à nous personnels, qu'il y a lieu d'exercer à l'endroit d' Arabi le droit de grâce qui nous appartient.,.? » Quels étaient ces motifs et pourquoi lord Dufiferin avait-il envoyé cette rédaction au khédive? Toute la presse fit chorus. ISÈgyptian Gazette elle-même, organe britannique en
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Egypte, ne put s*empècher, sous le coup de la première émo^ tion, d'écrire : & On remarquait depuis quelque temps que le procès d'Arabi dégénérait grradueUement en une complète comédie. Il ne peut y avoir de doute que les témoi^aagres contre tuî étaient accablants. Tout jury composé de douze hommes honnêtes se fût montré impitoyable. Il semble, pourtant, que Topinion publique en Angleterre soit en ce moment M favorable à cet important personnage, que le Gouveroement de S. M- Britannique n'aurait pas cru pouvoir sanctionner son exécution, n Riaz pacha donna immédiatement sa démission.
L'Angleterre a%^ait sauvé son complice; elle lui avait promis un séjour confortable, mais, naturellement méfiante, elle ne se souciait pas de laisser Arabi, dans un moment d'épanchement, faire des révélations qui eussent pu être gênantes. Le juffement de la cour martiale, modiBé par le décret du khédive, l'avait simplement condamné au bannissement. Il pouvait donc habiter ou bon lui semblerait, pourvu que ce fût en dehors de TlLf^pte, en Europe, en Syrie, en Cyrénaïque* L'Angleterre ne Tentendit pas ainsi. Elle Tenvoya à Ceylan, Tile enchanteresse. Le â6 décembre, à huit heures, il fut dirigé, par train spécial, sur Suez. Là, il s'aperçut qu'une de ses femmes manquait, Sir Charles Wilson courut la chercher, la ramena, et, le 28 décembre, à trois heures du soir, le Mareoiis emporta Tami de M. filunt. Il arriva le 9 janvier 1883 à Ceylan, » où le riz et les harems sont pour rien {}), n L'Angleterre ne rabandonna pas. Elle lui fit servir par TÉgy pte une rente de vingt mille francs. Le â juillet 1883^ en réponse à une qucâtion de M. Labouchere, lord Edmund Fitzmauricc informa la Chambre des communes que, sur la demande du Gouvernement britannique, la peQ!^ion d^Arabi avait été augmentée de G, 000 francs, pris sur les fonds du Gouvernement égyptien (2) . Arabi était complètement heureux. ïjn jour cependant, quelque chose manqua à son bonheur. Il désira revoir le pays natal, les rives du Nil, les minarets du Caire. On était en 1900. L'insurrection de 1882 était bien loin, FÉg^'pte tranquille, tout était oublié, Arabi lui-même. L'Angleterre se montra généreuse : elle pardonna! En juin 1901^ lancien chef du parti national reçut ses lettres de grâce-
Eln quittant Ceylan, il croisa un steamer qui y amenait des prisonniers bners. Ceux-là eussent pu lui apprendre comment luttent pour la liberté les cœurs héroïques et les grands carac-
1) V. 74xcoUb NoTOviTnu, L* Eu l'Ope et itûjptef p. 39, y. le Ti7n€9^ 3juiUcl IWi.
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tèreSt mais Àrabi n'était pas homme à les comprendre. ïl rentra au Caire, le 30 septembre 1901, Cet événement passa tout d'abord inaperçu. Le nom de Tancien ministre de la guerre n'inspirait plus que le mépris. Cependant, lorsqu'on parla de son arrivée, un groupement ég^^ptien proposa d'envoyer vers lui une troupe de pleureuses qui, sous leurs voiles noirs elle foulard tordu en corde sur la nuque, aurait crié, dans son cortège, le deuil de lu patrie. Ce projet, couleur locale, fut vite abandonné* Pendant quelques jours, son nom défraya la chronique des journaux. Il n'eut pa$ à s'en louer. Les organes musulmane le couvrirent d'injures : <i C'est ce traître qui est cause de l'asservissement de TÉgyplc par l'Angleterre,.- ■ — u Ce poltron, ce lâche est revenu parmi nous... » etc.; seul, le Mohatiam dont on connaît les attaches avec la British Agcncy osa prendre sa défense. Le Gouveroement Tassura qu'il serait largement pourvu é SCS besoins. Ârabi n'en demandait pas davantage-
Tel était Thommc qu*avait »* vaincu « le général sir Carnet Wolseley*
Le jour même où on apprit le résultat de la bataille de Telel-Kébir, on apprit également que l'Angleterre, par ironie sans doute, venait de signer avec la Turquie une convention militaire. Il fut convenu que le Sultan mobiliserait 3,000 hommes, mais presque aussitôt lord Dufferin l'informa, que l'armée d' Arabi étant dispersée, la coopération de la Turquie avait cessé d*étre nécessaire. C'était un congé en bonne et due forme- Le Couvernement britannique ne voulait pas avoir travaillé à la restauration du prestige du Sultan dans le monde de Tlslam et de son autorité sur les bords du Nil. Comme palliatif, la NoLe de lord Dufferin ajoutait que » le Gouvernement de Sa Majesté Britannique se disposait déjà à rappeler unei partie de ses troupes 1» , La Porte ne put que s'incliner. Répondant le 25 septembre à la Note du 16, elle félicita la Grande-Bretagne d'avoir rétabli l'ordre et fait respecter n le traité de 1841 et les Grmam qui consacrent les droits de l'Empire ottoman ^ ; enfin, terminant par une question, — combien indiscrète ! — elle pria lord Dufferin de u lui faire savoir à quelle époque s'effectuerait révacuation des troupes anglaises dont il lut avait annoncé, en partie, le renvoi (1) w . C'est la première invitation adressée à l'Angleterre d'évacuer rÊgypte. Il ne fut fait aucune réponse à la Porte.
(i) V. les dépècliee de M. do ff oaillef, anLbaiiadeur à Constantiiiople, notammeaL
ceU« du ^ icptemlire lëtt2.
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L* Angle terre n*avnit nulle envie de se retirer. Lord DuF-* ferin^ en informant k Sublime-Porte qu'il n'accepterait la coUa^ boration d'aucune Puissance pour achever la pacification de TKgypte, était décidé à se passer éfjalement de celle de la Turquie. Quant à Tidée de convoquer Taréopage européen, Tœuvre du dernier avait été si fertile que personne n'y songeait. Les traités internationaux, le droit public européen, les Brmans,.. vieilleries que tout cela ! La presse de Londres montrait plus d'assurance. Le Standard annonçait que les Puissances ne seraient plus consultées et que le prince de Bismarck avait pleinement reconnu à la Grande-Bretagne le droit de régler, de compte à demi avec la Turquie, les destinées futures de TÉgypte (1). C'était une façon toute nouvelle d'écrire rhistoire. En outre, la pensée du cbaucelier de TEmpire allemand avait été dénaturée par le journal tory. Bismarck avait simplement déclaré qu'il n'accepterait la réunion dune Conférence ou d'un Congrès que ëi l'Angleterre consentait formellement à soumettre ses actes à la sanction de l'Europe. Le Times^ lui, allait plus loin (2)^ il niait la corapéleiice du concert européen ù évoquer la question d'Egypte, la situation de l'Angleterre dans la vallée du Nil n'ayant aucune analogie avec celle de la Russie dans les Balkans et en Arménie, en 187T, et le Congrès de Berlin ne s'étant réuni qu'après un traité formel signé entre les belligérants. Les ambassadeurs britanniques avaient reçu l'ordre de rassurer les Gouvernements auprès desquels ils étaient accrédités, sur le» appétits annexionnistes de la nation anglaise, Le Times dans un très long article officieux, véritable programme politique (3) , qui fut très commenté^ prétendait que TAngleterre avait secouru le khédive contre ses sujets rebelles et que ses soldats avaient joué le rôle de l'armée de Versailles à regard de la Commune de Paris. C'était affaire au kbédive et au Gouvernement de la reine de prendre des mesures pour empêcher Tœuvre cornmune d'être anéantie h nouveau; cela fait, il examinerait s'il y avait lieu de demander ou non Tapprobaiton de la Porte et, alors seulement, seraient notifiés à l'Europe les résultats acquis, ^ Puisqu'il n'y a ni vainqueurs ni vaincus, mais simplement des alliés, l'Europe n'a pas à se poser comme arbitre ; elle n'a qu'à attendre que les résolutions de la Grande-Bretagne lui soient communiquées. »
Et la France? Que devenait-elle en cette occurrence? Le con-
^IJ V. le Sîandarti^ t8 icplerobre 1882* fSl V. Le Tîineij tH «{.^ptj^uibre IStïî. (3) thid., 19 ieptembnt 1882.
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trûle subsistait, toujours, — de jure, tout au moms. — La France? Le journal de la Cité Tinformait que le Gouvernement de la reine, sans aller jusqu'à maintenir le siaiu quo^ ameublie rai t pas les obligations d'une alliance trentenaire et ménafjerait ses intérêts commerciaux (i). En vertu de quel droit, la Grande-Bretagne nous aurait-elle concédé des avantagées commerciaux? L'Egypte était-elle une colonie delà Couronne? Le Sultan avait-il renoncé à ses prérogatives de souverain? Tout autant de questions superflues ! Le Standard ne poussait pas si loin les prévenances. A ses yeux, les scrupules du Gouvernement britannique étaient exagérés. La France était une quantité négligeable. C'était bien assez que T Angle terre eût consenti à prendre part à la Conférence de Constantinople. Son impuissance l'avait délivrée de toute obligation internationale. Elle n'avait qu'à prendre conseil de son intérêt [2),
Tel était l'état d'esprit qui régnait à Londres après Tel^l- Rébir. Le langage de sir Edwvird Malet, à son retour au Caire, permit de juger des instructions qu'il avait reçues. Il reprit la direction de son service en homme qui se sent libéré de cette i* communauté de vues et d'action « que lui imposait cet accord avec la France qu'il n'avait jamais regardé d'un ceil favorable* Il connaissait à merveille les hommes et les choses d'Orient. A deux reprises, il avait représenté l'Angleterre à Constantinople; il était consul général au Caire depuis 1879; il n'ignorait aucun des artifices propres à frapper les imaginations orientales, sensibles aux démonstrations extérieures (3) » Le lundi â5 septembre 1882, il ramena du palais de Ras-el-Tin d'Alexandrie au palais de Gezireb du Caire, l'infortuné TewSk,
h\ V. le Standard, 32 «eptcinbrc 1882.
(3) Sir Edv¥ard MaJet étatl hie d'un diplomate qui fut longtempt^ mîaïstre briLannique h Francfort^ ^é à la Haye^ Ig 10 octobre 1^37, il fit de ortllantev études a Ëton et au Corpui Chriali CoILcge d'Oxford, cl débuta dans La diplomatie, en 1B54^ r:omiTic aUftché à FrAncfort. ]l fui i^nsuilc envoyé âi BruxcUr'â^ en 185ë, à Hio^ en 1861» à Wnshingion, en ISB^, en qualité de second «en réia ire, ô Li^bonue^ en 1865 et à Paria, en lë67, Tendanl la Commune, on lui eonlia la garde den archiver. 11 quitta Paris en août 1871 pour Pékin et fut chargé d'affairea à Athènes de 1873 ^ 1S7&. Lon» du traité de couiinerce anglo-italien, il visita les provinces inanufacturièrea de l'Italie et prépara, de concert avec M. Kennedy, le renouvellement du traité du fl août 1863, entre la Orande-Brelaf'ne et l' Italie. Ec avril 1878, il fut nouamé mtDiatrâ pténipotentiaireà Constanlinoplej en l'abacucc de rambaaAadcur brilannique. Il quitta CnnMantinopïe pour le Caire, en 1879^ en qualité d^agent et eoniul général, ministre plénipotentiaire, chargé du «ervîce diplomatique. Il rendit^ au cour» de ceà fonction b, qui ne ce»èrent qu'en août 1883, le» eenâces les plus précieuie k «on pays. Il en fut récompensé par le poste de miniftire à Bruxelles, en 1883, et d^ambafiiadcurà Berlin, le 20 septembre 1884, Il représenta la Grande-Bretagne à la Conférence de BerUn (1884-1885) et h la Conférence de Samoa (1889).
L'ANGLETERRE SE DÉMASQUE
Êaltié à son arrivée par le God save the Queen et le Salem Effendi. Dans sa voiture avaient pris place outre sir Edw. Malet, le gêné* ml Wolselcy et le duc de Connaught. Cinq mille hommes de troupes anglaises formaient la haie* Le peuple garda un silence glacial. Pendant deux heures, du haut d'une tribune, Tewfik assista au défilé des ■* troupes libératrices t» ^ des quiazc raille Anglais, Écossais et Indiens qui formaient désormais «sagarde» , Le parti des jeunes Égyptiens avait appelé le départ précipité de Tewfik pour Alexandrie Igl fuite de Varennes; il appela son retour Y entrée des alliés.
S'étant introduite en Egypte par la force, en violation des traités, T Angle terre, pour s y maintenir, devait y constituer ïine armée qui fut son principal appui. Le premier acte de sir Edw* Malet fut d'imposer au khédive un décret de réorganisation de l'armée égyptienne et de confier ce soin à un sujet de la reine. L'homme désigné pour cette entreprise fut sir Vâlentin Baker (1), Sir Valentin Baker avait du quitter Tarmée anglaise, où il servait comme officier, à la suite d'une affaire* scandaleuse sur laquelle il est inutile d'insister. Il s'était réfugié en Turquie et y avait fait accepter ses services. Au moment de la guerre turco-russe, il était colonel de cavalerie. S étant distingué sur le Danube et a Sofia^ dans la retraite qui termina la campagne, il fut nommé successivement /û/« (2), puis/eriA(3), et. peu après, aide de camp du Sultan. 11 n'eut jamais à souffrir des retards dans le paiement de la solde, si fréquents en Orient : elle lui était régulièrement remise, en vertu d'un contrat, par la Banque impériale ottomane. Informé par sir Edward Malet et lord Wolseley du désir du Gouvernement anglais de lui confier la réorganisation de l'armée égyptienne, il sollicita du ministre de la guerre un congé pour se rendre en Egypte; il ne lai fut pas répondu. II s'adressa directement au palais, sans plus de succès. Il demanda audience au Sultan et ne fut pas reçu. Estimant tout ménagement inutile, il s'embarqua le lendeinain pour Alexandrie. L'anglicisation de T Egypte allait comïaencer. Bientôt, le domaine réservé au Gouvernement khédi* ïial serait livré tout entier sans défense à l'Angleterre, Baker, dès son arrivée, soumit au conseil des ministres du khédive un projet éliminant de Tarmée la plupart des officiers égyptiens (]ui, disait-il, " s'étaient trop gravement compromis dans la
(i) Il ne faut pA« confondre «îr Valcniio Baker av«i: lîr Samuel Hâter, Taiicieii fPUTortieur du Soudan.
fïj Général de brigade.
(3j Oéséral de divUioQ.
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révolte militaire pour qu'il fut prudent de les utiliser. Il proposflj en conséquence, de recruter les cadres subalternes parmi les musulmans de Bosnie, d'Albanie et de Bulg[arie, Quant aux officiers supérieurs, il était de toute nécessité qu'ils fussent anglais. Le War Office les mettrait en congre et les affecterait au service du khédive- La générosité ne lui coûtant rien, sir Valentin Baker proposa au Gouvernement égyptien de leur attribuer des appointements qui absorbaient à eux seuls plus de 4^,000 L st., soit environ 1,100,000 francs. Des difficultés ayant empêché sir Valentin Baker de prendre le commandement en chef de Tarméc ég^^pticnne, sir Evelyn Wood fut nommé sirdar, le 20 décembre 1882. On offrit en compensation à Baker le poste d'inspecteur général de la police qui convenait beaucoup mieux à ses aptitudes. II l'accepta avec reconnaissance.
Les Anglais étaient les bemii possidentes de TÉgypte, Ils ne rencontraient aucun obstacle sur leur route* L'audace leur réussis* sait, » On ne saurait trop répéter, — écrivait le Times j — que le Gouvernement anglais a le droit et même le devoir de ne pas se hâter d'informer les Puissances de ses vues sur rÉgyple. D'ailleurs, ancun cabinet n'entrave notre œuvre réorganisatrice* L* Allemagne n'a cessé de nous offrir ses bons offices, L'Autriche nous laisse le temps qui nous convient, L'Italie nous approuve et nous prie dexcuser le ton de sa presse à notre égard qui sera modifié après les élections procliaines. La Russie est très conciliante. La Turquie sait que ses protestations sont inutiles. La France, dont on ne peut juger les impressions par ses journaux, qui traitent la question à un point de vue personnel» sait très bien que TAnglcterre aspire à la prépondérance ea Egypte et que le cabinet anglais, fût-il composé exclusivement de philanthropes, doit obéir à Topinion pubhque. La politique de la France et celle de TEuropc se résument dans les paroles qu^adressait, il y a quelques jours^ M. Duclerc k Vun de nos diplomates, en faisant allusion a la question égyptienne, a Je ne suis ni impatient ni méBant (l). >» Ce ton était celui de toute la presse de Londres. Seule, la Pâli Mail Gazeiie, qui était alors F organe de deux membres du Gouvernement, sir Charles Dilko et M< Cliarabcrlain, rassurait FEurope et la France, a Tel-el-Kébir n'a rien changé à la situation juridique de rÉgypte. Toutes les institutions internationales subsistent. Le siaiu quù anfe bellum reste le siaiu quo. Nos concitoyens bâtiraient sur le sable s'ils
GONDOMINIDM El DOHINIUM
voulaient édifier en Éçypte sans la sanction de l'Europe. Leur i^ituation serait intenable, s'ils refusaient de reconnaitre Tautorité du concert européen dans une question d'iiitérèt international (1)- ff
L'organe de sir Charlcâ Dilkc et de M. Chumberlain ne tarda pas à changer d'avis»
Ce que Ton visait, c'était tout simplement la suppression du tonlrôîe aoglu-franeaîs.
Revenant sur sa précédente profession de foi, la Pall Mail Guutie admettait bien que le contrôle était le résultat d'une Cûaveiition internationale qui ne pouvait être résiliée que du cousentement des trois cocontractants, mais elle ajoutait que si rAngletcrre et F Egypte se retiraient de l'association, celle-ci ne pourrait subsister, a Non seulement il faut supprimer le condominium^ maiis il ne faut rien mettre à la place. Le transport de ïie& attributions a la commission de la dette publique serait luimême dangereux pour Tavenir, parce que Tadmission de ritalie, de l'Autriche et de T Allemagne au contrôle des finances lierait une source de complieatioas nouvelles (2) . » Nous verrons ce que valait, en droit, une pareille argumentation.
a Pour rétablir Tordre en Ég^ pte, — dit Milner, — il n'y avait que deux partis à prendre : constituer à Taide de mercenaires et de janissaires étrangers un régime despotique et barbare, ou reconstruire dans son ensemble toute la machine Wministrative (3). ^ Entre ces deux partis, aucune hésitation a était possible. » On devait, dit Constable, amener le peuple à conualtre et par conséquent à désirer un gouvernement ordonné et honnête, et faire réducation d'un corps de gouvernants capables de le servir {4)< " Pour cela il fallait n des hommes et non des mesures (5) ^ . Le double contrôle, qui avait échoué, devait être supprimé. Déjà, le 13 mars 188â, aux Communes^ sir Campbell en avait fait le procès, prétendant que les peuples préfèrent, en général, le mauvais gouvernement qu'ils peuvent se donner au bon gouvernement qui leur est imposé par les étrangers, ït Sir Charles Dilke refusa d entamer une discussion à ce sujet, mais depuis Alexandrie et Tel-el-Kébir, l'idée avait ^tson chemin. Le fruit était mùr.
Le contrôle, librement institué en 1876 par Ismaïl, avait été
(1) V. U Pall Mail Gazette, 23 septembre IgâS.
hS thid^ 6 ociobi-e 1883.
ip\ y . iir Alfred Mtr.jfEn, op. dl., p. 61 cl «.
{yi V, A. CûwKfAni.K, i'fvtivre ée CAngleterre en Êgypl^*
(5) V. Sîf Alfred MiLtïEtt^ op, cit.j p, 64,
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renouvelé en 1879, par un accord intervenu entre la France, la
iGrande-Bretagfne et TEg^ypte. C'était donc une Convention qui ne pouvait être dénoncée que du consentement des trois parties contractantes. N'osant y convier ouvertement la France,
^4 î'Ang^leterre, pour arriver à ce résultat prit un chemin de tra-
verse. Au moment des troubles d'Alexandrie, les contrôleurs
i généraux avaient forcément cessé leurs fonctions. Ils devaient
les reprendre lorsque le pouvoir du khédive aurait été rétabli.
f Or, dans la première semaine d'octobre 1882, un télégramme
de la Reuter annonça que sir E. Malet avait dit incidemment au Caire que sir A. Colvin était en route pour rÉçypte» mais qu'il ne reprendrait pas ses fonctions. Le 9 octobre, M, Raindre se rendit à la British Agency et demanda à sir Ë. Malet a s'il avait quelque information personneUe confirmant ou contredisant ce télégramme » . Le consul général anglais lui répondit que lord Granville lui avait, en effet, adressé des ins-
I tructions conformes à la dépêche Reuter; a depuis un certain
temps, ajouta-il, lord Granville estimait que le consortium y sous la forme du double contrôle, engageait trop la responsabilité de TAngleterre en l'obligeant à intervenir plus qu'il ne conve-
" oajt dans les affaires intérieures de l'Egypte. » M. Raindre ne
put que rapporter immédiatement cette conversation à M. Duclerc.
Le 12 octobre 1882, M. Duclerc fit observer à M. Plunkett, chargé d'affaires d'Angleterre, que « si les instructions de sir A. Colvin étaient conformes à ce que sir E. Malet en avait dit à M. Raindre, le Gouvernement français aurait le droit de se montrer surpris d'un procédé qui répondait si mal au bon vouloir qu'il témoignait au Gouvernement de la reine w. Il termina par cette déclaration très nette : « Nous ne saurions admettre que TAngleterre supprimât ainsi par voie détournée, et sans notre avis, une institution qui fonctionne régulièrement, par suite d'accords intervenus entre les deux pays. » La fermeté de M. Duclerc relevait un peu le ton de notre diplomatie, mais l'œuvre néfaste de M. de Freycinet rendait tout effort inutile.
Le 14 octobre, M. Plunkett informa le quai d'Orsay que sir Auckland Colvin rejoignait son poste, mais que le Gouvernement anglais lui avait conseillé de ne pas reprendre immédiatement ses fonctions, parce que « les récents événements avaient fait naître des doutes sur l'opportunité de maintenir le contrôle tel qu'il avait été provisoirement institué ». Le 18, lord Granville avoua à M. Tissot que « de Tavis unanime des membres du
OKCLAEATÏONS DE LORO GRANVILLE
isr
cabinet, le contrôle devait être modifié (!)♦♦. Comme palliatif et pour sauver tes apparences aux yeux de l'Europe, il propoga une entente entre les Jeux Gouvernements : MM. Brédif et Cotvin seraient chargés de certaines missions coinmuneï^ que l'on déBairait ultérieurement.
Cette déclaration eut plusieurs échos en Angleterre. Parlant devant ses électeurs de Scarborougli, M. Dodson, président du Lûcal Gùvernmeni Board^ dans le cabinet Gladstone, s'exprima ttiosi : u Le Gouvernement de la reine a fait preuve d'un grand esprit de conciliation dans la question égyptienne. Il n évité de rompre brusquement avec la France, mais il se voit obligé de dénouer amicalement les liens du contrôle, parce qu'il est désireux de maintenir le concert européen, 11 ne saurait permettre à aae autre Puissance, ni à des influences étrangères de prédominer en Ég\pte (2). " M, Joseph Chamberlain^ s'expliquant sur la même question, confessa quelle Gouvernement de 8h Majesté tenait à conserver T amitié de la France, mais que le condominùtm avait cessé d'exister " . La résolution du cabinet de Londres était donc, d'ores et déjà, irrévocable.
Quel était Fétat d'esprit de TEuropet La diplomatie anglaise, très active, avait trouvé des auxiliaires inattendus. Elle était en coquetterie avec le prince de Bismarck, Elle avait gagné à sa cause le comte Kalnocky : -^ Le Gouvernement autrichien, disait le ministre de François-Joseph, n'est pas directement intéressé dans cette affaire, mais s'il est consulté, il ne mettra aucun obstacle aux innovations que le cabinet de Londres jugera opportun de présenter à une institution qui a toujours laissé beaucoup à désirer, dont un passé récent a démontré les inconvénients et qui n'est susceptible d'aucune réforme* « L'Italie, heureuse de faire parade de son hostilité contre la France, approuvait, La Russie restait neutre. Quant à la Porte, dont ie rôle était très effticéj elle était surtout dominée par la préoccupation de ne pas laisser oublier ses droits de souveraineté. Le 19 octobre, elle proposa à la Grande-Bretagne Touverture de aégociations en vue de •* Tévacuation des troupes anglaises " . On s'imagine aisément comment fut accueillie à Londres cette proposition.
Le 23 octobre 1882, lord Grauville jugea convenable de «expliquer, !l pria lord Lyons, qui était revenu à Paris, d'informer M. Duclerc que i^ le Gouvernement de Sa Majesté pensait que les
(1) V, DacumenU diplomaii^ucif 1881, p. 61^ dépêche de M. TiiiotàM. Du^lirc, Ift octotif^ 1882.
(%) T. Le Timet, IS octobre 188Î.
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événements récents avaient démontré que le système en question n^était pas exempt de défauts et de dangers sérieux et qu'il serait préférable d'y renoncer tout à fait (1) »> . Sans indiquer autrement ces défauts et ces dangers, il ajoutait : « Le meilleur système à substituer au contrôle serait la nomination, par le khédive, d'un conseiller financier. » Dans l'esprit de lord Granville, ce conseiller financier, qui devait être anglais, bien entendu (il ne l'avait pas caché à M. Tissot), exercerait les pouvoirs d'enquête et de conseil dans les questions financières, sans être autorisé à intervenir directement dans les affaires du pays. Il allait jusqu à offrir d'établir cet arrangement pour une durée de dix ans, avec la réserve qu'au bout de cinq ans il pourrait subir certaines modifications. M. Tissot ne put s'empêcher de témoigner son étoimement à lord Granville : « Lord Granville m'ayant laissé entendre* que c'était tout, écrivitr-il à M. Duclerc, je lui ai fait observer que ce tout était certainement quelque chose pour TAngleterre, mais rien pour nous. » Lord Granville lui soumit alors de vagues propositions, et demanda quel dédommagement il pourrait nous offrir. M. Tissot, n'ayant aucune instruction à cet égard, parla, à titre privé, d'une combinaison dont il avait déjà été question, tendant à attribuer à un Français un ministère égyptien. Notre ambassadeur, — au cas où quelque illusion lui serait encore restée, — fut immédiatement fixé. Il lui fut répondu que cette idée était inconciliable avec celles dont le Gouvernement britannique entendait s'inspirer, l'élimination de î^élément européen et le développement de l'élément indigène. Entre temps, le 24 octobre, Gladstone assura à sir Henry Stafford Northcote, à la Chambre des communes, que u la solution de la question d'Egypte était modifiée, qu'elle dépendait beaucoup plus de l'Angleterre que par le passé et que le Gouvernement n'était plus lié au même degré que quelques mois auparavant (2) » . Cette proclamation est dédiée aux publicistes étrangers qui ont élevé à Gladstone un piédestal de probité politique et qui entretiennent cette légende que les libéraux ont, en matière diplomatique, des principes différents des conservateurs. La réponse que fit, le 28 octobre, M. Duclerc à lord Lyons fut des plus dignes : « D'après vos déclarations, le contrôle a bien fonctionné pour la prospérité matérielle de l'Egypte... Cependant vous proposez de l'abolir; mais le voulez-vous réellement? Nullement. Vous dites : comme remplacement du contrôle, le
fi) V. Biue Bock, 1882, lord Granville à lord Lyons, 23 octobre 1882. (2) y. le Times, 25 octobre 1882.
LES TÎÎÉOUÏES lUBÎDIQOES DE CHÉHIF PACtîA f5«
khédive nommera un seul conseiller européen* — Etiropèen, c'est-à-dirê anglais, n'est-ce pas? Eh bien ! pour appeler les choses par leur nom, ce que vous me proposez, ee ncslpus rabolition du contrôle, c*cst rabolilîon du contrôleur français. Je ne fous surprendrai pas en vous disant que je ne puis accepter rela (1), » Depuis longtemps» nous n'étions guère habitués à un pareil langage, "Ayant fait loyalement ce qui éUiit en mon pouvoir pour maintenir rcntcnte amicale, ajouta M, Duçlerc, si les Mf^lais n'en veulent plus Je me réside, » Lord Lyons promit d'en référer à son Gouvernement.
Désormais, aucune solution amiable n'était possible* M. Tîssot eiilim nouvel entretien avec lord Granville, qui lui signifia que • le Gouvernement de la reine ne pouvait admettre la France au partage des bénéfices d'une expédition coûteuse dont elle n'avait pai jugé à propos de partager les dangers et les charges » ,
L Angleterre, A partir de ce moment, s'abrita derrière le Gouvernement égj ptien*
M. Duclerc avait ordonné à M. Brédif, lorsqu'un conseil des ministres égyptien serait tenu sans qu'il y fut convoqué, de protester immédiatement auprès de Chérif paclia. Après avoir vainement attendu que son collègue britannique reprit ses fonctions, M. Brédif écrivit à Chérif pacha que les instructions de îon Gouvernement lui faisaient un devoir de continuer le mandat tjui lut était confié- Le 28 octobre, il reçut Tordre du jour du conseil, qui servait ordinairement de convocation, mais le fietrétaire du conseil l'informa verbalement que »* Tordre du jour ne lui était adressé qu'A titre d'm/ormti /ion et non de convocatiQfi et qu'il en serait ainsi tant que le contrôleur anglais ne croirait pas devoir assister aux séances " * M. Brédif en référa aussitôt à notre consul générai, M- Raindre, qui demanda à Ckérif pacha s'il était vrai qu'à l'avenir, le Gouvernement éçj'ptien entendait ne plus convier le contrôleur français aux *eJinces dn conseil des ministres. Chérif pacha lui répondit que « le Gouvernement égyptien avait été officiellement avisé que ^ir A. Colvin n'assisterait plus aux réunions et que, le contrôle «tant an^jlo-français, du moment que le contrôleur anglais se retirait, il était impossible de convoquer le contrôleur françtis (2) ^ . La théorie de Chérif était la suivante : le contrôle est un éire double, un corps bicéphale; il cesse d'exister à compter du moment où l'un des deux principes dont l'union hti donnait la
il V^ i?^cttmentt difÎQmuîiqufSi \.%%% ^L Duclerc à Mé Ti»BQl| SS octobre i85ît >. 7i ri 73.
[T ihié.^ ISBl, M. Rtiadr« è M. Duderc, 29 octobre 1882, p. 7ë.
LA SUPPRESSION DU CONTROLE
vie cesse, volontairement ou non, de concourir à Tanimer. Nous verrons, un peu plus loin, que Chérif n'était, dans Tespèce, que le porte-parole du Gouvernement britannique. M. Brédif ne se tint pas pour battu et, le 3 novembre, il écrivit à Chérif pacha, lui demandant pourquoi, alors que le contrôle n'avait été supprimé par aucun décret du khédive, le contrôleur français n'était plus convoqué aux séances du conseil. De son côté, M. Duclerc charg^ea M. Tissot d'informer lord Granville qu' a il voulait espérer que, lié comme il l'était par les contrats, le protocole de désintéressement et les déclarations réitérées de ses ministres et de ses ag^ents diplomatiques, le Gouvernement angolais ne persisterait pas dans son attitude (1) » .
Certes, M. Duclerc ne se faisait aucune illusion sur le désintéressement du cabinet de Saint-James, mais il eut à cœur de sauvegarder avec fermeté la dignité de la France. Le Times avait déjà déclaré que le Gouvernement anglais ne rétablirait pas le contrôle, «cette institution ayant été condamnée par l'Europe entière (2). » Quant à lord Granville, il prétendait que le khédive usait d'un droit indiscutable en demandant la résiliation des arrangements de 1876 et 1879. S'il avait traité avec nous, disait-il à M. Tissot, c'était par pur égard pour la France, afin de ne pas être soupçonné d'avoir dicté sa conduite au khédive! C'était lui qui, par reconnaissance pour ses « sauveurs « , tenait à faire comprendre à la France que les vœux de la nation égyptienne étaient contraires à un système démodé (3) !
M. Duclerc persista dans sa résolution et manda à M. Brédif : <t Jusqu'à ce que le contrôle soit aboli, modifié ou transformé par voie de consentement mutuel, personne n'a le droit d'en interrompre l'exercice (4). w Malheureusement, la force d'inertie de l'Angleterre rendait notre volonté impuissante. M. Brédif était dans l'impossibilité matérielle d'exercer ses fonctions. Cette situation anormale ne pouvait se prolonger.
Le 7 novembre, à l'instigation de l'agent britannique, Chérif pacha remit à notre consul général une Note dans laquelle il réclamait la suppression pure et simple du contrôle. Le dua-^ lisme et le caractère politique de cette institution avaient déterminé de graves abus, soulevé les susceptibilités légitimes des. Égyptiens et porté atteinte à l'autorité du khédive. La Note s€
(1) V. Documents diplomatiques, Egypte, 1882, M. Duclerc à M. Tissot, 29 ocJ tobre 1882, p. 76.
(2) V. le Times, 30 octobre 1882.
hS y. les Daily News, 5 novembre 1882.
(4^ V. Documents diplomatiques, Egypte, 1882, M. Duclerc à M. Brédif, l*' novembre 1882.
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tenûinait ainsi t «* Le Gouvernement égyptien espère que i'inipartance des événements n'échappera pas au Gouvernement de la République et qu'il voudra bien reconnaître, avec soa esprit d'équité liabiluel, la nécessité qui s'impose d'abroger les décrets du 15 novembre 1BT9 et du 18 novembre 1876, l*un daus son entier, T autre en ce qui a trait au contrôle. »•
Il n y a que les sots, a-t-on dit, qui ne changent jamais d'opiflion* Ciiérif devait certainement apprécier ce proverbe* Son kn^jage était tout nouveau, et il n'y avait pas ai longtemps que lêg ministres du kliédive s'étaient exprimés d'une manière bien différente. Le 9 février 1882, Mahmoud Sanii pacha, président do conseil» écrivait aux représentants de France et d^Angleterre : » Le contrôle a été institué comme une des garanties tes plus effi^ taces pour tes miérêis des créanciers. » Le 27 mars, s 'adressant au idiédive : ** Je crois devoir déclarer, Monseigneur, la ferme inteution de votre Gouvernement de soutenir avec loyauté les iastitutions créées pour assurer le service de la dette consolidée, au premier rang desquelles je place le contrôle général. Les attributions des contrôleurs géaérauXj telles qu'elles sont nettement déterminées par le décret du 15 novembre 1819, promulgué avec ladhésion préalable des Gouvernements de France et d'Anglelerre^ font du contrôle général une insntution financière çompièiemeni distincte des institutions politiques du pays. Les modi- Ëcations survenues dans T organisation politique ne peuvent donc pa!* affecter 1 institution du contrôle. « Dans la Note du
I novembre, que nous avons citée plus haut, Chérif pacha disait que le contrôle portait atteinte à l'autorité du khédive. Or, moins de deux mois auparavant, le 14 septembre 1882, le même Cliérif pacha, président du conseil, déclarait dans le programme «pj'il soumettait à Tewfik : ti Cette institution» critiquée d'abord à des poMits de vue divers, a puissamment aidé au rétablissement dei finances, en même temps qu elle a été une force véritable pour k G^ui'ernemeni de Votre Altesse* A ce double titre, il importe de
II maintenir telle qu'elle a été instituée par le décret du 15 norembre 1879. » Riaz pacha, quelques mois avant, avait tenu un langage identique. On aurait donc pu se montrer surpris de ce changement d'attitude, si Ton n^avait su que les hommes d'État égyptiens n'étaient entre les mains de T Angleterre que des pantins dont elle tirait les ficelles.
L 'Angleterre j elle-même, avait-elle toujours professé une
; tdion aussi intransigeante? Non, certes! Il me suffira de
**''ter une pièce classée sous le numéro 229 du dix-septième fesci-
jle du Blue Book dès affaires d'Egypte et qui a la forme d'un
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mémorandum, adressé une dizaine de jours avant le bombardement d'Alexandrie, le 1" juillet 1882, par sir Auckland Golvin au Foreign Office. Sir Auckland Golvin s'exprimait ainsi : a C'est seulement depuis le 17 juillet 1880 (loi de liquidation) que ie contrôle a commencé à fonctionner sérieusement. Les relations entre les contrôleurs et le ministère présidé par Riaz pacha, fondées sur une estime et une confiance réciproques, furent aussi courtoises que cordiales. Dans tous les conflits qui suivirent la première démonstration militaire de 1881, le contrôle fut le constant auxiliaire du Gouvernement, et ce fut seulement quand le parti militaire l'emporta et que Mahmoud Sami succéda à Chérif, qu'une campagne suivie fut dirigée contre cette institution* Tant que l'ordre régna en Egypte, pas une plainte ne fut formulée contre les tendances politiques des contrôleurs. Les premiers griefs ont coïncidé avec la rébellion militaire. » Sir Auckland Golvin concluait : « Chérif pacha est notoirement devenu le partisan décidé du contrôle. » Ainsi, trois mois auparavant, Chérif et Golvin chantaient les louanges du contrôle qui, trois mois plus tard, n'était plus que « ce pelé, ce galeux d'où venait tout le mal » !
A quoi bon insister? Lord Granville avait longtemps fait l'apologie du condominium, et cependant ne déclara-t-il pas à notre ambassadeur que, « quelles que fussent les excellentes intentions de la France et de l'Angleterre, elles seraient toujours paralysées par le contrôle à deux (1) ? »
Les journaux français les plus anglophiles furent forcés de reconnaître qu'il y avait quelque chose de changé, a II y a une éclipse temporaire de la France comme facteur dans les destinées de TEurope, écrivait le Temps, mais l'Angleterre, il ne faut pavS Toublier, risque de s'aliéner profondément et durablement un pays avec lequel elle s'est plu longtemps à marcher (2) . » Ce langage est à rapprocher de celui que tenait quelques semaines auparavant le même journal, tendant à représenter l'occupation anglaise comme un bienfait pour la France. Le Times nous informa que nous serions exclus de l'Egypte au même titre que les autres Puissances (3) . Abandonné par toute l'Europe, le khédive se décourageait et cela convenait assez à sa nature.
M. Duclerc voulut lutter jusqu'au bout, sur le terrain diplomatique, au nom de la bonne foi et du droit. « On allègue contre le contrôle, disait-il, des appréhensions plutôt que des griefs, et
V. Blue Booky 1882, lord Granville à M. Tissot, 30 octobre 1882. V. ie TempSy 14 novembre 1882.
V. le Timet, 9 novembre
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quel que soit mon désir de me trouver en communauté d'idées avec le Gouvernement anglais, je ne croîs pas qu'on puisse établir une balance entre les avantages réels constatés par la pratique déjà longue et des inconvénients d'avenir incertaios et <ltficutables, " Sa parole allait devenir plus énergique : » En intervenant pour réprimer une sédition militaire, l'Angleterre a-t-eOe entendu se dégager de ses accords antérieurs, répudier le concours de la France et se charger seule, désormais, de Fœuvre poursuivie jusqu'alors en commun? C'est de la réponse que le Gouvernement britannique jugera devoir faire à cette demande que doit dépendre à mes yeux la solution de toutes le^ questions pendantes. >i Le Fortign O^ce persistant ï^ vouloir û V abandon mutuel ei simidtanéde la position exceptionnelle occupée parles deux pays » , M. Duclerc fut contraint de constater que le cabinet de Londres n'avait qu'une idée, ^ celle de l'abolition du contrôle anglo^français.,. •» « Et il ne s'agit pas, écrivait-il, de le supprimer pour le remplacer par une institution équivalente^ ce à quoi nous aurions pu souscrire, mais bien de le détruire sans compensation pour nous, ce qui équivaudrait à la perte pure et simple du rôle que doivent nous assurer notre passé, nos traditions et nos intérêts légitimes, j^ Aucune proposition formelle ne nous étant faite, les tentatives de conciliation et les concessions de notre Gouvernement étant restées vaines, M. Duclerc chargea M. Tissot, le 24 novembre, d'informer lord Granville qu'il ne pouvait se prêter plus longtemps à une pareille manœuvre : n Les ministres de la reine estimeront certainement qu'il ne serait digne ni d'eux ni de nous de poursuivre des discussions de détail, sources d'équivoques et de malentendus, tant que le point essentiel qui peut seul servir de base utile à nos pourparlers n'aura pas été franchementabordéetrésolu ( I ) .» C'était une mise en demeure. Lord Gran ville se décida alors à nous offrir ce qu'il estimait être une compensation : la présidence de la commission de la dette publique fâ), en transférant à cette commission tout ou partie des attributions de Tadministration du domaine et de la Daïraii. Conformément i\ sa politique traditionnelle, TAnglcterre donnait ce qui ne lui appartenait pas. M, Duclerc fit remarquer à M. Tissot que » le contrôle de la Daïrah avait été créé par un contrat intervenu entre le Gouver* nement égyptien et les représentants de ses créanciers, qu'il était l'un des éléments de la loi de liquidation et qu'on ne pouvait y
1^ V, Piycum^ntsdiptûtn&ttqueif 1ttS2, M. Duclerc à M. Ti«80tf %k Dovcmbfv 188$. £) V. Ibid.M^ Tiaoi à M, Dudcro, 25 novembre UÈ%.
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porter attaiote sans le consentement unanime des Puissances intcressées » - Même objection en ce qui concernait Tadministration du domaine : là encore le consentement de tous les souscripteurs de Temprunt domanial était nécessaire. En conséquence, quelques jours après, M- Duclerc informa lord Granville que le Gouvernement lançais ne pouvait accepter la présidence de la commission de la dette publique, en compensation delà perte de sa situation privilégiée dans îe contrôle. Il espérait que des propositions réellement acceptables nous seraient faites et il s'engageait à « les examiner dans un esprit de conciliation sincère (1) w .
L'Angleterre ne cachait plus son intention de lasser la ténacité du cabinet de Paris par sa résistance. Bien que le langage de la presse ne doive pas être confondu avec celui des Gouvernements, il est bon de le signaler. Le Times se faisait écrire par M* de Blowitz : «Que la France donne donc satisfaction à rÂiigleterre, en reconnaissant sa position en Egypte et qu'elle lui dise : vous êtes actuellement maîtresse de TÉgypte ; elle est entre vos mains ; j'accepte cet état de choses (2). « Le Standard était plus expïicite : n Les Français devraient se rappeler que partout où ils se rencontreront avec nous, en dehors de TEurope, c'est sur un pied d'inégalité. Hous ne voulons pas manquer de générosité, mais il faut aussi que nous soyons justes envers nous-mêmes (3). n Déjà 5 quelques jours auparavant, le mêmejournal avait demandé à lord Granville de protester contre les entreprises du Gouvernement français contre les pauvres Malgaches (4) . Quant â la Pall Malt Gazette^ elle se distinguait par sa violence. Notre politique à Madagascar était a cynique " et w indigne (5) . «Touchante sollicitude qui fait sourire, lorsqu'on songe qu'à cette époque, en deux ans, l'Angleterre avait à son actif deux expéditions en Afghanistan, la conquête du Zouiouland, T incorporation du Transvaal, l'annexion de Chypre et le bombardement d'Alexandrie!
Le 2i novembre, lord Granville Et savoir à M. Duclerc qu'il jugeait inutile de continuer les pourparlers et qu'il ne se croyait pas autorisé à chercher une compensation pour l'abolition du contrôle. » Un unique conseiller financier anglais représentera les intérêts européens et égyptiens dans la restauration de
(1) V, D&cunu!at$ diphmatiquei, 1882, Egypte, M. Dacicrc à M. TÎMOtr !& dé> catabTt 1882.
(%) V. le TimeM, 7 décembre IflSS.
m V. le Standard, 9 décembre 188Î.
(k) Ibid.f 29 DDvoniLre ï%%%.
h) V. Ja PmU Mali GazcUe, 29 Doyembre 1S83.
DEMISSION DE SÏR AUCKLAND COLVIH
ift5
Tordre* » Quelques heures plus tard^ le Foreiyn Secretary ^dres^ix une Note identique aux Puissances et à la Porte. Il rappela que la Grande-Bretagne avait agi sans mandai de TEurope et qu'elle revendiquait pour elle, à rexclu&ion de toute autre Puissance, les responsabilités et les droits qui résultaient de son initiative. — C'est la première fois que TAngleterre se prévaut des prétendus droits que lui donne son intervention. — Lord Granville justifia ainsi le congé qu'il donnait à la France i » Simple expédient temporaire y le contrôle ne saurait fonctionner, alors que sur trois parties, deux sont fermement opposées au maintien de larrangement (1). «
Le 4 janvier 1883, M. Duclerc, non sans avoir protesté contre une pareille violation du droit, fut obligé de s'incliner, u Au point décisif où en sont les négociations, il serait superflu de relever certaines réserves que suggère Texamen de la Note de lord Granville, Je voulais espérer que de nouvelles ouvertures, dont nous n'avions pas à prendre Fiuitiative, nous seraient faites. Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique en a jugé autrement et nous met dans Tobligation de reprendre en Egypte notre liberté d*action. Quelque regret que nous en éprouvions» nous acceptons la situation qui nous est faite (2)* »
On doit savoir gré à M. Duclerc d'ayoir, dans des circonstances aussi difficiles, et, tout en réservant Tavenir, soutenu avec tant de dignité et de fermeté les intérêts dont il avait la charge.
Le 11 janvier 1883, sir Auckland Colvin et M. Ornstein, secrétaire du contrôle, remirent leur démission au khédive. Le système, en réalité, était mort depuis le 30 octobre 188â. Sa succession était échue au conseiller britannique.
Malgré sa victoire, le Foreign Office semblait garder rancune à sir Auckland Colvin de son manque de fermeté. Le budget de 1883, établi sans la collaboration des contrôleurs, ne comprenait pas les dépenses relatives au fonctionnement du contrôle prévues dans les précédents exercices. Sur la protestation de M, Brédiff sir Auckland Colvin avait fait rétablir ces crédits. Il n'en avait pas fallu davantage pour le rendre suspect aux yeui de son Gouvernement. Il fut cependant appelé au poste de conseiller financier, par décret khédivîal du 6 février 1883, décret accompagné d'un rapport de Chérif qui est un modèle de batterie et de bassesse à Tégard de T Angleterre.
Le 15 janvier 1883» le dernier acte fut joué. Chérif informa
ri> T, Biue Boofcj Kgypt, 1S82, lord Grafxvillc h Tord Lyont, 30 décembre ISët, (%) V, Document* diplomatique $^ Egypte, t88S, M. Duc]ef(^ & M, Tisaol» 4 jan^ TÏcr 1883.
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\, notre consul général que le contrôle avait cessé d'exister, par
I suite de la démission de î^lr Auckland Colvin, et que le décret
♦ supprimant cette institution serait incessamment promulgué. Le
♦ Gouvernement français protesta par une Note où il disait que le contrôle étant le résultat d'un arrangement conclu entre la France et TÉgypte en vue de la protection des intérêts français ^
♦ son abolition compromettait sérieusement ces intérêts et que la France réservait ses droits, tenant le Gouvernement égyptien responsable de tout ce qui pourrait arriver à Tavenir. C'était une protestation pro forma,
iJans une dépêche que l'on pourrait qualifier de posthume, car tout avait été dit sur cette affaire, lord Granville s'efforça le 25 janvier, de justifier cette suppression par une série de sopliismes qui se résument ainsi : « J'ai reçu, le 5 janvier, la réponse de M. Duclerc à ma dépêche du 30 décembre 1882. Je n'estime nécessaire de discuter que la partie de ce document où M. Duclerc met en question le droit de T Angleterre et de TÉgypte à modifier ou à rompre l'accord relatif au contrôle sans le consentement de la France, L'institution du contrôle, par le décret de 1876, a été un acte purement volontaire de la part du khédive et non une Convention internationale. Il a été publié en vue de rétablir le crédit du khédive dans les cercles financiers et de ramener Tordre dans le Trésor public. Son corollaire naturel fut une requête du khédive aux Gouvernements anglais et français, les priant de nommer les deux nouveaux fonctionnaires. Cette demande fut rejetée, dans le temps, par le Gouvernement de la reine, et le contrôleur anglais fut nommé par le khédive, cas prévu par le décret. Les choses restèrent ainsi jusqu'en décembre 1878, époque à laquelle MM, de Blignières et Wilson, a vu ut été admis à faire partie du ministère égyptien, le contrôle fut suspendu. Le 31 mars 1879, une Noie officielle de Nubar pacha, adressée aux agents de la France et de T Angleterre, stipulait que : « Conformément aux arrangements intervenus Tannée précédente entre la France, T Angleterre et le Gouvernement khédtvial, le contrôle des finances égyptiennes, actuellement en suspens, rentrerait, ipso facto, en vigueur tel qu'il avait été établi par le décret du 18 mars 1876, dans le cas où l'organisation ministérielle, iuïjtituêe par le décret du 28 août 1878, viendrait à être modifiée dans la direction des fiimnces et des travaux publics, w C'était là, évidemment, une promesse du khédive de rétablir le contrôle, dans le cas précité, mais il y a une grande différence entre s^ engager à rétablir une institution exactement tetle^ 4ju*ellÊ existait avant sa suppression ou prétendre que ce qui s'était
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passé équivalait non seulement à cette promesse, mais à Venga- (cernent que cette in^tiiunon deviendrait perpéiueUe. D'avril 1879 ftuâGjuin, date de rabdication dJsmaïl, le contrôle ne fut-il pas suspendu? Lorsque Tew6k lut succéda, Glièrif pacha informa les contrôleurs que le khédive consentait à leur nomination, mais (jue leurs pouvoirs seraient restreints à la vérification et qu'ils n'exerceraient aucune fonction administrative ou executive. Les Gouvernements anglais et français y consentirent en stipulant, toutefois, qu'au lieu et place de l'autorité administrative qui leur était retirée, on leur accorderait des droits plus étendus dans leurs fonctions d'inspection et de révision, et que les contrôleurs ne pourraient être révoqués sans fassentiment de leur Gouvernement. Ces discussions aboutirent au décretdu 15 novembre 1879. Orj le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait voir dans le passé de ces négociations, ni dans les termes du décret lui-même, quoi que ce soit qui puisse être considéré comme impliquant de la part du kbédive un engagement en vertu duquel le contrôle serait maintenu à perpétuité, tandis qu'il estime que I obligation de soumettre, en toute circonstance, le système administratif d'un pays à l'inspection de deux fonctionnaires étrangers révocables uniquement au gré de leur Gouvernement, ne saurait être admise qu'en vertu d'engagements diplomatiques les plus explicites et les plus formels. H faut considérer finalement que l'aspect de la situation a été affecté matériellement par les récents événements* Le résultat de Tinsurrection militaire tendait virtuellement a la suppression du contrôle. La France a refusé de prendre part à 1 intervention militaire destinée à rétablir Tautorité du kbédive. C'est en vertu de la présence des troupes anglaises en Egypte que le pouvoir du kbédive a été maintenu, en attendant la réorganisation d'un gouvernement stable. Dans ces conditions, on ne saurait affirmer à bon droit que des arrangements antérieurs, appliqués à un état de cboies différent, soient encore obligatoires et doivent être nécessaire ment rétablis (1), »
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les bienfaits ou les méfaits du contrôle, son caractère légitime ou illégitime, les avantages qu^y trouvaient les deux Puissances et les principes qu'il violait; il convient seulement de remarquer que ce régime qui avait procuré, au dire des Gouvernements anglais et français, six aonées de prospérité, qui avait créé en Egypte une amélioration économique que le Times qualifiait d'» incalculable i» , qu'on
(i) V, Btu€ Sook, lafta, lord GnftvilU l h>râ L^^oni, )5 jâoTi^r IS83.
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déclarait tutélaire et non coercitif, était supprimé par l'Angleterre, uniquement parce qu'il gênait ses visées égoïstes.
Le jour où le Gouvernement britannique résolut d'occuper TÉgypte» il décida implicitement de mettre fin au contrôle. Lord GranviUe en fit Taveu dépouillé d'artifice à notre ambassadeur, M. Tissot.
La question d'Egypte se présentait, dès lors, sous une fece nouvelle.
Quant à la situation de l'Empire ottoman, elle était lamentable. C'était TArabie, toujours prête à profiter de son éloignement pour se ranger sous les ordres de quelque nouveau khalife; la Syrie, dont les troubles, dus au fanatisme et à la diversité des races, constituaient un danger permanent; la Tunisie, sous le protectorat de la France; la Crète, à l'affût de tous les incidents pour secouer le joug et s'annexer à la Grèce; c'était la Grèce, elle-même, profitant du désarroi général pour trancher par la force les différends relatife à la rectification de ses frontières; T Autriche, impatiente de relier à sa Couronne les territoires qu'elle occupait; c'étaient les convoitises de la Russie, les aspirations d'indépendance des Balkans ; c'était enfin l'Angleterre enserrant entre ses griffes la province d'Egypte, comme sile Sultan n'avait été qu'un mythe, comme si les actes qui en régissaient l'organisme avaient été solennellement brûlés par l'Europe.
Quel sort attendait le khédivat?
Quels projets méditait l'Angleterre?
Allait-elle provoquer une Conférence? Établir un protectorat* Annexer? Évacuer?
Il appartenait à l'avenir de répondre à ces questions sans résoudre le problème.
*( Notre politique en Egypte au commencement de 1883» dit Miloer, a été exposée dans l'habile et mémorable dépêche que lord Granville adressa, le 3 janvier 1883, aux {grandes Puissances. » * Bien que, disait ce document, les forces britanniques soient, quant à présent, maintenues en É{]^pte pour assurer la tranquillité publique, le Gouvernement de 8a Majesté est désireux de les rappeler aussitôt que l*état du pays et lorganisation de ses propres moyens pour le maintien de l'autorité du khédive permettront de le faire. Jusque-tà, la situation dans laquelle le Gouvernement de Sa Majesté se trouve placé vis-à-vis de Son Altesse, lui impose le devoir de donner des conseils^ pour dire $àr que H ordre de choses à établir sera d'une nature satisfaisante et possédera les éléments de stabilité et de progrès. "
Les commentaires dont Tautenr d'En^tand in Egypt fait suivre ce programme méritent d'être cités. Il s'en dég^age un parfum de cynisme incomparable, n Le Gouvernement anglais, pour arriver à ses fins, se réservait de donner des conseils : charmant euphémisme marqué au coin du meilleur Granville. Le conseil d*un homme qui occupe en armes votre propriété est, en effet, quelque chose de plus qu'une simple recommandation ; c'est un ordre» et d'ailleurs lord Granville fournit lui-même du mot conseil une interprétation des plus énergiques à la première occasion où. le khédive et ses ministres se montrèrent peu disposés à écouter les conseillers anglais {!). » Le 4 janvier 1884, lord Granville écrivit à sir Evelyn Baring : « Dans les questions importantes où radministratiqn et la sûreté dcTÉgyptesonten jeu, il est indispensable, aussi longtemps que durera Toccupation provisoire du pays par les troupes anglaises, que le Gouvernement de Sa Majesté soit assuré que les avis, qu'après mûr examen des vues du Gouvernement égyptien, il croira donner au
(t) y. Sii- Alfred MiLMmi, op. cit.^ p. 00,
khédive, soient suivis, et il foudra fiaire clairement comprendre aux ministres ég^yptiens et aux g^ouvemeurs de provinces, que les rei^ponsabilités que TAngleterre a assumées, obligent le Gouvernement de Sa Majesté à insister pour Tadeption de la politique qu'il recommande, et qu'il ne sera pas possible de maintenir daoB leurs emplois ceux de ces ministres ou gouverneurs qui ne voudraient pas suivre cette ligne de conduite. »
Ainsi, la Grande-Bretagne n'annexait pas, ne protégeait pas, n'évacuait pas. Elle se bornait à donner des conseils auxquels khédive, ministres, gouverneurs et fonctionnaires de tous ordres devaient se conformer sous peine d'excommunication majeure. Quant aux droits du khédive, quant à ceux du Sultan, nesciovos! Cet état de choses était indéfinissable en droit. Il constituait suivant le mot de Milner, sur lequel nous reviendrons à la fin de cet ouvrage, « un protectorat déguisé d'une étendue indéterminée et JCune durée indéfinie pour C accomplissement d' une chose difficile et lointaine. >
La circulaire diplomatique de lord Granville donne à la date du 3 janvier 1883 une importance considérable dans l'étude delà condition juridique et politique de l'Egypte. C'est, au lendemain de la suppression du contrôle, le premier acte du Gouvernement anglais. L'Angleterre prodiguera ses conseils au khédive; mais c'est Tewfik qui les sollicite. L'armée égyptienne sera commandée par des officiers anglais, mais c'est pour satisfaire au désir [strong wish) de Tewfik. L'Angleterre consent à abolir le contrôle, mais c'est Tewfik qui le demande. C'est pour plaire à Tewfik qu'elle accepte de le remplacer à la tête du Gouvernement, de Tadministration, de l'armée, des finances, etc.. De qui se moquait lord Granville? Une revue périodique anglaise, très estimée, appréciait ainsi sa circulaire: a II y a là toutes sortes de déguisements de la vérité vraie. C'est une conduite indigne d'un Gouvernement britannique que de prétendre mettre fin au contrôle pour complaire au Gouvernement égyptien. Le monde entier sait qu'il n'est qu'un simple pantin entre nos mains, qu'il ne fait et qu'il ne peut faire que ce que nous lui avons dicté. Nul de nous n'ignore comment, dans la vie privée, serait appelée la circulaire de lord Granville. Ce langage n'en devient pas plus respectable parce qu'il est tenu par un ministre de la reine et un pair du royaume. Les ministres feraient mieux de ne plus professer leur hâte d'évacuer l'Egypte. Il est clair que si cette évacuation doit jamais se produire, ce ne sera pas de longtemps (1). ^ It était impossible de mieux dire.
(L) V, le Staiûi, 5M> juu^ 1883.
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Cette opinion n'était malheureusement pas celle de la presse anglaise en général. Celle-ci demandait rétablissement immédiat d'un protectorat sur TÉçypte et la substitution de la souveraineté do l'Aiiffleterre a celle du 2:»ultan. Klle prenait pour mot d ordre le projframme tracé par le Times y quelques semaines auparavant: Il L'éfjoque des firmans est passée. IVous ne permettrons pas à ia Turquie y après quelle a obstinément refusé d'établir V ordre dans cette province, d'intervenir dans un arrang-ement dont TAngleterre a acheté le droit d'établir les bases (1). ■ Sir Rivera Wilson opinait flegmatique ment pour Tannexion, « solution fatale que les whigs ajourneraient peut-être, mais que les torietî décideraient une fois au pouvoir (2). «
Pour une pareille tâche» il fallait au Caire the right man in the right place. Cet homme, tout désiçrué, fut the R. H. Frederick Temple Blackwood, lord Dufferin, ambassadeur de Sa Majesté prés la Sublime-Porte ottomane (3).
fl) V. le Timci,^ octobre 188i.
^j V. Document* diptoTimttqucMj JëSl, M. Tiuot a M. Duclerc, 1" novembre 1881, Ij3) Lord DufferiD, né à Florent*?, en l^W^ était tiU unique du qualrièiuo barun et DiifTeriD H de Holen-Seliua SlicridniÎT iilU- alnéa de Shenr^tini \^ célèbre écrÎTaiii ilrcjmaliquc, dîrei^lcur de théâlrc^ itiniiihre de ta Cbattibre det eoiumun», «ecrÉtairc d'Étal daai let miniitèrei Hockinghain, Portland et Foi, mort dans Taliandaii al It mUère. L^ird Dufferin^ élevé à Ëlon et à Cbritt Cburcb (Ojtfurd)^ suecéfla au titre de foD père, îe 21 juillet 1841, Il voyagea en Irlande, pendant la terrible famine de lS46-tS47 et publia h. «on retour <e» ItEtpreftiioni^ toux le titre d« : ii*^it$ d*urt voyage tî'OxJbrJ à Skibbercen^ pendant les antieet de ta fatniac irtandatie^ U débuta dan» la rirriére dîplomuLÎciue, en février Lti55, comme siltcirbé à lu mi«Mon de sir John Ruitel à Vienne^ à Ui Hn de la f^nerre de Crimée. I*eu ^ipr*'s. lorfJ Pal menton lui contin le» fohetiona dt* cDnimiaiaiff anglaÎA en Syrie^ pour diriger t'enqnète *ur les matsacrei dti chrétiens. Son»-tecrétaire d'État pour le* liidi^*, en 1$64, puis à la Guerre ©o I86â| il fut nommé, en décembre ISm, ebaneelicr du duché do Lancaatr<? ï<t trésorier fénéral. Kn ISTl^ il parfit pour le Cnnadai en qualité di' gouverneur général du Dominion. Il n'en revint qu'en 1878^ remplacé par le marquit de Lorne. [1 fut élu, la même année, président fle la Société royale de géograpbif; et re^ut *uccea*ivenient Itjt diplômes d'honneur des universités de Hnrvard fjuin 187S)^ Dublin (%% janrier 1879). Oslord il^ juin 1879). En février 1879, il Buccéda à lord Aufpjstui I^ftu« 4D poite envié d ami>asBadeur à Saint-Péter»boni-^. En tnai 1881, il fut traniféré à n^nstantinople. Non» avona vu qu'il y Joua un rôle considérable et qu'il y fut ehargé, le 30 octobre 1883^ par le Gouvernement britannique^ d'une mission au Caire pour eiamtner tontes les questions relatives h la réorganisation du pays. U retourna à Coîiftantinopic en mai 188S, n'y lit qu'un court séjour et fut Domméi en 1884, viceroi des Indes. Ambassadeur k Rome en l88Hi il succéda à Paris, en cette qualité, h brd Lytton, en 1891, Fatigué de U vie publique^ il rentra en Angleterre »Sa Hn fut d^^ plus iHstes^ Malade déji depuis plusieurs mois, il mourut de chagrin, afl^nna ton entourage, le 12 février 1902, de voir son nom compromis dans le procès rctenli'saQt d'une société financière véreuse dont il était le président. Lord Dufferin fut dans toute Tactreption du terme un grand seigneur. Sa silhouette éroquail instinctivement le souvenir de ee« personnages merveilleusement campés de Vefasquez. Baron tu 1850, chevalier de Samt-Patrica en 1863, conseiller pnvé en 1868, comte du Boyaume-Uni en 1871, vice-amiral d'Ulster en 1883, marquis de Dufferin el Ava en 1888, il s'éuit signalé partout par 40 o faata el^ parfoti, par son originalité. Il
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Lord Dufferin avait été chargé par son Gauveriiemeat, ïe 30 octobre 1882, d*une mission en Egypte, avec le titre de « Haut-Gommissairc chargé de réorganiser le pays w , Son rôle, suivant M- Broadley, consistait à préparer « l'annexion décente de l'Egypte en réponse à t annexion indécente de la Tunisie n -
La presse de Londres entonna un hosanna en son honneur. Jamais choix ne fut plus unanimement applaudi : u Toutes les fois qu'il y a une tâche difficile à accomplir, c'est à lui qu'on la confie, " proclamaient les Daily News, « Lord Gran ville ne pouvait faire un choix plus propre à inspirer confiance en sa politique, " déclarait le Daify Télégraphe n II faut se servir de cet instrument pour frapper hardiment, v s'écriait le Standard. *i Lord Dufferin possède au suprême degré les qualités nécessaires pour remplir ses doubles fonctions de diplomate et d'administrateur, 9 assurait le Times,
Lord Dufferin était un des diplomates les plus distingués du Royaume-Uni. Il n'avait pas toujours appartenu a la carrière d'une manière exclusive, mais il avait su faire taire par son autorité ceux dont il arrêtait Tavancemcnt. En 1882, il avait élargi son coup d'ceil, depuis le temps où, en 18G0, il débutait comme commissaire anglais en Syrie. Sa personnalité était faite de contrastes curieux* Grand seigneur, voyageur et écrivain, orateur, diplomate et politique, mettant autant de grâce à obéir que de hauteur à commander, choyé par la haute société anglaise, honoré par tout ce qui pense et produit, il dut à Gladstone les postes d'Ottawa et de Calcutta, à Reaconsfield Tambassade de Pétersbourg et à Salisbur^^ celle de Paris.
Lord Dufferin arriva au Caire dans les premiers jours de novembre 1882. Son Gouvernement lui laissa une grande latitude, mais il lui envoya des instructions qui furent rendues publiques îV dessein et peuvent se résumer ainsi : 1* maintien de la souveraineté de la Porte d'après les firmans impériaux ; S** renvoi des troupes anglaises aussitôt que Torganisation de la nouvelle armée égytien ne permettra d'assurer Tordre; 3* contribution du Trésor égyptien aux dépenses de Tarmée d'occupation ; 4" parti-
doana à Pétersbourg une chaue à Tour» dans ses «alona et fïguni dans des tableaux TÏTànlJB [ë persoDuaife de Marat ae^asarné dana «a haigooirc, Prolecleur des lettre* et dee artî; ÏE a écrit plusieurs ouvrages : irish crni^ration and thc tcnure 0/ i^nd in Iretand; Mr. Milrs pian for îhc pacification 0/ treland examirteti ; Contrihution to an inquity into siaivx of Ireland. U Ht paraître «en discours ; Specches and adretiet 0/ lord Dufferin (Londot), IS^S, Milton^ édit-^ ; Speeckcs in India {ijondoOi ItiQÛ, édît- par air Donald \VaUace% En 1894, il Bt réimprimer une soniptuËuae édition d^a poésiea dç aa mère, dont pluaieura sont eneore populaires en Angleterre.
MISSrOH DE LOBD DOFFERTN
IfS
llîo» de la riatton égyptienne au {jouvernemenl du pays; ropriatioD de^ propriétaires d'oblif^ations de toute in- ' sur radministratii^n financière ; 6° garanties pour la des Européens résidant en Egypte. 11 devait tenter également détabliren Egypte une sorte de self govemment et soutenir le khédive, ainsi que le déclora lui-même lord Granville, ay Guildhall, le 9 novembre 1882, Ce sdf govemment n*était naturellement qu'un voile destiné à dissimuler^ aussi adroitement que possible, le proteetorat britannique.
Le 6 février 1883, lord Dufferin adressa à lord Granville son rapport sur la situation de TÉgypte. Il ne voyait que deux moyens pour rétablir Tordre d'une façon durable ; I* annexer le pays et le gouverner comme une dépendance de la Couronne; 2* instituer un Gouvernement auquel l'Angleterre assurerait toute la protection nécessaire jusqu'à ce que TÉgypte fût apte à repren» dre sa place parmi les nations indépendantes* La politique d*annexion, coneluait-il, ne se recommandant pas d'elle-même au Gouvernement britannique, il ne reste, conséquemment, que 1« seconde alternative*
Ce Mémorable report ^ connu également sous le nom de Dé^ pêche du 6 février 1883, résume la mission de lord Dufferin (1).
Jamais le spirituel auteur du Journal d*un voyage dam Us hauies latitudes ne fut plu^ brillant. Il semblait qu'il tint à prouver que le vif argent de Sheridan coulait dans ses veines. En termes enthousiastes et émouvants, il parlait de Tavenir de 1 Egypte I des réformes nécessaires, des droits du fellah, des garanties constitutionnelles, du système représentatif. Le pro- Çfés, la justice^ la civilisation étaient invoqués* <* puis, insensi* blement, tandis que le public, ébloui par ce feu d'artifice, se frottait les yeux, le noble lord, énigmatiquo comme le Sphinx, amenait la question sur le terrain de la suprématie et du protec^ tarai tutélaire de la Grande-BretagnCj dont, avec un charme exquis, il plantait délicatement les premiers jalons.
Lord Dufferin a cependant exécuté en Egypte quelques réformes humanitaires. Les Égyptiens n'eurent plus à redouter — en principe — la courbache, mais, en revanche, ils furent éliminés ée toutes les places qu ils occupaient.
Le g^rand œuvre de lord Dufferin fut, en effet, Tangiicisation àt r^^pte* Milner reconnaît lui-même que i^ le système de
V, Furiker C&rrefp^né^nce retpe^tîn^ Beor^anisathn in Egypî^ tSS3, n* 6»
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lord Dufferjn coDsista essentiellement à placer un certain nombre d'Anglais dans les postes élevés des diverses administrations et à s'en rapporter à leur influence, c'est-à-dire a leur pression, pour remettre peu a peu les choses dans Tordre {!)- »
Le procédé était fort simple : il consistait à remplacer par des^ Anglais Télément européen et indigène au nom de la libération égyptienne, dont on faisait un palladium.
Cette substitution s*opéra avec tous les ménagements, toutes les formes désirables. Le consul général britannique se trouva d abord confondu, en apparence, dans la foule de ses collègues: les fonctionnaires anglais* beys ou pachas, revêtirent la stambouline, bradèrent sur leurs uniformes le croissant du prophète, *e coiffèrent du tarbouche ; le général en chef devint le sirdar, les officiers placés sons ses ordres s'affublèrent de titres et de grades turcs, et peu à peu les sujets de la reine Victoria absorbèrent Tadministration civile et militaire du kédivat u par grignotements successif, suivant le procédé prudent et régulier employé par les rats à T égard des fromages (2) t? .
Dans cette première partie de Tannée 1883, les fonctions lei^ plus importantes passèrent entre les maios britanniques- S'installèrent simultanément a la guère; le général sir Evelyn Wood, le général Grenfell, le colonel Watson, le colonel Duncan et une myriade d'officiers accaparant les bureaux de Tétat-major; aux travaux publics, sir Colin Scott Moncricff ; aux finances, tiir Edgar Vincent; à la comptabilité. M, Fitz-Gerald; aux douaneiri, M. Gaillard ; au cadastre, M. Gibson; aux postes, M.Hnltou^ aux irrigations, le Colonel Ross ; au port d'Alexandrie, M, Blumfield; aux phares, M. Morice: à la police, le général Valentiîi Baker; au Soudan: le général Hicks, etc. Anglais, le directeur des télégraphes ; Anglais, le directeur des paquebots-postes; Anglais j tous les chefs de services !
Quant aux émoluments; , ils étaient dignes des titulaires. Les seize officiers de Tétat-major coûtaient au Trésor égvpticn quatre cent mille francs !
Ces fonctionnaires n'étaient — en théorie — que les serviteurs d'un maître absolu, h mais pas un Égyptien ne jïouvait oublier que ces hommes appartenaient à un État qui tenait TÉgypte dans le creux de sa main (3). jf 11 n'y eut pas jusqu'à la question de la langue qui ne préoccupât le llaut-Commissairc britannique, H voulait substituer Tusage de Tanglais à celui du
IJ V. flir Alfred Mil^kr. op. cit.j p, 135. Si V. Auffir^^ Les Anglais aux Indes et en Egypte^ p, 197- V. ait Alfred MlLtrisn^ op. cU.^ p. 73.
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français dans les rapports entre Européens et indigènes et avait fait venir dans ce but, en mars 1883, si.x professeurs angflais pour diriger les écoles du Gouvernement. Le célèbre général Valeniin Baker pacha ne demandai t-il pas, dans les premiers jours d'avril 1883, la dénonciation pure et simple des Capitulations, sous prétexte qu'elles (jènaient Faction de la police?
Ces charfjes pesaient lourdement sur T^y^pte, dont le budget ne pouvait s'équilibrer.
Le cabinet de Londres, à qui le concours des Puissances était indispensable pour modifier le slaruçiio financier , estima d'abord impolftique de proclamer, urhi et orbi^ cette situation défavorable qui n'avait d'autre horizon qtie la banqueroute.
Loin d ordonner des économies, le Gouvernement britannique semblait souhaiter une aggravation des désordres financiers.
Sans s'expliquer clairement sur la question de savoir à qui incomberaient les frais de la première partie de la campagne, Gladstone proclamait bien haut que le Trésor égyptien devait seul supporter les charges de Toccupation. Répondant à M, 01way et à sir Stafford Northcote, à la Chambre des communes^ le 14 novembre 1882, Gladstone avait déjA assimilé Tappui prèle par l'Angleterre au khédive contre rinsurrcction militaire, h l'inter%*ention des Puissances coalisées en faveur des Bourbons, après le débarquement de TUe d'Elbe. Il en était arrivé à baser les prétentions anglaises sur le précédent de Toccupation de nos départements par les armées alliées, en vertu du traité de 1815, occupation dont les charges furent supportées par le budget français, « L'invasion de la France par les alliés, disait^il, fut eu principe analogue â Tentrée des Anglais en Egypte, parce que lobjet primordial do l'occupation était la suppression delà rébellion contre le Gouvernement légitime du pays, n Le parallèle n'était pas heureux. Les alliés n'ont pas occupé indéfiniment le territoire français, et personne, au Caire ni à Constantinople, n'avait demandé aux Anglais d'intervenir.
Les manifestations hostiles à T Angleterre étaient fréquentes. Je n'en citerai qu'unes celle du banquet offert, le 2Q février 1883, par le nouveau préfet de police, Orphy bey, aux autorités britanniques et à quelques fonctionnaires ég^^ptiens. L'un de ces derniers, le colonel Pïikri bey^ a Theure des toasts^ se leva et déclara d'une voix ferme r «^ Je bois à la délivrance de mon pays et au jour où les étrangers auront disparu de son territoire. " Ces incidents, soigneusement grossis par les agences, étaient représentés par le Gouvernement anglais comme autant d'impedimtnta à l'évacuation.
L'Angleterre était très embarrassée. La situation financière était inextricable. Sir Auckland Colvin ne voyait qu'une façon d'y remédier; reviser la loi de liquidation, réduire le chiffre de ramortissement et mettre à la disposition du khédive les recettes rendues di!>ponîbles. Mais la loi de liquidation, étant un acte international, ne pouvait être modifiée par la seule volonté de TAngleterre, Il lui fallait s'entendre avec les si^ataires de la charte financière de TÉgypte. La perspective de laisser Toeil indiscret des Puissances plonger dans ses affaires lui souriait très médiocrement. De là ses hésitations, ses contradictions. De là, aussi, SCS tentatives pour briser le lien qui unissait TÉgypte à la Porte sous la forme du tribut. Son rachat lui eût permis — elle le pensait du mains — de se substituer à la Puissance souveraine. Lord Dufferin n'épargna aucune démarche auprès de Ghérif pacha pour arriver à ce résultat. Il insista, en termes très pressants, sur l'opportunité d'une déclaration d'indépendance de l'Egypte et provoqua une série d'incidents qui ne prirent fin qu'avec son départ pour Gonstantinople, en mai 1883. La fermeté de Tewfik, et, plus encore, celle d'Abdul-Hamid déjouèrent ses projets.
Il fallait à T Angleterre, pour sortir de cette impasse, un représentant versé dans les questions financières, qui connût à fond la situation de T Egypte et sur l'énergie duquel elle pût compter pour ne se laisser influencer par aucune considération. La période des tgours sombres » battait son plein, o Un homme parut alors sur la scène c/jyptienne, — dit Milner, — qui possédait à un degré exceptionnel les qualités requises. » Cet homme était sir Evelyn Baring (1).
Le major Evelyn Baring avait été désigné par lord Goschen au choix dMsniail comme commissaire de la dette égyptienne, en 1817. 11 avait démissionné, lors du coup d'État du 7 avril 1879, et était rentré avec M. de Blignières dans la nouvelle organisation du contrôle anglo-français, qu'il abandonna à la fin de 1880, pour occuper, à Calcutta, les fonctions de sous-secrétaire d'État des finances, en remplacement de sir John Strachey,
(1) Sir Evelyn Baring est né le 26 février 1841. Il est cousin germain delordNorthbro(ïk^ qui of^cupa successivement tous les officet britanniques et qui partagea avec lui une partie; de gea attributions, lorsqu'il fut envoyé au Caire, en 1884, coDune lord Hâut-ComEniegaire, W a été élevé à la pairie et créé comte en 1802. Il a pris à celte époque le titre de lord Cromer. Il avait épousé, en 1876, la fille de sir Rowland Stanley, morte au Caire, le 16 octobre 1898. Il a épousé en secondes noces, le S3 octobre 19U1, la soeur, et non la fille, comme on le dit souvent, à tort, du marquis de B&th . Très répandu dans la haute société aristocratique anglaise, lord Gromer jouit de j'estime particulière d'Edouard VII.
SIR EVELYN BARING (LORD CROMERj
SOUS la direction cîe lord Ripon, vice-roi des Indes, Doué, par atavisme, d'une rare aptitude aux questions tinancières, ayant conservé^ même sous le climat amollissant de T Afrique, une puissance de travail peu commune, administrateur intelligent, mais aullcmcnt diplomate, sir Evelyn Baring, — lord Cromer, aujourd'hui, — est le type accompli de ces ministres-résidents que TAnçleterre plaçait autrefois auprès des maharadjahiï de Tlnde, pour faire de ces souverains indépendants des sujets soumis et dociles, n inaug^ura, en 1883, un autoritarisme intransigeant laissant loin derrière lui celui des autocrates orientaux. Sa ténacité anjlo-saxonne, sa rudesse soldatesque, son manque volontaire de courtoisie eurent du moins cet avantage de ne leurrer personne sur le rôle qui lui était dévolu. Sous sa cravache d'acier, tout devait plier. A ses yeux, l'Egypte, les Indes, TAustralie, le Cap, Malte et Chypre c'était tout un, 11 ne s'emharrassait pas des * chinoiseries « du droit înternationaL Son Gouvernement lui avait donné une consigne, il Texécutait militairement. Son esprit comprenait mal les euphémismes de la diplomatie. La phraséologie officielle déroutait son entendement. Il ignorait le dilettantisme d'un Dufferin; il méprisait le cynisme d'un Milner au même litre que le don quichottisme d'un Chamherlatn ou Thypocrisie d'un Granville. Il faut rendre à son caractère cette justice qu'il ne varia jamais, ni dans ses procèdes, ni dans ses déclarations, depuis le jour où il prit la direction de la Brùùh Agency, It nVssaya jamais de duper personne. Dans les rapports qu'il adresse tous les ans à son Gouvernement, sa pensée se retrouve, chaque fois, aussi libre, aussi arrêtée. Sa nomination, en remplacement de sir Edward Malet, avait été officiellement annoncée, m\ Communes, le 30 mai 18B3, par lord Fitzmaurice, soussecrétaire d^État au Foreign Office y en réponse à une question de ^irRohert Buxton. Le 11 septemhre 1883, après trois ans d'abseace, le nouveau vice-roi, le seul auquel ce titre puisse réellement s'appliquer, fit son entrée au Caire.
Un avenir pénible l'y attendait. L'épidémie de choléra, l'incendie du Soudan qui anéantit des régiments entiers, la tragédie de Rhartoum, les conflits incessants entre fonctionnaires anglais, éf^yptiens et européens, la question des indemnités dues aux victimes du bombardement d'Alexandrie, celles du canal de Suez et surtout des finances égyptiennes, toute une liquidation d'affaires, dont le règlement ne pouvait être indéfiniment prorogé, allaient mettre son activité à l'épreuve.
L'Angleterre tint tète à ces orages multiples et paya d'audace. Les Capitulations constituant la plus sérieuse des entraves inter-
It
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nationales, elle se demanda s'il ne serait pa& possible de tes abolir. Elle ne réussit à en imposer à personne.
L'Europe savait qu'elle ne pouvait se passer de son concours pour reviser la loi de liquidation, sa seule ressource. On ignorait seulement si lord Granville nouerait des négociations séparées avec les divers cabinets ou provoquerait une consultation européenne. On apprit, en avril 1884, que le Gouvernement britan-
I nique s'était arrêté à cette dernière solution.
Le 19 avril 1884, le Foreign Office adressa aux cabinets de Paris, Berlin, Vienne, Rome et Saiut-Pétersbourg et à la Porte
I une Note dans laquelle il distinguait deux questions. Il leur
demandait s'il y avait beu de modifier la loi de liquidation et, dans ce cas, d'indiquer quelles modifications il convenait d'y apporter. Le texte exact était le suivant; *^ Il semble au Gouvernement de Sa Majesté que, pour feire fece aux charges nécessaires au bon fonctionnement du Gouvernement égyptien, il conviendrait d^introduire certains changfements dans la loi de liquidation. Le Gouvernement de Sa Majesté propose donc qu'une Conférence se réunisse a Londres ou à Constantinople, pour décider si un changement est nécessaire et quelle en devrait être la nature exacte, w Cette ^'ote était accompagnée d'un mémoire sur la situation financière de TÉgypte. Il ressortait de ce document que le double budget, institué par la loi de liquidation, présentait deux faces d*aspect différent* Tandis que les revenus affectés aux services de la dette donnaient des plus-values constantes, le budget ordinaire subissait des déficits graduels. Le Gouvernement anglais espérait ainsi obtenir, soit une réduction du taux de la dette, soit la faculté de contracter un emprunt. Il sollicitait le concours de l'Europe pour le tirer d'embarras.
La procédure engagée par la Grande-Bretagne était irrégulière. La loi de liquidation qu'elle voulait modifier avait été instituée par une Convention portant la signature de {juaiorze États intéressés et ne pouvait être re visée que du consentement de toutes les parties contractantes. Or, le Gouvernement britannique se bornait à saisir de la question les grandes Puissances et la Porte, comme si elle entendait imposer au reste de l'Europe les décisions de la Conférence. L'Espagne protesta, la première, contre cette procédure.
La Puissance la plus intéressée était évidemment la France- Aussi, les cabinets de Berlin et de Yienne, fidèles à leur politique, manifestèrent-ils Tintention de connaître ses intentions, avant de répondre à l'invitation de la Grande-Bretagne. La
POUEPABLERS ANGLO-FRANÇAIS
presse officieuse aUeroande reçut le niot d'ordre d*appuyer la France (1).
Le Gouvernement français, représenté par Jules Ferry, — le sixième ministre des affaires étrangères en présence de Tinamovible lord Granville (2), — avant de répondre à la Note angolaise, réunit en conseil les ambassadeurs de France à Londres» Vienne et Berlin, MM. Waddingfton, Foucher de Careil et de Courcei, pour arrêter une ligne de conduite. Malgré lc8 récents démêlés, le Gouvernement avait fait bon accueil à la proposition de rAngleterre^ mais il voulait avoir certaines indications préliminaires sur ses vues, estimant que Texamen des finances égyptiennes ne pouvait être séparé de Tensemble des questions d'ordre politique. Il fallait donc étudier les questions connexes. Cette politique n*avait d'autre but que de permettre la discussion de Tévacuation. Nous ne pouvions, de galté de coeur, aider le Gouvernement de la reine à sortir d'embarras, sans nous assurer que son intention était de mettre un terme à l'occupation de TÉgypte. La réunion d'une Conférence donnait à ce desideratum une forme pratique, *■ La France, écrivait la Nouvelle Presse iihre de Vienne, reconnaît qu'elle n'a qu*un moyen d'arrêter les empiétements de son ancienne alliée, c*est de fortifier les institutions européennes et de les opposer comme barrière à renvahissement graduel des Anglais (3). »
Les négociations se poursuivirent, très actives, entre Londres €t Paris, M- Waddington, que nous voyons rentrer en scène, non plus comme ministre des affaires étrangères, mais comme ambassadeur de France à Londres, où il avait remplacé M. Tissot, eut de nombreuses entrevues avec lord Granville. L'entente établie entre eux fut consignée dans les Notes des 15, ïfs et Il juin 1884. Dans la Note du 15, M. Waddington déclarait que le gouvernement français ne songeait nullement à pousser au rétablissement du double contrôle-.. « Le condominium est mort et nous ne songeons pas à le ressusciter. Nous ne songeons pas davantage à substituer l'occupation française à Toccupation anglaise, et le Gouvernement delà République est prêt à prendre à cet égard les engagements les plus formels, " Le 16 juin, lord Granville répandit : *( Le Gouvernement de Sa Majesté, afin d'écarter toute espèce de doute à Tend roi t de sa politique et eu égfard aux déclarations faites par la France, s'engage à reiirer ses iraupes au commencement dé l'année 1888, à condition que les
V. la Ga^eite de Cologne, Î9 mai 1SS4, Deaxièroe cabinet Ferrv (Si févHer 18Sâ-6 arrîl 1BS5). 3) V. h Nouvelle Pt^Mte libre de Vienne^ 6 mai 1884.
Puissances seront d'avis que Tévacuation peut s'effectuer sans compromettre la paixet Tordre en Ég^ypte.» Enfin le 17 juin 1884, M, Wadding^on remit à lord Granville la Note suivante, que son importance nous oblige à reproduire en entier. « J'ai Thonneur d'accuser réception de la Note que Votre Excellence a bien voulu m adresser, à la date du 16 courant, dans laquelle Elle a exposé le& vues du Gouvernement de Sa Majesté Britannique au sujet des affaires d'Egypte et pris acte des déclarations contenues dans ma Note du 15. Dans la première partie de la Note, vous traitez la question de l'évacuation et votre conclusion se formule dans l'engagement suivant : a Le Gouvernement anglais s'engage à retirer ses troupes au commencement de 1888, à condition que les Puissances seront d'avis que l'évacuation peut se faire sans compromettre la paix et l'ordre en Egypte. » Vous abordez ensuite les considérations d'ordre financier et vous rappelez l'origine du contrôle anglo-français, ainsi que les différentes phases par lesquelles il a passé. J'aurais peut-être quelques réserves à faire au sujet de la situation réciproque des deux contrôleurs et de l'importance relative de leurs fonctions, mais je me borne à rappeler qu'ils avaient tous les deux le même titre, le même rang, les mêmes appointements. Quoi qu'il en soit de ce détail rétrospectif, vous reconnaissez que, pour assurer la bonne gestion des finances égyptiennes, il importerait d'étendre les pouvoirs confiés à la commission de la Dette et vous proposez de le faire conformément aux dispositions suivantes : 1" une fois le budget annuel fixé, la commission de la Dette joindra à ses attributions actuelles le droit d'opposer son veto à toute dépense entraînant une augmentation du budget, sauf pour le cas de force majeure constituant un danger pour la paix et l'ordre. Ce droit s'exercera, pour la première fois, sur le budget de 1885, que le Gouvernement britannique se propose de présenter à la Conférence et qui sera, en quelque sorte, le budget normal de 1 Egypte ; 2* pour la préparation du budget de 1 886 et des années suivantes, la commission de la Dette aura voix consultative. Chaque année, le budget lui sera communiqué en temps utile ; elle fera ses observations, mais sans pouvoir les modifier de sa propre autorité; 3" après le départ des troupes anglaises, la commission de la Dette aura le pouvoir d'inspection financière, de façon à pouvoir assurer la perception régulière et intégrale des revenus ; 4" le président de la commission de la Dette sera un Anglais. — Vous remarquerez que, pour plus de clarté, j'ai placé vos propositions dans un ordre un peu différent de celui que vous aviez adopté, et qu'au n^ 2 j'ai ajouté un paragraphe
DECLARATION DE JULES FERRV
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destiné à préciser la partie de la voix consultative de là cammissioti ; ce paragraphe vous a d'ailleurs été soumis dans un de nos entretiens, et vous l'avez approuvé. Dans la troisième partie de la Note vous prenez rengagement de proposer aux Puissances et à la Porte» soit pendant roccupatioii angolaise, soit au moment de Févacuation : i'' un projet de neutralisation de TÉgypte, sur la base des principes appliqués à la Belgique; 2" un projet relatif au canal de Suez, conforme aux principes exposés dans votre dépêche circulaire du 3 janvier 1883* Le Gouvernement français prend acte de ces deux projets et accepte les différentes propo^ sitions contenues dans votre J^ote du 10 courant et représentant les termes de l'accord intervenu entre nous. "
Cette Note de M^ Waddington établit le terrain de la discussion* Quelques jours après sa remise à lord Gran ville» Jules Ferry et Gladstone, presque à la même heure, le 23 juin 1884, firent à ce sujet des déclarations aux Parlements de leurs pays respectifs* A la Cli ambre des lords» lord Gran ville, et aux Communes, Gladstone se livrèrent à un long exposé didactique de la litualion. En déposant sur le bureau de la Chambre la correspondance échangée entre le Gouvernement britaonique et le Gouvernement de la République française, Jules Ferry déclara : «• Lorsque» le 19 avril» le gouvernement britannique adressa aux Puissances sa dépêche circulaires il y avait plus de quinze mois que toute négociation officielle ou officieuse, toute conversation était rompue entre la France et l'Angleterre au sujet des adirés d'Éfjypte, La dernière communication était une dépêche de M. Ducicrc, en date du 4 janvier 1883» dans laquelle il déclarait que la France reprenait sa liberté d'action* Fallait-il persister dans cette attitude, ou, ce qui était le plus clair et le plus simple, refuser d'aller à la Conférence? Nous ne l'avons pas pensé. La politique du tout ou rien n'est pas meilleure pour les nations que pour les partis* Du jour où, à la suite de faits qui appartiennent à r histoire, la Chambre a refusé de s'associer à une intervention armée dans la vallée du Nil» il était manifeste que les cornbiaaisons moitié financières, moitié politiques de 1B7G et de 1879, étaient profondément compromises, qu'elles étaient vouées à une ruine prochaine inévitable. Puisque la politique du contrôle a deux» qui avait fonctionné pendant six ans, pour le plus grand bien de TÉgypte, de ses finances, de son crédit et de sa prospérité devenait impraticable, la sagesse commandai^ -d'aviser et de chercher une autre politique, et voici celle à laquelle nous nous sommes arrêtés. L'Egypte n'est ni terre anglaise ni terre française; c'est une terre essentiellement inter^
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nationale et européenne. C'est TEurope qui Ta fécondée. C'efit l'Europe qui a réorganisé sa justice- C'est rEurope qui lui a donné de bonnes finances, La question d'Egypte n'a Jamais cessé et ne cessera jamais d'être^ avant tout» une question européenne. Et qui a plus hautement reconnu cette vérité de droit public européen que le cabinet que préside T illustre M. Gladstone? Qui s'est défendu avec plus d'énergie de la pensée d'annexer l'Egypte et d'y fonder un établissement définitif, que le cabinet présidé par M. Gladstone? Qui a parlé de neutraliser ce pays pour assurer, dans l'intérêt du monde entier, la liberté du canal, sinon le comte Granville? Cet état d'hostilité sourde qui pèse comme une atmosphère lourde et obscure sur les rapporte de la France et de T Angleterre, à propos de TÉgypte, depuis deux ans, une entente fondée sur l'équité, sur la justice, entre CCS deux grandes nations, peut le faire cesser. Il était facile de rassurer l'opinion anglaise qui craignait que la France ne poursuivit à tout prix le rétablissement du contrôle à deux et ne voulût^ quand l'Angleterre retirerait ses troupes, substituer l'occupation française à T occupation anglaise. Tel a été le sujet des déclarations de M. Waddington, dès le 2 mai IS84 (1)-.. ^^
Cette politique était incontestablement très habile et elle fait le plus grand honneur à Téminent homme d'État qu'était Jules Ferry. Il est seulement regrettable qu'il ait été, lui aussi, comme un si grand nombre de ses prédécesseurs et de ses successeurs, hypnotisé par la puissance de nos voisins et que, par une erreur de vues, il ait subordonné, peu après, toute action de la France à une entente étroite avec l'Angleterre. La réponse qu'il fit à une interpellation qui lui fut adressée, à cette époque, à la Chambre, est édifiante à cet égard (2) , Le Temps soutenait ardemment cette politique (3) que le Journal des Débats qualifiait de naïve, posant nettement la question : qu'avons nous gagné à Taccord anglo-français (Â)i
La Conférence de Londres, à la veille de se réunir, allait se trouver en présence de graves difficultés et il était à craindre qu'elles ne frappassent par avance ses travaux de stérilité.
L'Europe, par la loi de liquidation avait, reconnu aux créanciers des droits qu'elle ne pouvait violer. C'eût été l'abandon pur et simple des garanties et de la confiance, le mépris de rexécutioo des contrats et, pour tout dire d'un mot, la banqueroute. Gom-
Kl
i] V. Journui offiviei^ débite parte m ËDtBir^H, léânce de lo Chambra, S3juLU 1884,
^) fôîV/.,26 jitin ias4.
3) V, h Temps, 28 jum el 3 juillet 1884.
^ vu* Débaî$, î juillet 1884,
ment rétablir Téquilibre finaiicier sans toucher à ces droits ac(fuis? Lord Granville, dans sa Note ctrcalairei proposait l'émission d'un emprunt de 200 millions pour permettre à TÉçypte de coDsolider sa dette flottante contractée au cours des derniers exercices et de faire face à divers travaux d'irrigation urgents. Mais» qui serait le prêteur de lÉgypte? Si ce prêteur était une Puissance exclusive, celle-ci acquérait une prépondérance dangereuse. Un emprunt international était subordonné à certames conditions dont l acceptation était très problématique. Quant â Tidée d'un emprunt égyptien, elle plaçait la Conférence devant le dilemme suivant : ou bien les Puissances respecteraient les droits acquis des créanciers et alors les préteurs n'auraient aucune garantie; on bien elles porteraient atteinte à ces droits et, dés lors, itéraient toute confiance aux nouveaux préteurs qui, menacés à leur tour d'une pareille duperie, préféreraient vraisembiablcment s'abstenir.
Cependant, le piétinement sur place ne pouvait se perpétuer- Les désordres de L882, F insurrection d'Arabi, 1» guerre du Soudan dont nous parlons plus loin, les charges d'une occupation étrangère, Taccroissement des dépenses, avaient occasionné dans la vallée du Nil une perturbation financière inquiétante au plus haut point, non seulement pour TÉgypte, mais pour TEurope elle-même. II y avait extrême urgence à ce que la Conférence rétablît Fcquilibrc* soit par une réduction de dépenses, soit par une augmentation de recettes, et seulement au cas où cette réforme serait impossible, par la diminution de la dette-
Quels étaients les besoins de TÉf^ypte 1
L'important travail de la commission d'enquête de 1879 les avait établis. ^ Il faut prendre soin, disait ce document, d'assurer la marche des services et des travaux publics, condition absolue de la productivité du sol, II importe aux créanciers mêmes que le Gouvernement soit en mesure de subvenir aux dépenses de cette nature. Si on les supprime ou si on les retarde, les créanciers n'ont qu'un gage sans valeur. ^ Et dans son rapport du 8 avril 1879, la commission supérieure d'enquête ajoutait : « Tant que la marche des services publics ne sera pas assurée, toutes les garanties données aux créanciers permanents du Gouvernement seront vaines. Que servirait d'avoir liquidé la dette non consolidée si on laissait subsister les causes qui lui ont donné naissance» c'est-à-dire si les services publics n'étaient pas suffisamment dotés t " C'est dans cet esprit que la commission denquéte avait fixé les dépenses administratives à trois
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millions 52,366 K égypt., la liste civile et les allocations diverses à 350,960 1, égypt, le tribut à 681,532 1, égypL, total : quatre millions 84, 858 1, égypt. Mais, comme dans cette somme se trouvaient affectées au budget du Gouvernement 406,000 L égypt., les dépenses d'exploitation des chemins de fer que la loi de liquidation avait fait passer au budget affecté aux créanciers, il restait pour les dépenses administratives 3,700,000 1. égypt. Ce n'est pas tout : il fallait encore ajouter à cette somme 15,000 1- égypt- pour Tindemnité de la Moukabalah^ 34,000 L égypt. dues par la Daïrah Sanieh au service de la Daïrah Kassah, et 193,858 1. égypt. payées au Gouvernement britannique pour rintérêt des 176,602 actions du canal de Suez. On atteignait ainsi le chiffre de 4,077,000 1. égypt. L'avenir justifia ces estimations, puisque dans leur rapport du 8 mars 1882, les deux contrôleurs généraux, M. de Blignièreset sir A. Colvin, établirent les réalisations des exercices de 1880 et de 1881, la veille de la mort du contrôle, de la façon suivante :
RmcHc»., t, . ...» 4,422,539 1. égypU 4,309,811 U égypt.
Dépenses. 3,SS0,511 — 3,636,479 ^
Excédent de recctles.. 602,1^28 — 673,^32 U é^ypi.
Mais d'après Texposé financier de la Note circulaire de lord Granville du 19 avril 1884 qui nous occupe, les dépensées, au lieu de se tenir dans les limites fixées par les contrôleurs, le 8 mars 1882, avaient atteint 5,247,000 L égypt. à la fin de !882, 5,972,000 1. égypt en 1883, et étaient évaluées à 5,250,000 l I égypt. pour 1884< Une telle progression n'était plus adéquate
aux ressources du pays. En outre, sur trois chapitres du budget de 1883, pour ne citer que ceux-là, on relevait 1,237,000 1égypt. de dépenses exceptionnelles, à savoir : armée d'occupa* tien, 425,000 1. égypt.; expédition du Soudan, 500,000 L égypt. ; frais et allocations de la commission d'indemnité, 312,000 K égypt. Or, il est d'usage constant, en matière financière, que c'est au budget des dépenses sur ressources extraordinaires et non au budget ordinaire, à faire face aux crédits exceptionnels.
Quoi qu'il en soit, les ressources faisant défaut, on était ac* culé à un emprunt. Le Gouvernement britannique estimait qu'une première somme de 7,561,0001. égypt* était nécessaire. Elle était destinée à couvrir les dépenses suivantes, d'après le
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tableau que j^emprunte à la Note de lord Granville du Id arril 18d4 :
Déficit du budget de 18S1. 161,000 I, égypt.
— îm%.. «SO.OOO —
— 1884 5lî,Û00 —
TndemnîtèB AÎbuéea ou reitan E à paf cr . 3,950,000 - —
Fruit d'évacuaùoD du Soudan. 1,000,000 —
ToTàL , ., 8,108,000 I. égypu
A déduire :
Eoc«it«e diapûnible au l*^j«iivier IfiSlt 5^7,000 1, égypl.
Emprunt k réalijier 5 7,501,000 1. ég)'pt.
Et comirie la Note circulaire évaluait les « travaux indispeu^ sables « d'irrigation à 1,000,000 de L égypt., il fallait huit millions 561,000 L égypt, pour liquider la situation et doter TÉgypte d'un rég^ime financier normal. Enfin ^ si, légitimement, on voulait prémunir le Gouvernement égyptien contre de nouveaux emprunts à court terme, toujours fort onéreux, en lui procurant un fonds de roulement, une encaisse de 200,000 K égypt. paraissant suffisante, on atteiffuait en dernier résultat le chiffre de 8,7(i0,000 L égypt. L'intérêt moyen d'un pareil emprunt pouvant être fixé sans exagération à 7 pour 100, ce qui constituait une charge annuelle de 013,200 L égypt., on arrivait à évaluer le budget de 1885, en tablant sur Fancien budget reconnu normal de 4,100,000 L cgypt,j à 4,713,000 I. égypt. Dans ces conditions, et en tenant pour exacts les chiffres de recettes présentés par lord Granville, dans sa Note circulaire (rt les recettes prévues de 1884, y compris 5,000 L égypt. d'impôts nouveaux sur les Européens sont de 4,738,000 L ég)^pt* «), on pouvait établir, après Temprunt, le budget régulier de TK^pte comme suit :
Récett^i uoa affectéei 4,73^,000 L égypt.
Dépeatei du budgel QormaL . ^ . . . . 4*713,000 ^^
Excédent de recettes 30,500 f . éfypt.
On conservait, de la sorte, intacte, la situation des créanciers, sans réduire l'amortissement de la dette et en rétablissant Tordre dans les finances de TÉgypte, On n'avait pins à considérer — en dehors du budget ordinaire définitivement réglé, — que les frais de Tarmée d'occupation, estimés par lord Granville à 360,000 L égypt-, mais qui - — selon sa promesse — devaient cesser le I" janvier 1888, Comme c'était là, en somme, le grand
mmmÊ
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mal, TEurope et TÉgypte n'eussent rien ménagé pour trouver uii remède facile et effectif*
Ce plan était beaucoup plus pratique que la combinaison suggérée par M. Leroy-Beaulieu daas le Journal des Débais et qui peut se résumer ainsi ; remboursement de la dette privilégiée de 500 millions de francs par un emprunt de 750 millions de francs, ayant la garantie effective des Puissances au taux de 3 1/2 pour 100 au lieu de 5 pour 100, la différence de 1 intérêt devant servir, et au delà, au service des 190 millions d'augmen- ^ tation.
La Conférence de Londres inaugura euân ses travaux par i étude des projets de la commission financière dont les rapports 1^ n engageaient que leurs auteurs. Il y avait, en effet, une contra-
I diction absolue entre le rapport des commissaires français et
celui des commissaires anglais. Le 28 juin 1884, eut lieu la première séance, sous la présidence de lord Granville, M, Childers, second plénipotentiaire anglais, déposa ses conclusions. Il fut aussitôt procédé a la nomination d'une sous-commission composée des délégués financiers, les conseillers techniques^ ainsi qu'on les appela. Le 24 juillet, M. Waddington donna à son tour lecture des propositions françaises.
Tout r intérêt résidait dans Toppositiou des projets anglais et français, dans la lutte entre MM. de Blignières, Barrère, deLiron d' Ai rôles et sir Evelyn Baring, MM. Clifford et Ghilders. Pour être valables, les décisions de la Conférence devaient être prises H l'unanimité. Or, l'Angleterre exigeait une réduction d'intérêt; la France y était formellement opposée. Les conseillers anglais n'étaient même pas d'accord. Sir Evelyn Baring prônait Tintransigeance^ M, Childers la conciliation.
Au sein de la Conférence, la situation était la suivante r d'une part l'Angleterre, dans sou splendide isolement^ de l'autre la France et les Puissances, à l'exception de T Italie qui se réservait, suivant i^on habitude. Nos propositions avaient reçu, dès l'origine, l'appui très net du comte de Munster et de M. Derhenlal, conseiller technique allemanci. Elles se résumaient ainsi :
V Emprunt de 8,000,000 de L st. à bas intérêt ;
â' Réduction de 3 pour 100 de l'intérêt payé par TÉgypte sur les actions anglaises du canal de Suez ;
3' Abolition consentie du fonds d'amortissement;
4* Emprunt distinct de 1,000,000 del.st, pour la quote-part de l'É^'pte dans les frais de rarmée d'occupation pendant les trois ans et demi de séjour;
5" Pas de garantie d'intérêt.
MISSIOK DE LORD NORTHBBOOK
Les pléaipotentiaires anglais demandaieot uae nouvelle dis* tribution et un emploi différent des revenus ainsi qu'une réductioQ de rintérét de la dette, le tout basé sur des données dont nous eontestionâ l'exactitude.
On passe au vote : le projet anglais est repoussé; celui de la France est adopté â runanimité moins une voi]C, celle de TAn* gleteire.
La discussion devient aussitôt désordonnée et confuse. Des questions étrangères au débat sont soumises aux délibérations de la Conférence. Le comte de Munster réclame la «solution de la question sanitaire^ M. Waddinçton le paiement des indem* nitês dues aux victimes d'Alexandrie, les ambassadeurs de Russie et de Turquie Tadmission d'un représentant A la commission de la dette. Le Gouvernement britannique ne T entendait pas ainsi. Il voulait bien que TEurope Taidàt à sortir de ses embarras, puisqu'il ne pouvait, en droit ni en fait, se passer de son concours, mais il n*était nullement disposé à lui donner quoi que ce fût en échange. Lord Grau ville invoqua la question préalable.
Le 2 août, toute entente étant reconnue impossible, lord Granville déclara que le Gouvernement de 8a Majesté ne pouvait accepter les propositions françaises et reprenait sa liberté d'action,
La Conférence de Londres, à rinstar de celle de Gonstanttnaple, se séparait sans avoir rien résolu.
Le jour même, Gladstone annonça cet échec aux Communes. 11 ûe dissimida pas sa joie de se retrouver d'accord avec Topiaion publique, dont il semblait s'être un moment séparé. Cet échec était dû à la France, qui réclamait qu'en cas de déËcit, la commission de la dette ne put recourir à la réduction d'intérêt qu'à r unanimité des voix, les Puissances restant le tribunal suprême, en cas de partage. « C'eût été le rétablissement de l'ancien contrôle financier; bienplus,cVùtétédonnerà la commission de la dette un pouvoir absolu (a mastery] . Le Gouvernement britannique a repoussé une pareille prétention sans vouloir même la prendre en considération, "
Cette satisfaction ne pouvait qu'être éphémère, puisque l'Angleterre demeurait paralysée.
Il fallait sauver les apparences. Le cabinet Gladstone s Y employa.
Le 5 août 1884, Gladstone aux Communes et lord Granville à la Chambre des lords informèrent les membres du Parlement que lord ^orthbrook allait être envoyé au Caire pour a étudier
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la situation et faire connaitre les conseils qu'il conviendrait de donner au Gouvernement égyptien » , avec le titre de Hant-Commissaire enquêteur- Cette manœuvre n'avait d'autre but que de rouvrir la porte aux négociations. Que ponvait, en effet, apprendre lord Northbrook au cabinet de Londres qu'il ne sut déjà?
Quelles étaient les instructions données à lord Northbrook t Gladstone, interrofjé sur ce point par sir Stafford Northcote et sir MichaëlHicks Bcach, aux Communes, le 1 1 août 1884, refusa de s'expliquer, mais déclara : u Un changement complet a passé sur la face des affaires d'Egypte, Les questions relatives à ce pays ont été transformées par les difScultés financières. Nos efforts étant restés vains, la banqueroute de TÉgypte domine tout, pénètre tout, affecte tout. «
Lord Northbrook quitta Londres en même temps que lord Wolseley, chargé de délivrer Gordon enfermé dans Khartoum, La Porte avait été informée préalablement delà mission du Haut- Commissaire britannique.
On sut bientôt à quoi s'en tenir.
Sur les conseils de lord Northbrook, le Gouvernement khédivial prit une grave détermination. Le 18 septembre 1884, Nubar pacha adressa aux commissaires de la dette publique une Note dans laquelle il leur signalait un déficit de 33,0001. égypt. pour la fin d'octobre et leur annonçait la suspension de Tamortissement. Par décret khédivial (1), les revenus dont la loi de liquidation avait décidé Taffectation, cessaient d'être versés à la Caisse de la dette et devaient être remis au ministère des finances. Les gouverneurs de provinces à revenus assignés, le directeur général des douanes, Tadministrateur européen des chemins de fer égyptiens furent avisés d'avoir à se conformer à cette mesure, les uns jusqu'au 16 octobre, les autres jusqu'au 26 octobre.
La suspension de Tamortissement était une violation flagrante de la loi de liquidation. Cette loi ne s'était pas bornée à garantir le paiement des intérêts de la dette ; elle avait disposé de tous les revenus de TÉgypte, en affectant, sous certaines réserves nettement spécifiées, leur totalité à Tamortisscment, après déduction d'une somme fixe destinée au fonctionnement des services publics. Les revenus affectés devaient être intégralement appliqués au service de la dette; les revenus non affectés, an Gouvernement égyptien jusqu'à concurrence d'une somme de 4,897,888 1. égypt. {127,445,058 francs) pour les besoins du
(1) V, le MomleHT égypii^n, IB septenUïre 1884,
SUPPRESSION DE L'AMORTISSEMENT
budget, plus un tantième de 7 pour !00 pour les frais de perception et de gestion. Tout l'excédent devait accroître les ressources de ramortissement.
?îybar pacha essaya timidement de justifier Taete illicite du Gouvernement égyptien en prétendant que la Conférence de Londres n'avait pas formellement repoussé la suspension. Singulier argument ! la Conférence s'élnnt dissoute ^iians prendre aucune déci&ion. La presse anglaise jugeait inutile de dissimuler. he Standard évTwmi : « Cette mesure viole le principe fondamental de la loi de liquidation et met TEuropc en présence d'une rupture manifeste d'un pacte international, prélude d'une vigoureuse politique d'action de l'Angleterre (I). n
Le Gouvernement khédivial prétendit, en outre, que cette décision était conforme à la « recommandation des contrôleurs généraux, contenue dans leurs rapports ù leurs Gouvernements respectifs, en I88â ^^ . Cela est complètement faux. Le 7 août 1882, les contnVleurs fjénéraux, M. Brédif et sir A, Colvin, avaient pris Tinitiative d'un projet financier dont une des propositions était, en effet, la suspension deramortissementdcs dettes Privilégiée et Unifiée, qui eût allégé le Trésor égyptien de 568,000 L égypt., soit 12,000,1^4 francs» mais la condition mise au consentement des Puissances était le paiement immédiat des indemnités dues aux victimes du bombardement d'Alexandrie, évaluées par les contrôleurs à 6 millions de livres et définitivement arrêtées à 4 millions de livres. Il était entendu dans ce projet que w cette mesure ferait, après avis conforme des contrôleurs généraux, Tobjet d'un décret spécial du khédive » , décret qui devait affecter le produit de la suspension de Famortissement joint à certaines économies du budget administratif, à la garantie d'un emprunt de 8,000,000 de L égypt,, destiné à payer les indemnités et à combler le déficit budgétaire prévu. Le Gouvernement britannique s'était emparé du projet des contrôleurs et l'avait soumis aux Puissances, mais avec des modifications et des innovations telles qu'il équivalait à une a abrogation complète du contrôle et i\ l'organisation immédiate d'un système nouveau " , ainsi que le faisait remarquer M. Duclerc à lord Granville, dans une dépêche en date du là octobre 1882. L'affaire n'eut pas de suites parce que t'Anfjleterre rompit les liens du contrôle.
Il était donc tout aussi maladroit de soutenir une pareille opi^ nioD que de prétendre, comme le faisait le Times, que la suspen-
(I] V. le St^ndorti, 18 «épiera bre 18S4^
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sion de l'amortissement fût nécessaire pour prévenir la banqueroute, puisque c'en était précisément la déclaration.
Il n y avait pas lieu, d'ailleurs, de prendre les choses au trafique. L'Angleterre, cachée derrière TÉgypte, ne tenta ce coup que pour forcer l'Europe à renouer des négociations.
Quoi qu'il en soit, des Notes identiques furent remises à Kubar pacha par les représentants de TAllemagne, de TAutrtche, de la France et de la Russie. L'Italie protesta verbalfment. Le GouverDement égyptien passa outre. Le décret khédi- Tial reçut un commencement d'exécution et les revenus affectés à ramortissement par la loi de liquidation furent versés dans les caisses du ministère des finances.
Nubar répondit à la protestation des Puissances par une Note conçue en termes conciliants, dans laquelle il invoqua modestement, pour excuse, la dure nécessité des temps.
Les commissaires de la dette, mandataires officiels des créanciers, pouvaient seuls exercer une revendication contre le Gouvernement khédivial. Les consuls généraux n'étaient pas qualifiés pour agir- Au nom des créanciers français, autrichiens et italiens, les commissaires intentèrent une action judiciaire devant les tribunaux mixtes, contre le ministre des finances, le président du Conseil, les gouverneurs des provinces affectées et les directeurs des administrations dont les revenus étaient destinés au service de la dette. Cette action mettait en jeu non seulement leur responsabilité, mais encore leur solidarité pécuniaire avec le Gouvernement égyptien. Le commissaire britannique ne se joignit pas à ses collègues. L'Italie, au contraire, faisant taire ses sentlmentsgallophobes, marcha de pair avec les autres Puissances. Selon toute vraisemblance, elle obéissait aux injonctions envoyées de Berlin parle prince de Bismarck. Elle se tenait néanmoins sur une prudente réserve. L'officieux Diritio disait que le Quirinal n avait élevé d'objections que contre la valeur légale de la suspension de l'amortissement, sans méconnaître la nécessité politique d'une mesure qui n'avait, à ses yeux, d'autre tort que de manquer de la ratification des Puissances intéressées. Quant à T Allemagne et à la Russie, elles n'étaient pas encore représentées â la commission de la dette.
L'accueil qui fut fait à la suppression de l'amortissement troubla visiblement le cabinet britannique- Le langage de la presse anglaise, baromètre des sentiments du Gouvernement et des cercles qui exercent une influence sur la politique du Royaume-Uni, indiqua un revirement caractéristique. L'Angleterre ne songeait plus à assumer la responsabilité du décret
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khédivial du 18 septembre- îîous avons cité un peu plus haut un article du Standard^ du 18 septembre, qui semblait revendiquer pour le Gouvernement de la reine les conséquences de Tacte arbitraire du khédive. Le 2 octobre, rarrofjance du journal tory s'était singulièrement calmée, il affirmait que le cabinet de Londres repoussait toute solidarité avec Nubar pacha et que « le Foreign Office n'était pas éloigné de mettre à prolit celte neutralité pour renouer des négociations avec les Puissances et notamment avec la France (!)>*.
Cependant la situation de rtfjypte empirait chaque jour. Le 3 octobre 1884, le Trésor égyptien était tellement à sec qu'il ne put rembourser une somme de 100,000 1, st. Les dépenses de
I expédition du Soudan avaient épuisé ses dernières ressources,
II fit flèche de fout bois; il engagea jusqu'au dernier lingot d'argent qui restait dans ses caves et s'entendit avec un courtier allemand, nommé Bosch, pour lui vendre 300 canons Krupp qui garnissaient les parcs d'Alexandrie, Cette combinaison n'avait pour but que de mettre entre les mains des Chinuis ces 300 bouches à feu approvisionnées de munitions et de dépouiller le Gouvernement égyptien d'éléments précieux et indispensables à la formation de sa future armée nationale. Grâce à Tintervention de notre agent au Caire, M. Barrère, la vente fut résolue et, le 25 novembre, Nubar pacha pria M. Lemesurier, président de l'administration des chemins de fer égyptiens^ de donner des ordres précis pour que son administration se refusât à tout transport de cette nature.
Lord Northbrook revint à Londres. Sa mission avait complètement échoué.
Les deux rapports qu'il publia à son retour en Angleterre n'eurent pas plus de succès. Le Parlement n'était pas en session, mais il allait se réunir, le 1 9 février 1 885 etdemanderdes comptes à Gladstone et a lord Granville. Le Gouvernement n'avait plus que deux mois et demi pour régler la situation. On était, en effet, en décembre 1884 et le tribunal de première instance du Caire venait de donner gain de cause aux commissaires de la dette, conformément aux conclusions du ministère pid>lic et de déclarer le ministre des finances, les comptables supérieurs des provinces et les administrations, responsables des 21,000,000 de francs versés indûment par eux au Trésor. En outre, F Allemagne et la Russie demandaient instamment h être représentées par des délégués à la commission de la dette. Le 1 1 décembre, les agents
(i) T, k Standard, t octobre 1&B4.
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diplomatiques de ces deux Puissances remirent une demande officielle au ministre des affaires étrangères éjj^ptien, sous la forme d'une Note identique et pour donner plus de poids à leur démarche s'adressèrent ensuite directement au khédive* Tewfik^ à la merci de sir Evelyn Baring qui redoutait de voir s'élargir le cercle des commissaires de la dette, ne pouvait que leur faire une réponse évasive; mais les représentants de T Allemagne et de la Russie étaient résolus à obtenir satisfaction et ils le dirent très nettement.
L'année 1885 s'ouvrit sous ces auspices.
Jamais l'Angleterre, depuis qu'elle occupait TÉgypte, ne s'était trouvée dans une position aussi embarrassée. Le Journal c/es Z>e&fl/^ considérait la situation dans la vallée du Nil comme des plus favorables à nos intérêts (1). Le Tcmps^ au contraire, affirmait que nos voisins ne plieraient pas devant les menaces et qu'aucune Puissance ne partirait en guerre pour TÉgypte (â). Or, à ce moment, des négociations étaient engagées entre TAngleterre d'une part, et la France, l'Allemagne, T Au triche-Hongrie et la Russie d'autre part. L'Italie avait été laissée à Técart. Les Puissances entendaient établir, après enquête, sur des données certaines, la vraie situation financière de TÉgypte. Elles rappelaient qu'à la Conférence de Londres M. Childers avait admis, lui-même j le principe de cette enquête que justifiait, davantage encore, Téchec de la mission Northbrook. Elles reconnaissaient Turgence de pourvoir aux besoins du Trésor égyptien et de payer aux victimes du bombardement d*Alexandrie les indemnités qui leur étaient dues, mais repoussaient le principe de la combinaison financière sous la garantie exclusive de la Grande-Bre» tagneet lui opposaient la conclusion d'un empruutde9,000,OOOL st., sous la garantie de l'Europe, avec la réserve habituelle du consentement de leurs Parlements pour la France, l'Allemagne et rAutriche-Hongrie et du Conseil d'État pour la Russie. Les Puissances réclamaient, en outre, la neutralisation du canal de Suez et rappelaient les déclarations qu'avait faites à ce sujet lord Gran ville, en 1883<
On remarquera que dans ces propositions diverses, il n'était pas question de l'évacuation. Cette omission est profondément regrettable, car jamais les circonstances n'avaient été aussi propices.
Dans une dernière convulsion le Times écrivit : ti Les exigences
V. le Journal des DchaUf 5 janvier l$ti5. V. ie Tempi, S jaaTÏer 1SS5.
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des Puissances sont absolument incompatibles avec toute politique digne de TAngleterre ; même modiBées, elles ne sauraient servir de tlième acceptable à des négociations. Elles équivalent à rétablissement d'un contrôle multiple dans sa forme la plus insidieuse et la plus gênante, qui rendrait notre position eu tgypte intolérable et ignominieuse. Quant è la neutralisation du canal de Suez, aucun ministre anglais ne Tadmetlra (1). » Et, par un toucbaot accord, un organe radical, la Paît Mail Gazelle, nous avertit que ii si nous insistions pour racccptution de notre projet, T Angle terre ne pourrait nous répondre que par un refus immédiat (2) " .
Tout cela u'était que bluff.
Le 23 janvier 1885, notre ambassadeur fut informé que le cabinet Gladstone avait résolu d'accepter les contre-propositions françaises comme base de discussion pour le règlement des affaires égyptiennes. La Grande-Bretagne ne pouvait faire autrement. Son isolement et les graves événements du Soudan lui donnaient à réflécbir. En effet, à ce moment, Tltalie fit volteface. Cette préoccupation de jouer un rôle à part la rendait ridicule aux yeux de l'Europe* La Consulta se décida donc à adhérer à l'ensemble des mesures proposées par la France : emprunt unique, garantie collective, maintien de l'organisation administrative \ mais, comme c'eût été trop espérer que de compter sur son adhésion complète, elle se sépara des quatre cabinets sur la question de Tenquéte internationale dont elle proposa l'abandon. L*acceptation de l'Angleterre fut un événement très important. Elle ne présenta qu'un petit nombre d'amendements aux propositions françaises, sur lesquelles Tarcord se fit. En s'inclinant devant la garantie de TEurope, elle ratifia personnellement le droit d'intervention collective. Ce fut le côté politique et international de cette question d'ordre essentiellement financier. Enfin, le 27 janvier, elle accepta Tadmlssion des deux commissaires allemand et russe dans lîi commission de la Caisse de la dette.
Le 19 février 1885, jour de la rentrée du Parlement, lord Gran ville exposa à la Chambre des lords le programme assez nébuleux du Gouvernement britannique dans les affaires d'Éffypte et déclara qu'il espérait pouvoir soumettre incessamment au Parlement un accord compatible avec les engagements pris par F Angleterre et honorable pour elle.
(I) V U 7îmfjj l9j.tiivi«F 1B85.
V. la Pail Mail GaT^ite, 19 janvier 1S
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Le 18 mars 1885, la Convention de LondreB était signée.
Cette Convention est un des actes importants de l'histoire financière de TÉgypte, Afin de lui imposer un fardeau aussi léger que possible, les Puissances garantirent rémission d'un nouvel emprunt ; 9,4:24,000 1, st< d'une dette 3 pour 100 émise à 95 l|2j produisirent une somme effective de 9,(t00,U00 de 1st. Une annuité de 315j000 1. st., destinée au service de Tintérèt et de ramortiasemeot de Femprunt, fut prélevée comme première charge sur les revenus affectés au service des dettes Priviléfjiée et Unifiée. Toutes les sommes excédant le montant nécessaire au paiement des intérêts furent appliquées à un fonds d'amortissement supplémentaire ne dépassant pas un maximum annuel de 90,000 L st. Grâce à la garantie des PuîssanceSs Targent fiit obtenu à d'excellentes conditions. Ce capital permettait, non seulement de payer les indemnités d'Alexandrie et de combler les déficits accumulés de 1882, 1883, 1884, mais laissait disponible un million de livres pour Texécution des travaux d'irrigation.
Les dépenses administratives furent fixées à 5,237,00Q L sL par au, y compris âOO,000 L st. pour Tarmée d'occupation. C'est ce qu'on appela les dépenses autorisées. La loi de liquidation demeura intacte. La Convention de Londres ne toucha pas aux revenus affectés à la dette. Les garanties des créanciers ne subirent aucune atteinte ; mais, reconnaissant T insuffisance des revenus a^ectés au paiement des dépenses administratives, elle stipula que, Pintérét une fois payé, le Gouvernement, dans des limites nettement déterminées, pourrait prétendre au surplus des fonds reçus par la Caisse. Les dépenses administratives fureat donc « autorisées n jusqu'à 5,238,000 L st., la Caisse, une fois le coupon payé, devant couvrir les dépenses autorisées au cas où les ressources du Gouvernement seraient insu ffi santés > Enfin si, après avoir couvert ce déficit, la Caisse avait encore un excédent, celui-ci serait partagé par moitié entre la Caisse elle-même, pour 1 amortissement, et le Gouvernement, pour tel objet qu'il jugerait convenable.
La Convention de Londres établit le type du budget égyptien, mais, ainsi qu'on a pu s'en rendre compte par la lecture ardue des dispositions qui précèdent, elle créa des combinaisons extrêmement compliquées qui en rendirent Tapplication difficile^ et Milner, un financier cependant, a pu dire avec vraisemblance : *« Je ne crois pas qu'il y ait au Caire deux hommes, en dehors du ministre des finances, qui comprennent le système financier de rÉgypte. » La machine était peu commode à manœuvrer.
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mais elle mettait un terme à 1 anarchie financière qui paralysait tous les services administratifs*
Le 21 mars 1885, après un débat qui dura deux jours, la Chambre des communes adopta la Convention par 294 voix contre 24G, c'est-à-dire à la faible majorité de 4S voix. Gladstone insista sur ce point qu'elle ne reconnaissait pas aux Puissances un droit d'intervention dans les affaires égyptiennes, M. Gosehen, tout en regrettant que les représentants de T Allemagne et de k Russie eussent été admis à fiiire partie de la Caisse de la dette, parla en faveur deradoption,rarrangement étant le meilleur que pût espérer TAngleterre-
La France^ quoi qu'en ait dit Gladstone, était parvenue à replacer les affaires égyptiennes sur le terrain international, en faisant reconnaître le principe de Tintervention européenne. Malheureusement, TEurope ne profita pas de Toccasion, peutêtre unique, qui s'offrait à elle de mettre TAngleterre en demeure d'exécuter ses engagements. La situation juridique et politique n'avait pas été effleurée. Le statu ^uo restait le même et, de plus en plus, le provisoire tendait à se transformer en définitif.
CHAPITRE VIII LES NÈGOGliTIONS DRUMMOWD WOLFF
Les années 1882, 1883, 1884 et 1885 ne comportent pas moing de cjuatre-vingt-dix-liuit £ii/rej Bleus. De 1880 a 1892, on en compte trente-quatre et à peu près autant de 1892 à l90îJ.
Les premiers mois de 1885 furent occupés par les diseus* sions de la Conférence de Londres qui ne proKta qu*à T Angleterre. Aucune Puissance européenne ne demanda au Gouvernement britannique de respecter les actes internationaux. Le Blue Bock distribué aux membres du Parlement, à la fin du mois de février 1885, se terminait par une dépêche de lord Lyons à lord Granville, transmettant les félicitations de M. Grévy au Gouvernement de Sa Majesté, pour le succès des armes aiif^laises au Soudan (1) !
Four parer à des éventualités imprévues et à des interventions improbables, le cabinet de Londres résolut de profiter de cette accalmie pour sauver les apparences et donner une preuve de sa bonne volonté. 11 entama avec la Porte des pourparlers relatifs à l'évacuation de TÉff^pte,
Les années 1885, 1886 et 1887 furent presque entièrement remplies [)ar les négociations anjjlo-turques, connues sous le nom de négociations Drummond Wolff (2) . Leur résultat fut celui qu'il était facile de prévoir, purement et simplement négati f ,
Les rèncs du Gouvernement britannique furent alternativement tenues, à cette époque, par Gladstone et lord Salisbury (3).
(i) y, Btuv Book^ 1885, lortî Lyon* h lord Granvillo, 30 janvier 1885.
fS) V A r* h tins fHpUi mu t itfit cs^ i 893 j Co rreppond a n ce H î ji 1 o inti ti tj in- *^ ur 1 ew afFw r^» d^E^ptc [1S85-I8S8) MÏMioi) d^9 ri.itil«-CoTnmÎA0^iirËa on ^f^ypto (18S5-1886). Nè^ocialJonB refulivi'a h riS^ncuatian de rcjjfvpk'. PourpnHcra préîtnunaïrca. Pourparlers £iilre la PûrR^ cl \c cabinet de I^odrc».
(3) Le rnhinel Gladalonc fut renvcrfié 1c P juin J885. l'Ord SoUi^buty lui puecéda cl tut renverflii^ à son toun le ÏJO janvier lS8(r OlnHfitiïne reprit Je pouvoir, qu'il con* terra jusqu'au 9 juin Jë86, Lord Saliïbury lui «uccéda de nouveau Jusqu'en 1893.
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Le 9 juin 1885, un vote relatif au budget mit le cabinet Gladstone en minorité et Toblig^ea à donner sa démission (1).
(i) William Ewart Gladstone, quatrième fils de sir John Gladstone, négocisoi eo grains de Liverpool, naquit en cette ville, 62, Rodney street, le 29 décembre 1S09. 11 était d'origine écossaise. Sa famille, après des revers de fortune qui l'avaient fait descendre du rang de iaird ou gentilhomme campagnard à celui de négociaul, avait acquis une grosse situation commerciale. Sir John Gladstone était devenu i nn d«* plus fidèles champions de George Canning, le seul héritier authentique de W^iUiam Pitt qui sut allier aux principes tories ceux d'un large libéralisme. Gladstone fil ses études au collège d'Eton, dans cette célèbre école aristocratique sur les pelouses de laquelle, — affirmait Wellington, — s'était préparée la victoire de Waterloo. H les termina à Oxford. Il visita l'Europe et revint en Angleterre où un grand seigneur, ami de son père, le duc de Newcastle, lui procura un siège à la Chambre des communes, U fit son entrée à Westminster, comme conservateur, en 1832. U avait vingt-trr>i» ans. En 1834, sir Robert Peel le nomma junior lord de la Trésorerie et eti 18^^ sous-secrétaire d'État au Colonial Office. A la chute de sir Robert Peel, Gladitone quitta le pouvoir. Il y revint avec lui, en septembre 1841, comme vice-prétîdeni de I Office au Commerce. C'est à cette époque qu'il acquit la réputation d'un financier remarquable. La réforme du tarif de 1843 est son œuvre. Pendant dix ans, è partir de 18d6, comme un grand nombre de peelistes, il flotta entre les deux partis. En 1846, l'affaire de la dotation du séminaire catholique de Maynooth, en Irlande, qu'il juge contraire à ses idées, le tient éloigné du Parlement. Il y rentre en 1847, comme député de l'université d'Oxford. Sa proposition relative à l'éligibilité d«B juifs rend sa réélection plus difficile aux élections générales de 1851. Il est cependant réélu. Dans le ministère de coalition du comte d'Aberdeen, il fut nommé rhanuelier de l'Échiquier, poste qu'il occupa avec une distinction sans éeale cl qu'il conserva pendant quelques semaines, sous lord Palmerston. Entré finalement dans les rangs au libéralisme, en 1858, il fut envoyé pendant l'hiver 1858-1859 aux îles Ioniennes, par lord Derby. U reprit en 1859 les fonctions de chancflier de l'Échiquier, dans le ministère Palmerston, exclusivement composé de hbéraux. Désormais, libre de toute entrave, il précipite le mouvement libéral. En 1865, ion attitude dans la question de la séparation de l'Église et de l'État, en Irlande, lui coûti; l'honneur de représenter l'université d'Oxford dont il était député depuiii dix-hdil ans. I>es électeurs du South-Lancashire lui donnèrent leurs suffrages. Aprèi Ja mori de lord Palmerston, il devint leader de la Chambre des communes, dans le uiinittère de son ancien adversaire, le comte Rossel, qui tomba l'année suivante, pûur faire place à lord Derbv et à Disraeli. C'est en 1807 que Gladstone fit sa fameuse déclaration en faveur au Disestablûhment de l'Église d'Irlande. Deux ans plui inrd, j] est, pour la première fois, premier ministre. En cinq ans, de 1869 à 1874, it entasse plus de réformes organiques, séparation de l'Église et de l'État, tégisUiïon agraire, instruction publique, abolition de l'achat des grades dans l'armée, qu'un demiaiède n'en a opéré. En 1874, après les élections générales qui lui ont été hostiles, il abandonne la vie publique. Dans une lettre à lord Granville, en date du 13 janvier 1875, il annonce cette détermination : « A l'âge de soixante-cinq ans, après quarantedeux ans de laborieuse vie publique, je crois pouvoir me retirer. « La même année, les massacres bulgares et la politique turcophile du cabinet Beaconsfield le forcent à reprendre la direction du parti libéral dans une militante campagne d'opposilion contre la politique étrangère des tories. Il publie deux pamphlets célèbres : fforreurs bulgares et Leçons de massacres. De 1875 à 1879, il écrit sept volumes : GlQnitrrs des années passées. En 1879, il représente aux Communes la circonscriplicm écossaise de Midlothian. Une vogue d'enthousiasme le ramène au pouvoir. Le 23 avril 1SS0, il forme un second cabinet dont l'histoire peut se résumer en trois mots : Irlande^ Egypte, home-rule. Ce fut l'époque des troubles d'Egypte, de la révolte d'Arabi, de l'insurrection mahdiste. La trahison du chef des radicaux, Chamberlain, la défeetion de certains whigs, rendent ses efforts infructueux. Le 9 juin 1885, un vole sur le budget le renverse. C'est le moment où nous en sommes arrivés de notre étude lur le question d'Egypte. Après le court intérim du ministère Salisbury, Gladstone reforme
LES NEGOCIATIOWS DRUMMOKD WOLFF
Lord Salisbury lui succéda. Ces deux hommes qui ont joué dans la politique anglo-égyptienne un rôle si considérable étaient deux contrastes.
Gladstone, c'est un siècle de rhistoire d'Angleterre- L'audace de ses conceptions, la largeur de ses vues, &on réformisme éclairé font de lui le plus grand des hommes d'État qui aient gouverné le Royaume-Uni.
Pendant soixante-six ans d'une existence politique militante, OD pourrait dire depuis le 19 octobre 1825, date de sa première manifestation publique dans le petit cénacle d'Eton, jusqu'à son
un pouveau cûbiâctf renvené un an, jour poar jour, tif>râ» celui qu*il préiidail €n 18S5, le 9 juin ISSè, iur U leconde lecture du hoaie-rule. Lord Saliibury lui suc* cède. Après l'affaire O'Shea et k tnort de ParneU, GUd«tons reprend le pouvoir, en aoiït LSvâ. En mar« 1S95| iCi coliè^eB ayant rijfuié de s'engaj^r à fond dan* une caoi pagne contre le droit de veto ae la Chambre det lûrdi, le Grand Old Man, altéguanl un affaiblinaernent de rouie et de la vue, ae retire tou» «a lente. U flubit, eA effet, peu de temps après, lopération de la cataracte. Lord Uotebery devîat premier ininbtre. Mait GUdvtoue ne diiparut pat de la tcèn& politique. On n'a p» oublié «on appel du %i leptembre i8Qo, en faveur des Arméniena. Cependant, tel force* du vieux bûcheron de Hawarden diminuaient chaque jour. Il s'Était rendu à Canne*, dani la villa de Thorenc^ que lui avait prêtée son atui lord llendelli puia à fiouruemoutb. Il souffrait de névralgie* faciales trè* douloureuseï, occasionnée* par un mal incurable, la nécrose de Tos nasal. Ses médecins déclarèrent toute opération impossible et, le 2S mars ISOS, il accueillit avec sérénité la nouvelle que *e* jours éltient comptés. Le jeudi, 19 mai, k cinq heures du matin^ entouré de *a femme et de *e* cinq enfanta, il rendît le dernier soupir. Un siècle de rbisloirc d'Angleterre, le plus glorieux peut-£tre, «éteignait avec lui, La reine Yicloria avait toujours ^u prt^uvf^ à son égard d'une antipathie injustiHable. Elle refusa de donner à l'un de ses plus itIuAtrcB sujets un de ces témoignages de reconnaissance banale, dont elle était ai prodigue pour ses favoris, mais la démocratie anglaise lui bt do véritables funémllea ji&tionale*. Les cordon* du poole furent tenus par le prince de Galle*, aujourd'hui Edouard Vil, le duc d'York, aujourd'hui prince de Catle*» et par les quatre chefs de* deujE grands partis ^hig et tory aui LorJ* et aux Commune*, le marquis de Salisbury et le comte de Kimberley, M. Balfour et air William Karcourt. GlacUtone s'était marié en 1S39. De son mariage sont issus plusieurs enfants. Son fil* aine, qui avait été membre de la Chambre de* communes, l'avait précédé de quelque* année* dans la tombe. Son second fils, Stepben Gladstone, e^t panteur protestant h Hawarden. Le troîsièniCf Henry, est négociant. Le quatrième, Herbert Gladstone, aetuellement encore membre de Ja Chambre des communes, a joué un certain râle dans la politique de ce* dernières années. Député de Leeds depuis 1880, il a été successivement SGorétaire privé de «on père (18150-1881)» junior lord de la Trésorerie (1881-1885)» aecrétaïre financier à la Guerre (1886), «o us-secrétaire d'Étui au Home Office (iB^~ 1894), ministre des travaux publics (189^^1895). Il a la répulalion d'un travailleur acbarné. Gladstone a eu aussi deux filles, miss Helen Gladstone qui s'occupe de queslioni d'enseignement, et Mme Drcw, qui a appris à l'illustre vieillard Tari d'être grand*pére. L'activité littéraire de Gladstone a été aussi eonsidéi^ble que divertïËée, On possède de lui r L'État dans tes rapporit avec VÉgliie (183S) j te^ princtpet^ ecciéiiastiques considérée dans leurs résultats (1841); Remart^ues sur ia récente ié^itlaiion Cùmmcrciale (1845) ; Etiide sur Homère et V époque homérique (1858) ; puis, de 1858 h 1875| Un chapitre d'autobiographie (pamphlet *ur la question. ecclésiastique irlandaise); Le ritualitme^ Les décrcti du Vatican; Le vaîicttnismff ; Les discourt de Fie ÎX; Glanuret des années pastécs (sept volumes). Enfin, en 1895, une traduction des Odes d'Iforace. Ses discours innoiubrables ont été réunis en. volume* et publiés.
GLADSTONE IM
retentissant discours de Liverpoo!, du 24 septembre 18&(>, il défendit ses idées avec une ardeur qui ne se démentit jamais. Il avait été nourri aux sources du plus pur conservatisme, sous les auspices de Georges Canning. Macaulay saluait en lui, en 1839^ l'espoir et C honneur du torysme intransigeant. Nul n'est prophète en son pays. Les doctrines de ce torysme idéalisé, dont avait été saturé son oaprit, devaient faire place, par suite de TinHuence du temps, de la nécessité dos réformes et du progrès, à celles du libéralisme le plus large, qui fut pour la Grande-Bretagne réclosion d'une prospérité incomparable* Il était arrivé à cette métamorphose par une évolution rapide dont il avait conscience et à laquelle il obéissait avec la foi et la réflexion d'un croyant et d'im penseur. Est-il le seul — pour ne parler que tle ses compatriotes, — qui ait ainsi changé d'idéal? Sa mémoire souffrirait d'un ra[>prochement grotesque avec ce caméléon politique dont les quin* caîtliers de Birmingham ont fait une idole — pour le plus grand malheur de l'Angleterre, — et qui, sous le nom de Chamberlain^ a parcouru, en son entier, l'arc-en-ciel politique, tour à tour radical, libéral, libéral unioniste, impérialiste et conservateur. Mab, plus près de lui, en nous rapprochant du passé, lord j
Beaconsfïeld, la fleur du torysme^ avait débuté, A T aurore de sa •■
carrière, comme candidat radical, sous les auspices d'O' Connclh De combien d'autres n Vn pourrait-on pas dire autant! Gladstone a du moins pour lui toute uti^ vie de probité et d'honneur.
Il était né pour la lutte parlementaire. Jamais voix plus puissante n'a retenti sous les voûtes de Westminster, Son éloquence était chaude, vibrante, entraînante. Qui ne Ta pas entendu ne peut s'en faire une Idée exacte. Sa parole excitait l'enthousiasme de ses amis, l'admiration de ses adversaires. Elle le grisait luimême. Sa pensée était mue par un idéal de justice et d'équité. Il était philanthrope et démocrate. L'édifice qu'il conçut fut grandiose. L'homme qui rêva la fret table pour le peuple, c'est-à-dire l'exemption des impôts pour toutes les denrées indispensables, qui proposa le Home ruleet osa provoquer la Chambre des Lords, fut un grand homme. La désunion de ses disciples, l'enracinement de ce conservatisme traditionnel qui est au fond du cœur de tout Anglais, l'éclosion de ce néo-impérialiste, prodrome d'une décadence fatale, l'empêchèrent d'aboutir.
Ces observations ne s'appliquent qu'au rôle de Gladstone dans la politique intérieure de son pays. Sa politique extérieure fut loin d'avoir la même ampleur. Ses principes étaient en contradiction formelle avec les tendances séculaires de ses prédécesseurs. Heurter de front les partisans de l'hégémonie anglaise sur
LES NEGOCIATIONS DRUMMOND T^OLFF
le monde, c'était courir au devant de rimpopularitc, tomber du pouvoir sans esprit de retour — et Gladstone eut à un très haut degré le souci de la majorité- — Se faire le champion de Texpan* sion à outrance, c'ét<iit renier les déclarations solennelles qu'il avait prodif^uées à toutes les époques de sa vie, s'aliéner les plus fidèles de ses amis, mentir à la face des peuples — et Gladstone fut un sincère et un convaincu. — De là ces hésitations, ces indécisions, ces contradictions, ces mouvements de révolte et d'indigpiation, ces cris de détresse en faveur des peuples opprimés, puis ces déclarations à deux fins, à la Chambre des conQmunes, et, finalement, cette politique blâmable qui ne se différencie de celle de lord Salisbury que par son absence d'énergie et de rudesse. On a dit de Gladstone qu'il laissa agir plutôt qu'il n'agit lui-même. Mauvaise excuse pour un homme qui sut faire œuvre d'autorité en maintes occasions, pour un premier ministre dont le principal devoir est de gouverner et de diriger ses collaborateurs. Il est impossible d'oublier que, sous son ministère, r Angleterre dupa l'Europe réunie en Conférence à Constantitinople, installa au Caire ses fonctionnaires et son armée, entretint en Egypte et au Soudan des troubles graves, y demeura, malgré ses promesses d'évacuation, supprima le contrôle, se fit le conseil illicite du khédive et abandonna Gordon. Au nom de Gladstone sont accolés ceux d'Alexandrie, Tel-el-Kébir et Khar* toum.
Lord Salisbury, qui lui succéda, le 9 juin 1S8S, n'avait ni son impétuosité vigoureuse, ni sa fougue entraînante, ni cette bonne humeur qui faisait de l'illustre vieillard un sympathique, étant le premier à rire des caricatures du Punch rééditées par l'infortuné Gordon enfermé dans Khartoum, entre deux pages de son journaL La physionomie du marquis de Salisbury n'engendra jamais la gaîté. La tète de Falstaff sur le corps affaissé de Benan, rhéritier de ces Cecil qui, pendant deux générations, servirent la reine Elisabeth au plus fort de la crise, peut-être décisive, de la grandeur britannique, et qui furent les agenU de la révolution conservatrice opérée par la dernière des Tudor, exerce le pouvoir, en grand seigneur, comme une tache héréditaire* Son ironie anglo-saxonne éclaire à peine son indifférence accrue par Tâge et son mépris des hommes. L'air accablé d'ennui, il semble dégoûté des choses de ce monde qu'il considère d'un œil hautain et froid. Lorsqu'il daigne laisser tomber de ses lèvres une déclaration politique qui ravit d'aise les tories irréductibles et les néoimpérialistes, il donne à entendre à ses auditeurs qu'il leur fait un grand honneur en descendant jusqu'à eux< Les sujets
LORD SâLISBURY
SOI
d'Edouard VU sont u ses yeux des écoliers fatigrant^ et indiscrets^ auxquels il ne saurait se mêler sans déchoir. Parfois, un de ses pairs de ïa Chambre des lords lui adresse une question. Il y répond nonchalamment, du bout des lèvres, avec ce calme dont Il ne se départ jamais. L^importun ose*t-il répliquer, le noble marquis, surpris de cette insistance, lui laisse comprendre qu'elle est de mauvais goût, qu'il dirige les affaires de TÉtat par droit là^lorique, qu'il n*a d'ailleurs accepté cette charge que sur les instances de son souverain, etquHl conviendrait de ne pas oublier qu'il sacrifie à la Couronneles loisirs que lui offre sa somptueuse etsei^eurialeThébaïdcd'HatfieULLui ferait-on T injure de croire qu'un Salisbury peut rivaliser avec le charlatanisme sémitique plus que scrupuleux d'un Disraeli, rcxubérance plébéienne d'un Gladstone ou la trivialité cynique et vulgaire d'un Chamberlain!
Cette arrogance hautaine, ce détachement altier, cette indifférence suprême, sont chez lui à la fois naturels et affectés. Il y puise UB ascendant, dont il se rend compte, et une autorité qui en impose au peuple anglais, le plus respectueusement conser* vateur des peuples. Mais, tel n'a pas toujours été lord Salisbury,
Avant d'avoir gravi les hauteurs olympiennes où il plane, celui qui fut le dernier ministre de Victoria et le premier d'Edouard VII a donné maintes preuves d'une nature combative qui n'a disparu qu'en apparence et vit encore en lui, comme le feu sous les cendres (I). Lorsqu'il n'était que lord Robert Cecll, il fut, pendant quelque temps, chercheur d'or ^dans le Victoria ^ en
(1) Le H. H. Rohert Cedl^ fil» du Rscond TDBrquis (l« Salisbury^ eetné h HaiEidd, £M) l&âO. J] fit ififi élude* h Elûu et à Christ Church (Oxford), et fut élxi, en i%m, membre de La Chambre dei ii^otntnitnes par lei élerteur* de Slamford^ qu'il rcpréseala i Westmin&ter juEffu'b ta mort de ion pèrCi le 12 avril 1868^ date de ton éfévaUûîi in zDarqtiUat T1 étnît connu h la Chambre dee conimunee ^oiii^ le Tiûm de tord Boheri ik'cil <juU porta jusqu'à la mort de son frère tt\né, en juio iSftS, prenant, à partir de ce moruenl, le utre de vieointe Cfatibome. Il fut un dee pHncipaui collaboraieurn de Ja (^itarterly RcvieWj de la Satut-day Remew et aulrcA périodiqueB. Dant le tfoi- «ième minblère de lord Ilcrby, en juin 1866, il fui nouimé secrétaire d'EUït pour les Jndcï et déEiLijs«ionr)fi, le % mars 1867, iiutri par le générât Peet, *ecrétaire d'État au ^'ar Office, et tord Curnarvon, «ecrélaîre d'Euu au Cotoniat €}ffiee^ à ta suite d'un dictentinient relatif au Hcfortn Bill. Lort^qne Dïsraeti rcyintaux affairct, en février 187^, )7 fut de nouTeau nommé vecrétaire d'Etat pour lei Indes . En 1876^ il fut envoyé à CoQaîantînopléT Cûnime amhauadcur extraordinaire pr^e ta Su bit me- Porte et représenta, avec air Henry Elliot, ta Grande-Bretagne à la tlonférence. Le î avrît 1878, il fut nonamê secrétaire d'État au Forci qn Ofjîfc^ en remplacement de tqrd Derby f déimiastonnaire. Ce fut à eelte époque fiu'ît érrivtt sa mémorable dépêche sur t'cxpoié de ta politique britannique dans Im question d'Orient. Peu âprès^ il représenta avee lord BeaconiHetd la Grandc«Tlr<'(agne au Congrès de Berlin, Leur retour à Londreff^ te 16 juillet, fut iHomphaL Le 30 juillet, l« reine le décora de Vordrc du Bain etde im Jarretière, I^e 3 août, il fut faît citoyen de Londrea, Après ta défaite de» conter» vateur« aux éteetions générales de 1880 el la mort de tord Heaeonsfieldi lea to>ies\e chûifiirexLt comme leadt^r conservateur de U Chambre des lords. Il a toujours personnifié
mmmmiim
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Australie, Mais, c'était par la plume du journaliste, et non par la pioche du mineur, qu'il devait conquérir les lauriers de la celébrité. Il collabora à de nombreux périodiques, principalement à la Quarterly Review et à la Saturday Reinew, Tory intransigeant, il se fit remarquer par son style mordant, corrosif; certains de ses articles sont d'un véritable pamphlétaire. Tout bec et onfflê!^, il décochait à ses adversaires des sarcasmes à remporte-pièce qui l'avaient fait surnommer par Disraeli » le praud-maître de rironleif , De là, ces mots incisife, qui émaillent encore, parfoiï^, ses discours. Mais ce n'est plus qu'un éclair. Le vrai lord Robert Cecil est mort.
L'arrivée de lord Salisbury aux affaires, en 1885, n'était pris de nature à faire avancer la question d'Ég^'ptedans un sens favorable à l'évacuation. 11 a toujours professé^ comme Disraeli, que ce qui est bon à prendre est bon à garder.
Le premier de ses actes fut de confier A sir H. D. Wolff une mission extraordinaire à Constantinople. II déclara, le 6 juillet 1885, à la Chambre des lords, qu'il était indispensable de régler, au plus tôt, les difficultés dont l'Egypte et le Soudan étaient le théâtre, difficultés à la fois militaires, politiques et financières.
Sir II. D. Wolff était un des lieutenants de lord Randolph ChurchilL Son protecteur le récompensa de ses services. Lord Beaconsfield, quelques années avant, l'avait déjà chargé de représenter la Grande-Bretagne dans la commission constituante de la Roumélie Orientale. Pour affirmer Timportance et le caractère confidentiel du mandat qui lui était confié, lord Salisbury lui fit prêter serment, en qualité de membre du conseil privé.
depuis lora, le parti Lory, Il commença par «^oppoier à Vltish lamt act Je tSSÎ, puis Hnalrmcnt l^accepLa^ critiqua vigoureu§eniaat la poMUquc égyptienùe fie Gludilone, ht rt^jetcr te dniitiy franchise Hi II en 1884^ el remplaça G ladi lotie au pûuvoîr, le 9 jtiîn 1H^5, Son ministère se et^tida par TânneMon de ta Birmanie et )a rèouvorturo de ta quoBtion d'Orienl, au momenl de» affaire* de ta Roumélie orienUl^ cl de \n mierre eerbo^^bul^Rre, l'Angleterre iDutcnant le prince Alexandre. Renversé à Ici l^în de janvier iSSÔ^ il reprit les rênes de l'oppoRitlaii, combattit ént^rgiquement le Hontr Htiiff de Gladstone et fedevint premier ministre après les élections générâtes de lSiS4>, Loreqae la démUsion de lord Randolph Churcliill néci?ssila le n^nia ni ornent du cabiiu'tf il prit le portefeuitlc de» affaire* étrangère»» en remplacement de lord ïddesleigii. Gomhté d'honneurs par la reine, il rei^ut, en juillet ISvl^ l'empereur Guîllauine II et le prince de NapteBi dans son château d'Hattietd Les élections de 1892 lui fnrrint déraTorahies, mais it ne démissionna qu'après un vote hostile de la Chambre des communes. Il redevînt premier ministre en 1S95, au mois de juin, aprè^ la retraite dt^ lord Roscbery. Enfin, en 1^01, il abandon nn It* pouvoir h son neveu , M. Balfotir. IjC» événements tes plus saLltants de son dernier ministère sont raffoirc de Fachoda H Ja guerre du Transraut. Lord Salisbury « qui est un chimiele passionné, s'occupe beaucoup, dan» »e» moments de toisïr» d'électricité et vit le plus souvent qu'il le peut daji» »a demeure princière d'Hatâeld.
SIR H, D, WOLFF A COWSTAHTIÎÎOPLE
Quelles furent les raisons de ce voyafre inattendu t
Il s'agissait, pour calmer l'hostilité de la France et des Puissances intéressées en Épypte, d'arriver à une entente avec la Porte, en limitant l'étendue et la durée de roccupation. Il fallait donner à TEurope Timpression d'un désintèresBement sincère et duo respect profond pour les actes internationauiL. La consigne était de gagner du temps.
Le 22 août 1885, sir H. D. Wolff arriva à Constantinopte. Il avait le titre d' a envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire avec mission spéciale se rapportant aux affaires d'Kgypte m . Ce choix n'était pas heureux, A Londres^ même, la personnalité de sir H. D. Wolff était très discutée. On lui reprochait sa qualité d'administrateur de la Banque égyptienne et par suite de champion aédes bondholders^ naguère si mésestimés des amis de lord Salisbury> On rappelait également la part qu'il avait prise à la campagne dirigée par l'impétueux lord Randolph Churchill, — Littie Randolph, comme on Tappeluit familièrement, — contre le khédive Tewfik, Il avait signé un mémoire où celui-ci était dénoncé comme traître à son peuple, à ses engagements et à l'honneur, criminel honteux, auteur des massacres d'Alexaodrie^ etc. Ces souvenirs n'étaient pas de nature à rendre sir H, D* Wciff per5ona grata au Caire,
Le 5 août IS85, M. Lawson demanda des explications sur le but de sa mission. Le chancelier de l'Echiquier, sir Michaël Hicks Beach, St la réponse ordinaire des ministres de la reine aux questions gênantes. « Le moment, dit-il, est mal choisi pour discuter les affaires d'Égy ptc.it L'Angleterre, qui avait de grands devoirs envers ce pays, voulait se montrer à la hauteur de sa tâche, sans cesser de rechercher un terrain d'entente avec les autres Puissances. La plus intéressante, aux yeux du Gouvernement britannique, était la Turquie, reconnue souveraine de r^ypte par tous les actes diplomatiques de TEurope, C'était pour s'assurer le hon vouloir de la Porte que sir H. D. Wolff se rendait à Constantinoplc.
Le T août, lord Salishury fit part à sir J. WaJsham, premier secrétaire de l'ambassade d'Angleterre à Paris, chargé d'affaires, d'une conversation qu'il venait d'avoir avec notre ambassadeur à Londres, M. Waddington* Celte dépêche est ainsi conçue : « Dans l'entrevue que j'ai eue aujourd'hui avec M* Waddingion, lambassadeur de France, parlant de la mission de sir H, D. Wolff, m'a dit qu'il avait espéré que notre commissaire spécial passerait par Paris, pensant qu'un entretien avec M, de Freycinet aurait dissipé mainte interprétation erronée relativement à cette mis-
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f sion dont tout le monde ignorait la nature exacte. J'ai répondu
que sir H. D. Wolff avait déjà promis d'être à Vienne à jour fixe, quand la lettre de M. Waddington m'est parvenue, de sorte qu'il était trop tard pour modifier son itinéraire. J'ai déclaré que sîr H, D, Wolff n'aurait pu, d'ailleurs, dire à M. de Freycinet autre chose que ce que j'avais dit moi-même à M. Waddington, à qui j'ai répété que nous avions recherché l'assistance du Gouvernement ottoman dans le but de pacifier et de défendre certaines parties du Soudan, limitrophes de l'Egypte; qu'à notre point de vue, nous ne voyions aucune objection à la coopération de la Turquie au maintien de l'ordre en Egypte même, mais que, connaissant la répugnance delà France à cet égard, nous n'avions pas insisté sur ce point. Nous avons ensuite examiné ensemble les difficultés de la question égyptienne. Parlant de l'avenir, M, Waddington a dit qu'il ne croyait pas que le contrôle à deux pût être rétabli, bien qu'il fût persuadé que s'il avait été maintenu, il aurait constitué la meilleure solution du problème. Il croyait, d'ailleurs, qu'il serait possible de s'entendre plus tard sur un arrangement du même genre. Il a insisté de nouveau sur le rôle important que le Gouvernement français a joué en vue de la future solution de la question, en se déclarant prêta s'engager d*une manière absolue à ne pas envoyer de troupes françaises en Egypte, quand ce pays aura été évacué par les troupes britanniques. Il a ajouté que son Gouvernement avait été sévèrement blâmé en France par certains partis pour avoir fait cette promesse, mais qu'il était néanmoins décidé à la tenir. Je ne suis pas entré avec M, Waddington dans la discussion d'un plan définitif quelconque au sujet de la question égyptienne (1). »
Sir H- D. Wolff fut reçu en audience officielle par le Sultan, le È9 août. Il fit valoir les anciennes et cordiales relations de la Turquie et de la Grande-Bretagne et exprima l'espoir que son auguste interlocuteur saurait suggérer à ses représentants une solution des affaires d'Egypte « qui pût recevoir le concours de l'Angleterre u . La réponse du Sultan ne fut qu'une paraphrase de cette allocution. De part et d'autre, on se tenait sur la réserve.
Quatre premières réunions eurent lieu sans qu'on parvînt à jeter les bases des uégociations.
La mission de sir H. D. Wolff était d'ailleurs reléguée au second plan. C'est à peine si on en trouve trace dans les journaux turcs de l'époque et dans les feuilles imprimées en français ou en grec. La Porte n'avait guère le loisir de discuter doctrinalement
(1) V. Blue Book^ ldS5, lord Salisbury à sir J. WaUham, 7 août 1885.
CÛÎNVENTIOIS PRÉLIMINAIRE t05
rarenîr de rÉffypte et de chercher la quadrature du cercle, en coDciliant la souveraineté du Sultan, roccupation anglaise et les droits des Puissances dans la vallée du Nil. Les débris de TEmpire ottoman sur le sol européen étaient, en ce moment, menacés par les troubles de la Bulgarie et les préparatifs de la Serbie et de la Grèce.
Profitant de cette situation embrouillée, sir IL D, Wolff se décida à hâter la solution et, finalement, signa, le 24 octobre 18B5» avec le ministre des affaires étranfjères de Turquie, une Convention préliminaire, ratifiée le mois suivant par le Sultan, stipulant qu'un Haut-Goramissaire ottoman et un Haut-Commissaire anglais seraient envoyés en Egypte avec mission de u se concerter avec le khédive » pour réorganiser T armée ég)^p tienne et étudier les changements qu'il pouvait être nécessaire d'introduire dans raciministration civile. Le Ïlaut-Commissaire ottoman devait également s'entendre avec le khédive pour rétablir pacifiquement Tordre au Soudan, mais avec la réserve expresse que le Haut- Cotomissaire britannique serait tenu au courant des négociations et que rien ne serait décidé ni exécuté sans son assentiment, cette question u faisant partie intégrante de Ta rrangement général des affaires d'Egypte » . £nfin, aussitotqu'il ne resterait plus dans Tesprit des deux I[aut«-Commissaires aucun doute u au sujet de la sécurité des frontières, aussi bien que de la bonne marche et de la stabilité du Gouvernement égyptien " , ils présenteraient des rapports à leurs Gouvernements respectifs, qui se consulteraient pour conclure une Convention réglant « l'évacuation de l'Egypte par les troupes anglaises dans un délai convenable, v
C'était là le point essentiel. Le reste était moins que rien. L'Egypte a%'ait tant vu passer de commissions d'enquête financières, politiques, internationales, anglo- françaises, ottomanes, etc., qu il eût fallu un optimisme aveugle pour espérer que le salut naîtrait des conciliabules des deux llauts-Commissatres. Lu fait, la politique de la Grande-Bretagne était une nouvelle dérogation à ses engagements. Cette entente à deux, sur le sort de laquelle personne ne s'illusionnait, était une violation du principe de Tintervention collective des Puissances en Egypte.
LiOrd Salisbury affectait toujours le mutisme le plus mystérieux. Au banquet du lord-mairc de novembre 1885, qui est pour les ministres anglais une occasion traditionnelle de promulguer, urbi et orbi, leur programme politique, il se borna à rendre un éclatant hommage à Thabileté de sir H, D, Wolff»
Celui-ci était déjà en Egypte* Le 22 décembre 1885, un iradé
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impérial donna à Mouthtar pacha Tordre de s*embarquer à son lour* Il quitta enfin Constaniinople, à bord du yacht trnpériii] Izzêdin. Sir H. D. Wolff poussa un soupir de soulagement- il cratg^nait que la Turquie ne se ravisât et ses transes étaient cruelles. Retenu loin du théâtre des élections générales, il avait déjà perdu son siège de député de Portsmouth ! Âllait-il perdre en outre son poste de Haut*Gommissairef L'arrivée de Moukhtar pacha fit cesser ses alarmes.
L'enquête des deux délégués dura plus d'un an.
M. de Freycinetî que le cabinet Brisson avait ramené aux affaires, le 6 avril 1885, et qui, à la suite de la réélection de Grévy à la présidence de la République, avait été nommé président du conseil, le 7 janvier 1886, espérant réparer ses fautes de i88â, encouragea les négociations autant qu'il fut en son pouvoir. Par Tentremise de M. de Montebello, il s'efforça de convaincre le Sultan que son premier devoir était la réorganisation de Tarmée égyptienne avec des cadres en partie ottomanf^. Il assura le grand-vizir que la France n'occuperait jamais TÉgypte et qu'elle était opposée à ta présence d'une Puissance quelconque dans le khédivat (1).
La première conférence entre le khédive, sir H. D, Wolff et Mou khtar pacha (2) eut lieu au Caire, le samedi 9 janvier 1886.
(1) Vh D<>CHmcnU diplomatiques ^ déptcbes de M. de Freycinclp de* 5 jmDYieT. 16 mari, 13 juin, 10 aoùti. 3 8epL<?mbre 18S6.
[%) Ahmed Moukhiar pacha cet né le Bl octobre 1&S9, d'une ramîlle de richec marchandi de «ote lastaïlée à Brousse, en Asie Mineure. Son père étant mort jeune ^ il fut envoyé^ en 1S51, par ion ^raod-p^re, à l'école militaire de la viïle natale. l\ en eortit le premier. Entré a. rAcadémiu militaire de Ck>nstantiiiQple, W y fit pretiTf d'aptitudcH ii remarquableâi que, tout en continuant des études. Il fut promu lieutenant. Une nouvelle faveur l'ottendait à «u eortiedeT Académie. Il ftiCfnlteupit^tne d'état-major ft adjoint au sirdor Ekren Omar pacha^ au Monténégro (I8w). Se« servicet lui 'valurent le MedJLdîeb de 5' claise. Nommé prqfcs§cur d'aRtronomie, de tactique et de fort] Ii cations à l 'Académie mitilaîrc, il y resta jusqu'en 1SÔ3. Il fut alorv envoyé comme binètuchi (major) h Alexandretle, »oua le« orares de Dervinb pacba. £n 1864, le Sultan Ahdut-Aziz le choitil pour précepteur de »oo tiU ainé^ le prince Vou^Houflïzedin el le nomma caïmakam (lieutcnant'colonçl)^ Il voyagea en Europe, re<;ut de nombreu«e« diatinclionB honorifiques, Ldgion d'honneur, Aigle Bouge, Oouroaoe de fer» etti. , rentra à Conetantinople en 1 8(17 et repartit pour le Monténégro, en quahtr de Hant-'Commiesaircv chargé de la délimitation des frontières. Membre du conseil supériear de la guerre, en 1869, it commanda ta même année une brigade dans h Vémen révolté, soua les ordres de Uedif pacba. Redif étant tombé malade, Moukhtar prit le commandement en chef, avec le grade de ferik (général de diviaioii}^ puis de mouckir (général en chef), gouverneur de l'Yémen. Il avait alors trente-troît ans. En lB73f on lui donna la direction des Travaux pubUc«, et le eovernorat dé U Crète, mais il n'occupa aucun de ces deux postes, le commandement du corp« d'armée de Shumla, devenu vacant^ lui ayant été attribué. Un an aprèi, il fut euvoyé à Ërxeroum comme gouverneur el commandant militaire, puis en Bosnie, Herzég^TÎue et Monténégro. Appelé au commandement du quatrième corps d'armée è Erzert>am, il arriva à Trébizonde, le 30 mars 1877. L« ^erre éclata. fLars fut investie et
RAPPORT DE MOUKHTAR PACHA
Lecture fut donuée de la Conventiou anglo-turque dont les termes furent ensuite discutés. Le khédive déclara qu'en raison de i importance de la question, il conduirait, en personne, les négociations. Moukhtar pacha, abordant les affaires du Soudan, affirma que la pacification n était possible qu'en tenant une épée dune main et en offrant la paix de Tautre, L*armée égyptienne, composée de musulmans, pouvait seule accomplir cette tache > Après rni échange de vues sur la réforme de Tarmée et les dépenses militaires, la première conférence prit fia sans que rien eût été décidé.
Uaukhtar pacha disait ouvertement au Caire que Taban* don du Soudan était sans excuse, que le pays resterait troublé tant que les Anglais occuperaient TÉgypte, que la question de religion se greffait sur celles d'ordre intérieur, et que le remède était une coopération des troupes turques et des troupes éffvptiennes, qui devaient être réorganisées, u Les Soudanais, ajoutait-il, haïssent les Turcs, mais ils les craignent (!)< »
Le jeudi 20 janvier, le khédive, Moukhtar et sir H. D, Wolff se réunirent de nouveau pour discuter la question de la réorganisation de l'armée égyptienne < Moukhtar fut chargé de la rédaction du projet j sir H. D* Wolff fit ressortir la nécessité de créer un corps d*ofGciers égyptiens offrant de sérieuses ga* ranties de capacité, et, d'un commun accord j on reconnut l'ur^ gence de constituer deux bataillons égyptiens pour remplacer, à Souakim, la garnison anglaise.
Le samedi G février, Moukhtar déposa son rapport sur le budget de Tarméc et la formation d'une armée égyptienne de H>, 000 hommes de troupes et de 6,700 gendarmes, il indiqua les moyens propres à faire face aux dépenses additionnelles que Causerait cette organisation, espérant que l'Angleterre renon-
Motikhtar dut se replier. Sa retraita est une des belles pagei de la guerre turco-rus««. Il tit preuve d'une nabileté, d'une énergie et d'un courcge remarquables^ Le 1" octi>bre lâ77, le Sultan lui adreasa, eu témoignage de renaerciements, de auperbet cadeaux el le namnii gkazi^ le pi m grand honneur auquel puitie aiptrer ua sujet ottûoiaxi, et en 1878, grand-uiaitre é^ rarlillerie et comniandanl de Jauma, Envoyé à Berlin en 1883^ pour itiivre les roaaœuvres^ il eut ptuiicurH conféreocea avec le prince de Biamitreit, relaiivet à Teutrée delà Turquie daniralUaneeaustrQ'alEeniflnde'. Nûua a TOUS tu qu'ilfutchoiii^ en 1 885 » comme Uaut^ommieflaîre impérial en Egypte, Il y re«lajuaqa'au moii d'avril 1900. H avait adreiâé,dan« le courant de janvier de La même acnée^ un important mémoire au Sultan, dont il ne fut tenu aucun compte. Son iaielli^iice ramarquable et aon activité souffraient de l'inaction qui lui était impoiée. Il ne touchait plui aa aolde. Il revint délibérément à Constantinople, en diagrâce. Mouklitar a ptibLié pLaiieun ouvragei eatiméi aur lea forme* du calcul adoptée* avant Tinvention dei logaritbmeii, sur l'aRtrolabe, la réforme du calendrier et Ia acîence du cadran aolaire pour le tempi tura. (1) V. lea Daily N^i, 13 janvier 1886.
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cerait à la somme de 200,000 L égypt. que lui payait l'Egypte pour Tentretien de Tarmée d'occupatiDti. Il ressortait des déclarations de Moukhtar pacha et du rapport qu'il adressa au Sultan, qu'il était de la plus haute importance de raffermir Tautorité du khédive par la formation d'une armée indigène disciplinée, ce qui permettrait à TÉgypte de se protéger ellemême, sans recourir à une intervention étrangère, et de réduire progressivement jusqu'à l'évacuation finale les forces anglaises.
Le 20 février, Moukhtar pacha soumit au khédive et à sir H. D. Wolff un mémoire dans lequel il se prononçait nettement pour la réoccupation de Dongola. Il en montrait la nécessité stratégique, Dongola constituant la seule barrière efficace entre l'Egypte et les tribus insurgées. Le Haut-Commissaire ottoman estimait que l'armée égyptienne, forte de 18 bataillons et commandée par des officiers indigènes, devrait avoir une organisation analogue à celle de Tarmée turque, et que Tadministration musulmane devrait être substituée à Tadministration existant:?.
Les principaux passages du rapport de Moukhtar pacha sont les suivants : « Le Soudan étant une dépendance de l'Egypte et faisant, par conséquent, partie intégrante de la Turquie^ le Nil étant la vie même de l'Egypte qui doit le surveiller^ ainsi que les contrées qu'il traverse, il est indispensable de trouver un point quelconque de nature à former une barrière à l'insurrection et à servir de point de départ aux mesures de pacification. Ce point géographique capital est : Dongola. Il faut donc le reprendre et pour cela avoir l'assistance d'une force armée, et l'on se trouve ainsi en présence d'un problème de première importance : celui de déterminer Teffectif et le mode de formation de cette force. Les différentes phases de l'insurrection ont démontré que les Soudanais resteront inaccessibles à toute tentative de pacification, tant qu'ils se tronveront en présence de troupes anglaises ou anglo-cgjptiennoj^. L'insurrection continuera tant que les Soudanais auront affaire à des troupes non musulmanes. Le seul remède est donc h réorganisation de l'armée ég^^ptienne composée exclusivement d'Égyptiens et commandée par des officiers égyptiens ou par des étrangers qui, en raison de leurs longs services dans F armée égyptienne, peuvent être considérés comme des indigènes. Quant â l'effectif, suivant les informations des autorités compétentes, il devra être de 10,89^ combattants, dont 12,000 constitueraient le corps d'armée de Dongola. Une armée si peu
CONTRE-PROPOSITIONS AISGLAISES
caimdérable n'ayant pas besoin d'avoir à sa tète un minktrc de la guerre et un commandant en chef, une seule autorité suffirait, et ainsi serait réalisée une économie notable, en substituant au sirdar un chef d'état-major, placé sous Tautorité Ju ministre de la guerre. L'entretien de cette armée coûtera 415,000 K ^{TÏP*- ^^ budget de la guerre est déjà de 130,000 L égypt., ce qui, avec les 200,000 I. égypt- que coûte l'armée anglaise d'occupation, fait 330,000 K égypt. Restent S5,000 1. égypt. qui pourront être facilement trouvées, grâce à des économie& sur d'autres branches de Tadministration- Aussitôt cette armée organisée, les troupes anglaises devronl se retirer de la frontière soudanaise pour y être remplacées par Farmée nouvelle qui reprendra Dongola, et lorsque les Soudanais n'auront phis en leur présence que des troupes musulmanes, et que la division se sera mise dans leurs rangs, on confiera à des fonctionnaires égyptiens ayant servi au Soudan la tâche de la pacification... » Le rapport se terminait par quelques considérations sur les réformes à introduire dans Torganisation de la police.
On devine, sans peine, I*effet produit par ce document, en Angleterre, La constitution d'une armée indigène, commandée par des indigènes et non plus par des Anglais, la suppression du sirdar, général anglais, la pacification du Soudan qui priverait le Gouvernement britannique d'un de ses arguments les plus chers pour justifier sa présence au Caire, tout cela était inacceptable. Et puis, en réalité, ces négociations ne furent qu'un décor destiné à amuser la galerie, et Moukhtar pacha fut bien présomptueux de prendre son rôle au sérieux*
On espérait tromper quelqu'un^ il était donc impossible d'avouer qu'une mission annoncée à si grand fracas, et célébrée sur le mode majeur, avait piteusement échoué; mais, comme on ne pouvait prolonger indéfiniment cette situation et que, d'autre part, il fallait gagner du temps, on faisait annoncer par la presse le rappel de sir H. D. Wolff, le retour de sir Evelyn Baring, on les démentait, puis on recommençait le lendemain. Le retour de sir Evelyn Baring au Caire, proclamait-on, c'est le rappel forcé de sir H. D. Wolff et l'échec des négociations. Depuis quelque temps, en effet, l'ambition du Haut-Commissaire britannique paraissait s'être réduite à obtenir de son collègue ottoman qu'il sauvât les apparences. Par malheur, le délégué du Sultan se montrait fort peu disposé à jouer le rôle d'homme de paille. Comment allait-on sortir de cette impasse?
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Le hasard, qui souvent fait bien les choses, renversa, le 30 janvier 1686^ le ministère Salisbury. Gladstone constitua un nouveau cabinet. Les noms de ses collaborateurs jureraient aujourd'hui d'étrc associés. C'étaient lord Granville, John Morley, Chamberlain, sir William Harcourt, lord Roscbery, etc. Le prétexte semblait tout trouvé. L'avènement du cabinet Gladstone était le coup de {jrâce porté à la mission de sir H, D, Woiff, Le chef du parti libéral ne pouvait accepter que sous bénéfice d'inventaire cette portion de la politique du marquis de Salisbury, et du Haut-Commissaire britannique, son a^ent confidentieL II y avait, néanmoins, quelque chose de choquant dans ce stratagème. C'était réternelle lutte entre Gladstone, membre de l'opposition, et Gladstone premier ministre- Quelques semaines auparavant, alors simple leader du parti libéra), il plaidait, avec sa chaleur habituelle, la cause de Févacuation. a Ni annexion, ni protectorat, ni prolongation, ui compensation d aucune sorte! « s'écriait41 (I). Son premier acte, en repre* nant le pouvoir allait-il être la rupture des né{]^ociations ayant précisément pour but l'évacuation dont il s'était fait le champion? Gladstone n'osa pas. Il eut recours à sa tactique accoutumée. Il louvoya entre les deux partis pour satisfaire les uns et les autres.
Dans les premiers jours de mars 1886j s!r H, D- Wolff reçut l'ordre de proposer à Moukhtar pacha la retraite des troupes égygliennes à Ouadi-Halfa et des troupes anglaises à A^souan. Le commissaire ottoman demanda un délai de quelques jours pour répondre et, finalement, refusa d'accepter Ouadi- Fîalfa comme frontière de TÉgypte, Cette attitude n'eut aucune action sur le Gouvernement britannique. Le 22 mars, sir Henry Campbell Bannerman, secrétaire d'État au War Office, dit^ en réponse à une question de M. Smith, à la Chambre des communes, que le Gouvernement avait décidé, sous sa propre responsabilité, de retirer graduellement les troupes anglaises jusqu'à Assouan et les troupes égyptiennes jusqu'à Ouadi-Ilalfa. En même temps, le cabinet de Londres informa Moukhtar pacha qu'il repoussait son projet et l'invita à le modifier de la manière suivante : les frontières seront fixées à Ouadi-Halfa ; Tcffectif de l'armée égyptienne ne dépassera pas 12,0(^0 hommes; le sirdar et les officiers seront anglais; le Gouvernement khédivial paiera les 200,000 L égypt. nécessaires aux frais de Tarmée d'occupation. C'était, en somme, le maintien du $iatu ^uo.
fi) Manifefte électoral de Gladetone da 17 «eplcmbre 18S5.
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Moukhtar pacha menaça de rompre les négociations si FAngleterre persistait dans son intransif^cance. Le I" mai 1896, dans une nouvelle conférence, au palais d'Abdin, il proposa à ïiîr H- D, Wolff un contre-projet relatif à Tadminist ration militaire de TÉgypte* Le 0, Gladstone déclara aux Communes : u Le Gouvernement de Sa Majesté, après un examen approfondi des propositions de Moukhtar pacha, na pu accepter ces propositions. Sir H, D, Wolff a communiqué cette décision au Haut-Gommissnire ottoman et lui a demandé certaines modifications répondant aux objections que nous avions fi[iitei^, »
A la chute du cabinet Gladstone, le 9 juin 1880, sir H. D, Wolff fut invité à suspendre momentanément les pourparlers. Le nouveau ministère Salisbury voulait se rendre compte de la situation. Les choses tramèrent en une longueur interminable. Lord Salisbury pria Nubar de se rendre à Londres pour discuter le règlement des affaires égyptiennes. Il y arriva le 20 septembre; sa présence n'y fut d'aucune utilité. L'Europe restait toujours indifférente et muette. Interpellé à diverses reprises à la Chambre des communes, le Gouvernement répondait, selon son habitude, que la Grande- Bretagne ne pouvait évacuer TÉgypte qu'après Taccomplissejncnt des réformes, c*est-à-dire aux calendes {jrecques.
Le désordre n'avait jamais été aussi lamentable dans la vallée du NÎL Les élucubrations de lord Dufferin, les innombrables missions d'études, les mesures prises par l'administration britannique, n'avaient abouti qu a de piteux échecs* La banqueroute n'avait été conjurée qu'à grand'peine. Le Soudan était abandonné* Les tribunaux indigènes de la réforme étaient tombés dans un tel discrédit que les Égyptiens employaient toutes les arguties possibles pour être jugés par les tribunaux mixtes. La misère était générale. Le fonctionnarisme suçait le pays. Le nombre des fonctionnnires européens, abstraction faite des officiers anglais de l'armée d'occupation, qui était en 1882 de 1,266, s élevait à 1,6(12 en I88G.
Lr' Angleterre n'ignorait rien de tout cela. Elle ne prétait aucune importance à la signature de la Convention anglo-turque et à l'envoi simultané, au Caire* de sir H. D, Wolff et de Moukhtar pacha^ et les propositions les plus raisonnables de Moukhtar rencontraient le veto de sir H* D, Wolff, appuyé par sir EveljTi Baring. Le TimeM se chargeait de dissiper tous les doutes sur la sincérité tic rAngleterrc, ne se faisant aucun scrupule de reconnaitrc que la présence au Caire du délégué ottoman n'avait d'autre but que de tromper la population indi-
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gène par l'apparence d'une entente entre la Grande-Bretagne et la Puissance souveraine : » Sur les 300,000 habitants du Caire, écrivait son correspondant, 10,000 peut-être se doutent que Moukhtar pacha fait des propositions sans cesse repoussées, mais les 290,000 autres et une proportion égale de la population égyptienne voient en lui le signe visible de Tautorité du Sultan travaillant de concert avec les Anglais. Gela diminue Thostilité que nous rencontrons. »
•• La France et la Russie essayèrent bien de donner quelques
t conseils au Sultan; elles usèrent de leur influence, suivant le
terme consacré, mais avec cette timidité qui caractérise notre époque. « Notre tâche n'est pas accomplie en Egypte, écrivait le Standard; si nous nous retirions maintenant, une intervention étrangère ne tarderait à se produire. En 1882, la France a tiré son épingle du jeu; elle n'est pas autorisée à revenir maintej liant que nous avons fait le gros ouvrage. Elle n'a pas le droit
1 d'insister pour que nous évacuions le pays, sous prétexte
I qu'elle croit pouvoir compter sur l'appui de la Russie et du
I 3u!tan(I).tf
I . M. de Freycinet, ministre des affaires étrangères, avait cepen-
I dant introduit, dans les relations avec l'Angleterre, l'idée d'une
évacuation conditionnelle de l'Egypte, comme un sûr moyen de maintenir l'entente cordiale entre les deux pays. Lord Salisbury et lord Iddesleigh ayant accueilli cette manière de voir, de nouvelles négociations s'engagèrent, mais directement entre Londres et Constantinople, toujours par l'intermédiaire de sir H. D. Wolff . Les échanges de Notes se succédèrent sans interruption, de novembre 1886 au 16 juillet 1887, pour aboutir à l'échec fatalement prévu. Le rôle de l'Angleterre, au cours de cette nouvelle période, fut des plus curieux. Elle avait promis à la France que, tout en négociant avec le Sultan, elle la tiendrait au courant des événements et procéderait, en même temps, à un échange de vues avec elle; mais, bientôt, les exigences de lord Salisbury s'accrurent en raison directe de la docilité de M. de Freycinet, et le Foreign 0/)îce, oubliant sa promesse, cessa de communiquer aucune nouvelle au quai d'Orsay et se tira d'affaires en prétendant que notre ambassadeur, M. Waddington, avait mal interprété sa pensée. Il suffit de se reporter aux documents diplomatiques de 1886 et 1887, pour juger la valeur d'une pareille explication.
Dans le courant de novembre, sir H. D. Wolff fut donc appelé
(1) T. le Standard, 28 octobre 1886.
INSTnLfCTJONS DE SIR H. D. ^OLFF
îll
à Londres pour conférer avec lord SalUbury et lord Iddesleigh et arrêter les nouvelles bases des négociations. Une consultation eut lieu entre le Haut-Commissaire britannique et les divers membres du cabinet, dans laquelle furent successivement examinés la question financière^ le rapport de Moukhtar pacha sur la réorganisation de Tarmée, la question de la nationalité des officiers et leur quotité, les réformes judiciaires, Tabolition fies Capitulations, le transfert des procès correctionnels et criminels aux tribunaux mixtes, Télaboration d'une loi sur la presse, le principe de la suprématie morale de T Angle terre en Egypte et Téventualité de révacuation.
Lord Salisbury qui, entre temps, s'était installé au Foreign Office^ en remplacement de lord iddesleigh, jugeant le moment venu de négocier, conformément à Tarticle 6 de la Convention conclue avec la Porte en 1885, un accord ^f réglant le retrait des troupes britanniques de TÉgypte dans un délai convenable « , avisa Tambassadeur de Turquie à Londres, Rustem pacha, de ces dispositions*
En janvier 1887, sir H. D. Wolff quitta de nouveau Londres pour Constantinople, chargé d'une mission extraordinaire, ayant pour but d'entamer des pourparlers avec la Porte, quitte à les faire ratifier ensuite par les Puissances, afin d'imposer à TÉ^ypte une sorte de neutralisation (l),
ii Les instructions données par lord Salisbury à sir H. D . Wolff, dit lord Milner^ marquèrent le caractère de notre politique en Egypte, d'une manière non moins importante que la dé pèche envoyée par lord G ranville, le ;i janvier 1883 et dont, à vrai dire, elles ne furent que le développement naturel f 2) . w Ces instructions étaient les suivantes : u Le Sultan pre^^se le Gouvernement de la Grande-Bretagne de fixer une date pour r évacuation de TÉgvjïtc et cette demande est notoirement appuyée par une, et peut-être, par deux Puissances européennes (3). Le Gouvernement (le Sa Majesté est très désireux <le lui donner satisfaction sur ce point, mais il ne peut fixer pour l'évacuation même une date éloignée, tant qu'il n'aura pas fait le nécessaire pour que, après cette date, la paix intérieure et extérieure de TÉgypte soit assurée* L'objet que les Puissances européennes ont en vue et que le Gouvernement de Sa Mujesté n'a pas moins à cœur d'atteindre, peut être défini, d'une manière générale, par cette formule : la neutralisation de FÉgypte»
ï) V, 3) Li
Blu0 Baok, iWî.
«îr Alfred ÀJiLEïfiRf opm €it.^ p> 190. La France cl ia Eunie.
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maU une neutralisation avec la réserve expresse que la sécurité ' et la permanence de tout rarrangement soient assurées et que le
1 Gouvernement anglais conserve le droit de garder et de protéger
Tordre de choses créé par Taction militaire et les grands sacrifices de son pays. Assurément, à la condition que lo Gouvernement de rÉgypte soit à même de maintenir cette solution et que I des désordres ne viennent troubler ni l'administration de la
justice, ni Faction du pouvoir exécutif, il est hautement à désirer qu'aucun soldat appartenant A une nation étrangère n© puisse fouler le sol égyptien, excepté dans le cas où il serait nécessaire d'emprunter le passage par terre pour aller d'une mer à l'autre ; et le Gouvernement de Sa Majesté admettrait volontiers que cette disposition fût applicablcj une fois T évacuation effectuée, aux troupes anglaises aussi bien qu'à celle des autrea pays, mais sous la restriction pour l'Angleterre de n'y être soumise que durant les temps de tranquillité, étant bien entendu que si la Grande-Bretagne évacue spontanément et de bonne volonté le pays, elle garderait par traité le droit d'intervention si, à un moment donnée la tranquillité intérieure ou la sécurité extérieure venait à être sérieusement menacée. La nature onéreuse de ce privilège écarterait, du reste, tout danger qu'oa en fit usage } à moins que les circonstances ne vinssent à l'exiger impérieusement (1), »
Ces instructions reproduisaient dans leur esprit les déclara— tions que, plusieurs semaines auparavant, lord Salisbury avait faites à notre ambassadeur à Londres ^ M. Waddington : n ., , r^ou^ ne demandons qu'à sortir honorablement de T Egypte... Nous sommes décidés à évacuer, >. Mais au moment de révacuation nouR demanderons à l'Europe de fixer un terme pendant lequel nous aurons le droit de réoccupation en câs de troubles.,, (2) . w M. de Freyciuct s'était aussit6t saisi de ces promesses, et, le 8 novembre 1886, il avait émis l'idée que l'évacuation devait comprendre deux phases : Tune, de /?rt*^ara/i"ow, consacrée à la réorganisation de Tarmée khédivialc et à l'étude des réformes administratives et financières; l'autre, dexécution^ après laquelle l'Angleterre, en cas de désordres, pourrait, sous certaines conditions déterminées, faire rentrer ses troupes en Egypte, C'était un programme beaucoup trop précis pour que lord Salisbury pût s'y rallier. Les événements qui suivirent le prouvèrent clai^ rement.
(1) V. Blue Bûok, 188T, 15 janvier 1887h) /âtc/., 1887, ^DOYCmLrc 18S«.
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Les aé^ociations de sir H, D. Wolff avec Saïd pacha commencèrent le 2 février 1887. Dès le début, le plénipotentiaire anglais insista pour que le retrait des troupes britanniques demeurât subordonné au consentement de tous les États inté^ ressés à l'extension des pouvoirs judiciaire et léfjislatif égyptiens viâ-à-vis des étrangers, les communautés étrangères étant en Egypte, par le fait de leur situation en dehors de la loi, une cause d'affaiblissement pour le Gouvernement. Sir H. D. Wolff dut bientôt renoncer â cette attitude. Que lui importait, après tout? Si le Sultan accordait à la Grande-Bretagne le droit de réoccupation, ne se trouverait-elle pas dans une position très forte pour négocier avec les Puissances, en vue de la modification des Capitulations!
Saïd pacha, de son côté, demanda, au nom de la Porte, à fiir H- D. Wolff, de fixer, avant tout, la date du départ des troupes anglaises. Ce dernier répondit que la détermination de la date dépendait essentiellement des mesures qui seraient prises pour assurer Tordre en Éjjypte et, le 8 février, il émit, dans un mémorandum^ la proposition de neutraliser le pays. Ce mémorandum stipulait le droit de réoccupation par TAiigleterre, en cas de troubles intérieurs ou extérieurs, et le maintien des officiers anglais dansTarmée égyptienne, qui serait de seize mille hommes. La Porte repoussa ces propositions, et tous les pourparlers qui suivirent n*eurent d'autre but que de vaincre ses répugnances par la promesse d*une évacuation plus prochaine.
Qu'entendait par neutralisation le Gouvernement anglais T? Au surplus, la neutralisation ne concerne que la situation internationale d'un pays. Elle ne donne à ce pays ni des institutions, ni des garanties d*ordre et de prospérité inlérieure. D'ailleurs, la neutralisation d'un territoire est une de ces notions du droit public que le réalisme de la politique moderne a singulièrement transformées, l! est entendu que la Belgique est un Ëtat neutralisé (1) et qu'il en est de même de la Suisse (2), ainsi que du Grand-Duché de Luxembourg (3) , pour ne citer que ces exemples. Mais ces États sauraient^ils compter, pour la conservation de leur condition juridique, sur les Puissances qui ont sîfjné les traités de neutralisation ? Ils n'ignorent pas que la seule garantie réelle qu'ils aient du respect de leur territoire, en
(t) V. Traité de T.oncïr«t da 15 DOvembr« 1B3S, arU Ylf; Irattét du 19 avril 1839 eldetdct 11 aoûtlSTD,
(S) V. Déctaration de Vienne du SD mar« 1B15î Traité de Yienae du 9 juia 1815, arl. %ki Acte At Parii du 30 aoTeoabr^ 1815.
(3) V. Traité de Londrei du il mai 1867.
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temps de guerre , c'est la force militaire dont ils peuvent disposer eux-mêmes, pour barrer la route aux belligérants. C'est ce qu'ont compris ces petits États, et Ton sait, pour ne parler que de la Belgique et de la Suisse, avec quelle activité elles ont poursuivi leur organisatian militaire. Or, avant de déclarer la neutralisation de TÉg^pte, l'Europe devait réaliser trois choses : protéger le Gouvernement contre les tentatives révolutionnaires, faire régner l'ordre, mettre le pays en état de foire face à ses obligations financières. La neutralisation serait venue ensuite, après entente internationale des Puissances et de la Puissance souveraine.
En demandant queTÉgypte fût neutralisée, le Gouvernement britannique n'entendait nullement assurer à ce pays un régime, des droits et des devoirs analogues à ceux de la Belgique. Il désirait simplement amener les Puissances à conclure un accord garantissant rintégrité du territoire kédivial, un de ces protocoles de désintéressement dont on connaît la portée, sans préjuger de son indépendance ni de Tinviolabilité de ses frontières. C'était une innovation dans le droit international, un méJaiige disparate de neutralisation et d'internationalisation. Toutes les Puissances eussent pu faire franchir le caned parleurs flottes et leurs armées, quelles que fussent les circonstances; une commission internationale aurait contrôlé les finances des officiers anglais commandant Farmèe, etc. Quant à la forme du Gouvernement, c était au Sultan et au khédive de choisir; seulement ils répondaient de Tordre, à dater du départ des troupes anglaises, qui reviendraient en Ëg>^pte en cas de troubles. Ce projet, comme on le voit, ne brillait pas par sa simplicité (1),
L'impression produite A Londres par les propositions de sir H* D, Wolff fut nettement défavorable.
A Constantinople, on ne parvenait pîis à s'entendre. Le Gouvernement ottoman regardait la date de l'évacuation comme une question capitale et non comme une question de procédure.
Sir H. D. Wolff trouva auprès de certains diplomates un appui empressé* Les représentants de FAllemagne, de TAutriche-Hongrie et de Tltalic lui prodiguèrent les assurances de leur dévouement- La France se décida à soutenir la Porte. Notre chargé d'affaires, M, Imbert, se rendit chez le plénipotentiaire britannique et lui conseilla de fixer la date de
(1) V. an intérc&eaQl arlicle de la Cerretpcrutatice politique de Vienne, 18 février tSST.
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Févacuâiion avant toute autre digcussion. Sir H. D, Wolff lui répondit par une fin de non-recevoir (1),
Si la vraie diplomatie est Fart d'attendre, sir H. D, Wolff doit être sacré un grand diplomate.
Les négociations de Constantinople se traînaient dans une monotonie plus insipide encore que celles du Caire, On ue discutait pas, on ergotait-
Le Forei^n Office^ ayant adressé à sir H. D. Wolff des instructions définitives, la Porte espérait que la réunion du 14 mars avancerait les choses. Elle avait compté sans son hôte, ja séance, comme les précédentes, fut consacrée à un échange ridées sur la neutralisation de l'Ég\pte, C'était ce qui répugnait b plus à Yildiz-Kiosk, Sir H* D. Wolff soutint que la neu(ralietion si désirable du canal de Suez ne saurait être effective, si ®s rives et TÉgypte entière n'étaient soustraites aux ambitions cfes diverses Puissances. De leur cùté et pour la centième fois, 1^ plénipotentiaires ottomans demandèrent qu avant tout la dite de Tévacuation fut fixée.
U n'y avait aucune raison pour que cela ne durât pas indéfininent,
1 la réunion suivante, le grand vizir soumit à sir H, D. Wolff un plan transactionnel €[ui, tout en spécifiant Tévacuation, adnettait, en principe, le droit de réoccupation de TAngleterre et le présence prolongée de ses officiers en Egypte. Le débat s'eufagea immédiatement sur ce projet et sur la date de Tévacuatbn. On marchanda tic part et dautrc ; finalement, te 1" a vil, lord Salisbtiry autorisa son émissaire a déterminer ta date ; trois ans pour le Caire, cinq ans pour le reste deTÉg^pte. La Porte avait d'abord proposé six mois, puis, dix-huit. Elle consentit à porter le délai ù deux ans et demi et rédigea une Note qui dkait en stibstance : » L'autonomie adminîstnitîve continuera \ être maintenue par le Gouvernement impérial ottoman, qui se réserve le droit d'intervenir mihtaircment dans cette ^rot'iîicc pur sauvegarder le prestige de T auto ri té du khédive et rétabhrlc calme, chaque fois que Tordre viendra à être troublé. En cas rinter\Tntion extérieure, celle-ci sera écartée par les forces «ombinéeii de TEmpire et du Gouvernement de i>a Majesté britannique. » Sir H, D, Wolff riposta par un contreprojet qu fut enfin accepté par la Porte, le ;Î0 avril, à la condition, sine^ua non, que l'évacuation serait fixée à trois années. Cet esprit le conciliation désarma lord Salisbury. 11 fit à son tour
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r des concessions et l'entente prit définitivement corps dans une
Convention qui fut signée par les plénipotentiaires.
i Cette Convention est connue sous le nom de Convention de
Constantinople du 22 mai 1887,
Aux termes de cet acte, les troupes anglaises devaient quitter rÉgypte dans un délai de trois ans, à moins qu'à ce moment la probabilité d'un danger intérieur ou extérieur ne nécessitât Tajournement de Tévacuation, auquel cas le retrait s'effectue-
1 rait dès que le danger aurait disparu. Deux ans après Téva-
I cuation, la surveillance générale exercée par la Grande-Bre-
tagne sur Tarmée égyptienne prendrait fin et TÉgypte jouirait de Vùnmunùé territoriale. Le Sultan avait, en effet, repoussé le
I mot neutralisation, et le terme employé dans le texte fraaçais
\ était sûreté territoriale. La Convention une fois ratifiée, les
Puissances devaient être invitées à reconnaître et à garantir Tiaviolabilité du territoire égyptien. «Toutefois» , ajoutait la Goaveation, 41 le Gouvernement impérial ottoman pourra user Ju droit d'occuper militairement TÉgypte, si Tordre ou la sécunté étaient troublés, ou si le khédive d'Egypte refusait, soit ses devoirs envers la cour suzeraine, soit ses obligations intçrnanonales,
i( De son côté le Gouvernement de Sa Majesté est autorisé, par la présente Convention, à envoyer en Egypte, dans le cas susmentionné, des troupes qui prendront les mesures nécessaires pour parer aux dangers. Dans Texécution de ces mesures, les commandants militaires agiront avec tous les égards dis au pouvoir souverain-
a Les troupes ottomanes aussi bien que les troupes anglaises seront retirées dès que les causes qui avaient nécessité leur intervention auront cessé d'exister.
L u Si le Gouvernement ottoman se trouvait empêché d'envoyer
des troupes en Egypte, il devra y déléguer un commissure qui y restera pendant toute la durée du séjour des troupes anglaises et de leur commandant. »
Un autre article stipulait que la Grande-Bretagne et la Turquie inviteraient les grandes Puissances d'abord et ensu^e toutes
I celles " qui avaient conclu des arrangements avec le khédivat
ou y avaient adhéré^" , à donner leur approbation à la Convention, Au document principal^ fut annexée une déclaration du plénipotentiaire britannique, énonçant qu'au cas où, dans le délai de trois années, fixé pour le retrait des troupes, l'une des grandes Puissances méditerranéennes n'aurait pas accepté la Convention j la Grande-Bretagne considérerait ce /ait comme
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ti^
constituant » un danger extérieur de nature à justifier rajournement de T évacuation » , Enfin, dans un protocole également aonexè, la Grande-Bretagne et la Porte convenaient de s'adresler aux Puissances en vue de rétablissement en Egypte d'une juridiction et d'une législation uniformes applicables aux résidents étrangers.
On voit par cette analyse quelle était la nature des prétentions anglaises et quelle portée pouvait avoir la ratiSuation d'une semblable Convention, L'Angleterre ne travaillait à rien moins qu'ù recevoir de l'Europe un mandat qui la mit juridiquement sur le même pied que la Porte souveraine. Chaque fois que TAngle* terre et la Turquie estimeraient nécessaire d'envoyer des troupes en Egypte, ces Étals se notifieraient le cas Tun à Tautre et occuperaient militairement le pays. Or, par Tétude des événements qui précèdent, nous avons surabondamment prouvé combien la Turquie est lente à se décider : ** Comme la Turquie n'est jamais prête à agir à Timproviste, la coopération du Sultan n'avait pas pratiquement une grande valeur, dit Milner^ et en cas de troubles, c'eut été évidemment à l'Angle terre qu'il eût appartenu de les réprimer. » Le Gouvernement britannique avait poussé la perspicacité jusqu'à prévoir cette éventualité; a Au cas où le Gouvernement ottoman se trouverait empêché d'envoyer des troupes en Ég)'pte, il y déléguerait un représentant, ff
Ce n'est pas tout; cette clause du droit de réoccupation au profit de rAngleterre était la preuve évidente de son absence de sincérité. Pourquoi cette stipulation^ si toutes les Puissances devaient garantir ta neutralisation de la vallée du Nil et s'engager â n'y pas intervenir militairement? N'était-il pas éclatant que l'Angleterre qui ne se maintenait au Caire qu'en prétextant des désordres, saurait les faire renaître è la veille de i échéance et se comporterait comme en 1882» lorsque, invoquant le fameux eas de force majeure de la Convention de Constantinople, elle avait bombardé Alexandrie ? Si l'occupation anglaise était juridiquement injustifiable, la réoccupation ne Tétait-elle pas au même titre et n'eùt-t^e pas été créer au profit de rAngleterre un droit nouveau que de lui accorder ce qu'elle demandait? La partie était grosse de conséquences. L'avenir de l'Egypte en était T enjeu.
L'Angleterre eut alors recours à certains moyens d'un ordre tout spécial. Il est des arguments sonore» qui font merveille en certaines circonstances. Les personnalités mêlées à ces événements furent unanimement frappées du revirement qui se ma ni-
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les ta dans Tesprit des nég[ociateurs ottomans. Au début, les ministres du Sultan s'étaient montrés catég^oriquement hostiles aux propositions de sir H. D. Wolff et déclarés résolus à les repousser. Soudain, un changement aussi inattendu que subit s'opéra et le plénipotentiaire britannique obtint ce qui lui avait été JLisqu*alors refusé. Cette évolution était plus qu'étrange. On en eut bientôt T explication.
Sir H. D. Wolff et sir W. White, secondés par Tambassadeur d'Allemagne, M. de fiadowitz, insistaient chaque jour plus instamment pour hâter la ratification de la Convention. Au début des négociations, notre ambassadeur à Constantinople, M. de Montebello, reçut de M. Flourens, qui avait remplacé M. de Freycinet au Quai d'Orsay (I), l'ordre d'observer une attitude expectative et de le tenir au courant. Notre ministre des affaires étrangères fut renseigné journellement de tout ce qui se faisait à ConsUintinople, et il n'hésita pas à déclarer inacceptable le délai de cinq ans, primitivement fixé par sir H. D. Wolff pour révacuation-
Le lendemain de la signature de la Convention du 22 mai, le grand vizir, Kiamil pacha, vint prendre le thé à l'ambassade de France et informa M. de Montebello que les ministres ottomans avaient approuvé le texte de la Convention qui allait être soumis à la ratification du Sultan. Il n'y avait pas une minute à perdre. M, de Montebello demanda immédiatement des instructions à M. Flourens. Comme par hasard, on était, à Paris, en pleine crise ministérielle. Le cabinet Goblet était démissionnaire depuis le 17 mai 1887 (2). Dans une conjoncture aussi grave, M. Flourens ne voulut pas assumer la responsabilité d'engager son successeur dans une voie qu'il n'eût peut-être pas approuvée. M. de Montebello s'adressa alors à son collègue de Bussie, le priant d'intervenir auprès de la Porte pour empêcher qu'on ne se trouvât plus tard en présence du fait accompli. M. de Nélidof reçut r autorisation de son Gouvernement, et l'action se trouva engagée* Quelques jours après, M. de Montebello télégraphia à M. Flourens le texte complet de la Convention, insistant de nouveau pour qu'on lui envoyât des instructions. M. Flourens, toujours ministre intérimaire, répondit qu'il ne pouvait rien ordonner de précis, que certaines parties de la Convention étaient discutables, mais que d'autres étaient absolument inac-
(i) M. de Freycket, au pouvoir depuis le 7 janvier 1886, avait été renversé le 3 décembre 18^86,
(£) Le cabiûei Goblet, constitué le il décembre 1886, avait été renversé le 17 mai 1887.
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ceptaMes et quHI estimait, dans ces condittoiiSf que M* de Montebella ne saurait être désavoué» s'il accusait ces réserves, qui portaient principalement sur Tarticle 5 de la Convention. Notre ambassadeur se rendit alors chez le grand vizir et protesta contre la teneur de cet article 5- Kiamil paclm n'ignorait pas les conditions mises par la France à son adhésion. Malgré Tattitude singulière qu'il avait prise, il s'inclina et répondit que la protestation de la France changeait la face des choses et qu'il allait réfléchir à la situation qu'elle créait. Or, quelle ne fut pas la surprise de M< de Montebello lorsqu'il apprit que dans le mastaba (rapport) qu'il adressait au Sultan, en vue d'obtenir la ratification de la Convention, Kiamil pacfaa affirmait que la France n'y faisait aucune objection et que son adhésion était certaine. Cette mauvaise foi était d'autant plus évidente que, nonobstant les assurances trompeuses à cet égard de sir H. D. Wôlff — qui d'ailleurs se ménageait une porte de sortie par l'annexion de son protocole relatif i\ Téventualité du refus d'une Puissance méditerranéenne, — Kiamil pacha et les autres ministres ottomans savaient parfaitement à quoi s'en tenir. L'obstination et la chaleur du grand vizir â vouloir prouver à ses collègues les avantages d'une Convention désastreuse pour la Turquie n'avaient convaincu aucun d'eux; mats ils avaient leurs raisons pour garder le silence.
Sur ces entrefaites, te cabinet Rouvier fut enfin constitué, et M. Flourens conserva le portefeuille des affaires étrangères (1), Le jour même, M. Flourens déclara qu'en aucun cas le Gouvernement français n'adhérerait à la Convention soumise à la ratification du Sultan» Il se prononça pour le projet primitivement élaboré par la Porte fixant à trois années le délai d'évacuation et i deux années ultérieures le droit de réoccupatîon consenti a V Angleterre en cas de troubles*
Le 31 mai, M. de Montebello informa sir 11> D. Wolff que la France était hostile â l'article 5 de la Convention. Le plénipotentiaire britannique en avisa immédiatement son Gouvernement. M. de Nélidof fit» en même temps, de vives remontrances aux ministres ottomans et leur reprocha de sacrifier la cause de leur maître â la Grande-Bretagne. M. de Giers tint le même langage à l'ambassadeur de Turquie à Saint-Pétersbourg et lui sig'niËa qu'en repoussant le projet de Convention, la Russie û'a^ssait que dans l'intérêt du Sultan (2j . La presse officieuse
Calnnet Rouvier (SMï nifti-i- dé^mbrc ISSt)
V. Btue Bùok (31 mai-f'août 18871, 31 ^ti et I'juLq 18B
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russe ne cachait pas son opinion. Le Nord, org^ane accrédité de la chancellerie russe, écrivait : « Le monde politique a été vivement impressionné par l'annonce d'une Convention égyptienne entre l'Angleterre et la Porte. Nos journaux ne se sont pas gênés pour protester contre le préjudice qu'elle occasionne aux droits €t intérêts internationaux. » La Gazette russe était plus explicite encore : a La Russie ne peut accepter un pareil arrangement. Son droit de protestation est parfeitement fondé. Elle est une des Puissances qui garantissent l'emprunt égyptien et elle ne permettra pas que l'Angleterre fasse de l'Egypte un boulevard de sa domination dans cet Orient qui est si près de nous. «
Le 1" juin, Kiamil pacha demande à sir H. D. Wolff si, devant les objections formulées par la France et la Russie, il ne serait pas possible de modifier l'article 5. Cette première ouverture est repousséc. Sir H. D. Wolff insiste pour une solution immédiate. Les plénipotentiaires ottomans suggèrent alors l'idée que l'intervention anglaise soit considérée comme a un appui prêté au Gouvernement, sans toucher aux droits et à l'autorité du Sultan sur FÉgypte n . Cette formule pouvait s'expliquer ainsi : le débarquement des troupes britanniques sera subordonné à l'assentiment de la Porte. Sir H. D. Wolff refuse. De son côté Rustem pacha se rend au Foreign Office et soumet la même proposition à lord Salisbury, qui la rejette formellement, déclarant qu'il est indispensable que les troupes britanniques aient les mains libres, si elles sont appelées à agir en Egypte.
Jusqu'à ce moment, le Sultan était resté à l'écart des événements. Le 3 juin 1887, sir H. D. Wolff télégraphia à Londres que l'ambassadeur de France avait prévenu le Sultan que son Gouvernement refuserait à l'Angleterre le droit de réoccupation dans les termes de l'article 5. En eflFet, peu confiant en la droiture de Kiamil pacha, M. de Montebello allait demander une audience privée au Sultan, lorsque celui-ci le fit appeler et le pria de lui commimiquer son opinion. Au cours de l'entrevue, qui fut fort longue, notre ambassadeur renouvela de vive voix à Abdul-Hamid la protestation qu'il avait déjà remise au grand vizir et lui exposa les motifs du refus de l'adhésion de la France. Le Sultan Tétouta avec la plus grande attention et le remercia. It ajouta qu'il avait besoin d'un appui et qu'il se trouvait dans le plus grand embarras, les ambassadeurs d'Allemagne, d'Autriche et d'Italie, qui s'étaient d'abord tenus sur la réserve et qui, à la suite d'une évolution très nette, avaient donné leur approbation aux demandes de l'Angleterre, lui ayant représenté que son refus de ratifier la Convention pourrait avoir pour résultat
REFUS DE RATIFICATION DU SULTAN
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r occupa tion perpétuelle de TÉgypte par T Angleterre, Malgré ga vraiserablance, c'était là une singulière argumentation chez des diplomates, qui oubliaient les actes internationaux au bas desquels se trouvait la signature de leurs Gouvernements respectifis. A rissue de son entrevue avec notre ambassadeur, le Sultan exprima le désir de conserver un résumé écrit de la conversation qui venait d*avoir lieu. Ce résumé, rédigé par un des secrétaires du Sultan, fut présenté à M. de Montebcllo qui ne tarda pas à s apercevoir que les termes dont il s*était servi étaient traduits en expressions plus énergiques. 11 n'y voulut cependant rien changer, de peur de paraître reculer.
Les représentations des ambassadeurs de France et de Russie ne furent pas les seules qui se firent entendre à Yildiz-Kiosk.
L#es conseillers ordinaires d'AbduI-Hamid, les vieux musulmans, le Haut-Go mm jssa ire ottoman au Caire, Moukhtar pacha, protestèrent également. Les ulémas, enSn, dont on connaît la puissance, s'émurent de Tattcinte que le projet de Convention portait aux droits du Sultan sur 1 Egypte et ils ne cachèrent pas leur mécontentement. Dans une conférence rehgieuse tenue au palais, à Toccasion du Ramadan, un cheikh prêcha, en préseiice du Sultan et avec des allusions transparentes, sur le texte du Coran diaprés lequel il est interdit au Padlschah d'ahéner un territoire musulman quelconque aux infidèles. Toutes ces manifestations ne laissèrent pas que d'influencer Abdnl- Hamid.
Le 15 juin, il fit appeler sir H. D. Wolff et sir W< Whiteetles informa qu'en présence du langage des représentants de la France et de la Russie, il ne pouvait ratifier une Convention qui lui ferait courir les risques d'une guerre avec cette dernière Puissance, s'il penchait du coté de l'Angleterre dans les affaires d'Ë^pte, Il ne voyait de solution que dans la modification de 1 article 5 et proposa la rédaction suivante : « En cas de troubles intérieurs en Egypte ou de danger extérieur, le Gouvernement ottoman prendra immédiatement les mesures nécessaires pour réprinaer les désordres et écarter les dangers, en y envoyant ses propres troupes. Cependant, s'il en était empêché par d'autres événements et s'il se trouvait dans le cas de recourir au concours du Gouvernement anglais, il y ferait appel, u Sir H, D. Wolff promit d'en référer à son Gouvernement-
Le 1 7 juin, lord Salisbury lui télégraphia : « Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas l'intention d'évacuer TÉgypte sans être parfeiiement sûr que l'ordre social qu'on y a rétabli ne sera pas renrits en danger par des attaques extérieures ou des troubles
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I intérieurs. Que la Convention soit ratifiée ou non, il maintiendra
celte résolution, même au cas où une grande Puissance méditer- I ranéenne refuserait son assentimentà la Convention. Sans Tassu-
I rance susmenliaiinée, il n'évacuera pas TÉgypte, mais il ne
considérera pas que le non-assentiment d'une Puissance méditerranéenne donne à l'Angleterre le droit de déclarer permanente I r occupation anglaise ou de la faire durer plus longtemps qu'on
n'aurait fait si la Convention n'avait pas été signée. » Le Premier ajoutait que la Graitde-Bretagne ne pouvait faire de concessions qu'autant que cela serait compatible avec le maintien du sens primitif du projet de Convention, et tel n'était pas le cas du nouvel article 5 modifié.
Sir H. D. Wolff informa aussitôt le Sultan de cette décision, il fit tous ses efforts pour vaincre les scrupules de son impérial interlocuteur. Il s'agissait pour le diplomate anglais d'obtenir au plus tôt la signature d'Abdul-Hamid, afin de pouvoir faire hommage de ce succès à la reine Victoria le jour de son jubilé. Mais une sage lenteur a toujours été de règle à Constantinople. Le Sultan, peu désireux d'y contrevenir, demanda, pour pouvoir réfléchir à son aise, que le délai de ratification que l'on avait fixé au 22 juin, fùt reculé. A son grand regret, sir H. D. Wolff dut y consentir.
Le 27 juin, il rapporta au Foreign Office une conversation qu'il avait eue avec M. de Nélidof. L'ambassadeur de Russie ne lui avait pas cache que son Gouvernement partageait les scrupules du Sultan sur Tabandon de ses droits que lui imposerait la concession à l'Angleterre du droit de réoccupation. La Russie avait toujours reconnu la souveraineté du Sultan dans la vallée du Kil. Elle s'était jointe, autrefois, à la Grande-Bretagne pour la défendre contre Méhémet-Ali. Elle n'avait jamais approuvé le condominium. Elle ne dérogerait pas à cette tradition politique (1) . Le plénipotentiaire britannique, en quéted'informations, transmit également à Londres une lettre adressée au Sultan par le comte de Moiitebello, le 7|19 juin 1887, écrite en turc et scellée du sceau de l'ambassadeur de France. Cette pièce, d'un caractère essentiellement privé, était parvenue, on ne sait par quelle voie, mais on devine par quels moyens, à la connaissance du plénipotentiaire britannique. H en fit part à son Gouvernement. Jusqu'ici rien que de très naturel. Mais ce qui est positivement inouï, autant que contraire aux usages diplomatiques et à la plus élémentaire courtoisie, c est que le Gouvernement britannique ait osé insérer
(l) V. Btue Book (31 mai-f août 188T), 27 juin 1887,
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dans Ifî Blue Book un pareil document, sans même prendre le soin de le communiquer au Gouvernement français, ne fût-ce que pour en vérifier rauthcnlicitè. Cette lettre était ainsi conçue : « Sire, le Gouvernement français est décidé à ne pas accepter la situation qui résulterait de la Convention égyptienne. En cas de ratification, il consacrerait son attention à se» intérêts particuliers, que la rupture de Téquilibre de la Méditerranée compromettrait, et, dans ce but, il prendrait les mesures nécessaires pour les protéger. Au contraire, c'est-à-dire, si Votre Majesté Impériale ne ratifie pas la Convention susmentionnée, l'ambassadeur de Fiance est autorisé par son Gouvernement à donner à Votre Majesté Impériale Tassurance formelle et catégorique que le Gouvernenaent français protégera et garantira Votre Majesté contre les conséquences, quelles qu'elles puissent être» qui pour» raient résulter de la non-ratification en question. En conséquence, Votre Majesté Impériale n'étant plus exposée à aucun doute en cette affaire, non seulement donnera pleine satisfoction à la population musulmane, en ne ratifiant pas cet engagement qui lui cause tant d'inquiétude et de trouble, maisconfirmem et fortifiera par là les liens d'amitié qui existent entre votre Empire et la France. Gomme la politique désintéressée de la France peut seule protéger TEmpire ottoman contre les empiétements et les visées ambitieuses de TAngleterre, le maintien de Famitié de la France doit être considéré par Votre Majesté comme lui étant plus avantageux. »
La publication d'un pareil document était un acte incorrect au premier chef.
Il est intéressant de demander à Milner son opinion sur ces événements^ auxquels il ne consacre que quelques lignes : n La politique française aurait pu prendre pour devise : Exeant Angli^ ruai cœlum I A peine les clauses de la Convention furent-elles connues que l'ambassadeur de France se mit à faire à la Porte des reproches violents et comminatoires. Il fut suivi par son collègue de Russie, et, à eux deux, ils effrayèrent le Sultan au point que les conseils des ambassadeurs d'Allemagne, d'Autriche et d'Italie ne purent l'amener à ratifier le traité signé par ses ministres (i). ti
Ce dépit, tous les Anglais le partagèrent* Ils étaient pris à leur propre piège. Le 30 juin 1887^ M. Smith, premier lord de la Trésorerie, fut obligé d'avouer que la reine avait déjà donné sa signature, mais que le Sultan ajournait la sienne. Il espérait
(i) V. iir Alfred Mil^ïkii, ep, cif.j p. IIKI.
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néanmoins queTattente serait de courte durée. Espoir sitôt déçu, car à toutes les soUicitations de sir H, D, Wolff et de M. de Radowitz, Sa Hautesse répondait invariablement par nne demande de nouveaux délais, qui expiraient chaque fois, sans qu'EUe parvint à se décider.
Le 1 1 juillet 1887, lord Salisbury, à la Chambre des lords, et sir James Ferpusson, à la Chambre des communes, firent une déclaration identique ; sir H. D. Wolff était autorisé à attendre quelques jours encore, à Gonslantinople, la ratification de la Convention. Le 15, M. Bryce questionna sir James Ferjjusson et se plaig^nit que la mission de sir H. D. Wolff durait depuis trop longtemps et coûtait trop cher au Trésor : « Le rappel de sir H. D, Wolff s* impose. 11 est honteux pour ce pays de voir un représentant donner des .sérénades sous les fenêtres du Sultan, en attendant que Sa Hautesse daigne se présenter, t' Le sous-secrétaire d'État au Foreign O^ce répliqua que les convenances s'oppoeaient au rappel immédiat du Haut-Çommissaire britannique et à la discussion de négociations actuellement en cours, ii Mais, — ajouta-t^il, et ceci a sa valeur ^ — il ne faut pas attacher une importance exagérée à une Convention basée sur le désir honnête de remplir des engagements internationaux et de faire aux autres Puissances des concessions compatibles avec la dignité de l'Angleterre. La ratification ou la non-ratification ne retardera ni ne précipitera Tcvacuation de TEgypte. Elle n'imposera à TAugleterre ni charges ni engagements nouveaux. «
Le dernier et irrévocable délai consenti au Sultan expirait le vendredi, 15 juillet. 11 avait remis à ce jour les audiences accordées au plénipotentiaire britannique et il Tambassadeur d Allemagne, M. de Radowitz. Ce dernier quitta, le 15j au matin, Tbérapia, arriva au palais de Tambass^ade, à Péra, et iufbrnn;! le Sultan qu'il se tenait â ses ordres. Sur Tinvitation du souverain, il se rendit à Yitdiz-Kiosk, mais ses instances pour l'amener à donner sa signature restèrent vaines. Sir W. D. Wolff attendit, toute la journée du 15, Ta vis de son audience. Comme sœur Anne, il ne vit rien venir. Cependant, vers sept hetires du soir, Artin cffendr, sous-secrétaire d'btat aux affaires étrangères, .^e présenta pour lui fuire une communication* Sir H. D- Wolff lui répondit que T heure était trop tardive, que ses instructions lui ordonnaient de quitter Constantinople le IG et qu'il s'embarquerait à minuit.
Quelques heures après, il était en route. Tout était rompu,
Ce même tB juillet, Ilustem pacha, ambassadeur de Turquie à Londres, exposa à lord Salisbury que devant les protestations
SI H H. D. WOLFF QUITTE CONSTANTINOPLE %fT
de la France et de la Russie, le Sultan s^était trouvé dans l'obligation de refuser à sir H. D. Wolff une audience qu'on eût pu interpréter comme une promesse de ratiScation. Il ajouta qu'il était chargé de continuer les négocia tions à Londres. Lord Salis^ bury eut beau jeu pour lui répondre : « il est impossible de rouvrir immédiatement la question, ni même de s'engaper pour Tavenir. Du moment que le Sultan subit Tinfluence d'autres conseillers f au point de désavouer un arrangement qu'il vient à peine de sanctionner, tout nouvel accQrd, manifestement, serait condamné à subir le même sort que la dernière Convention. ï»
La presse anglaise fut unanime à se féliciter de T échec de sir H* D. Wolff. u Cet avortemcnt, écrivit le Standard^ produira un réel soulagement dans le pays. Que le Sultan ait perdu la dernière chance d'une entente avec rAngleterre^ c'est son affaire. Nous étions satisfaits de la position que nous avions prise au Caire et si nous n'apercevons pas les avantages qu'aurait eus pour nous une Convention, nous en discernons parfaitement les inconvénients (l). " Les Daily News disaient d'autre part : n Nous n'avons jamais songé à regretter un traité qui, d'après les versions autorisées, n'était qu'une bévue malheureuse et inopportune (2) . "
Le Gouvernement partagea cette satisfaction, et sir James Fergusson proclama qu'aucune solution ne pouvait être plus profitable aux intérêts de la Grande-Bretagne.
Le dernier mot appartenait à lord Salisbury. Il télégraphia à sirW- White : « L'Angleterre restera en Egypte jusqu'au moment où le cabinet de Londres aura acquis la conviction que le Gouvernement égyptien est assez fort pour écarter lui-même les dangers intérieurs et extérieurs dont l'Angleterre a cherché à prémunir rÉgypte, au moment de la Convention, La responsabilité de l'avenir retombera sur la Turquie. » Le 21 , il informa sir W* White que l'Angleterre refusait irrévocablement de rouvrir des négociations.
On ne se gênait pas, à Londres pour attribuer la responsabilité de cet échec a la France et a la Russie. La politique française, dans ce chapitre de Tbistoire diplomatique de TÉgypte, a été exposée d'une façon très explicite par M. Flourens, dans une dépêche-circulaire qu'il adressa aux représentants de la République à Tétranger, ainsi conçue : « La France n'a cessé de souhaiter que les négociations relatives à TÉgypte aboutissent à
1} V. le Standard, 16 juithl i8S7.
V» Jeu Daily I^Ewt, 16 juillet ISST.
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un résultat positif. . . Nous avons voulu éviter Tapparence même d'une immixtion personnelle dans les pourparlers. Nous ne nous sommes pas mêlés du débat. Il est vrai que les ministres ottomans et sir H. D. Wolff nous avaient promis de ne rien arrêter sans s'être assurés de nos dispositions. Cette résolution a été abandonnée plus tard. Les dernières déterminations ont été prises à notre insu. On nous a mis subitement en présence d'un projet contraire aux intérêts de TEmpire ottoman et aux nôtres, ainsi qu'à ceux de l'Europe. Mais ce projet ne nous ayant pas été communiqué à Londres, nous n'avions pas pu le discuter avecle cabinet britannique. A Gonstantinople, au contraire, on nous a demandé notre avis. Nous l'avons loyalement donné dans les limites de notre droit et nous l'avons fait connaître à toutes les chancelleries intéressées. On objecte que nous aurions pu attendre (jue cet avis nous fût officiellement demandé. Ceux qui raisonnent ainsi oublient que la France a dans le monde musulman des^ intérêts primordiaux qui seraient compromis, si le commandeur des croyants abandonnait une part de sa suzeraineté sur le khédivat d'Egypte. Ce projet avait, en effet, deux torts ; 1** il partageait entre le Sultan et une Puissance chrétienne la suzeraineté de rÉgypte, et, en qualité de Puissance méditerranéenne, nous ne pouvions accepter cette atteinte aux droits du Sultan, qui eût eu un contre-coup redoutable ; 2* on n'y apercevait pas une date certaine où l'Angleterre, ayant terminé son œuvre de réorganisation, rentrerait dans le droit commun européen. Dans la Convention, la date d'évacuation était indiquée sous A condition potestative, au gré de l'Angleterre seule, ce qui rendait
M le contrat nul, en fait et en droit. Il est facile, si des négociations
' sont reprises, d'éviter ces inconvénients, et la France s'y prêtera
de tout son pouvoir, car sa politique n'a rien d'hostile à l'égard de celle de lord Salisbury et n'a en vue que de rechercher, rela-
ittvement à TÉgypte, une solution à laquelle toute l'Europe est intéressée» mais qui touche particulièrement la France et l'Angleterre dans leurs rapports avec l'Empire ottoman et dans leurs rapports entre elles. »
Ainsi se terminèrent ces négociations annoncées à grand fracas.
L'Angleterre avait gagné du temps. Elle n'avait pu obtenir de la Porte ni des Puissances le mandat licite de se faire la tutrice de l^Ë^pte. Elle s'en consolait par une occupation de fait à laquelle, hélas ! personne ne songeait à s'opposer.
Il ne faut pas oublier, néanmoins, que la fermeté de la France empêcha qu'elle n'obtint ce titre juridique qu'elle convoitait si
MOUKHTAR PACHA RESTE AD CAUIE ÎÎU
ardemment. Ce succès ne fut pas le seul remporté par M. Flourens (J).
Il est un point sur lequel la presse anglaise ne cessa de récriminer. La mission de sir H. D. Wolff, — M. Bryce Tavait déclaré aux Communes, le 10 mai I886j — n'était que temporaire. Celle de Moukhtar pacha devait donc revêtir le même caractère. Sir H* D, Wolff était retourné à Londres, Moukhtar pacha devait rentrer à Constantinople. Or, le Haut-Commissaire ottoman restait tranquillement en Éfjypte et ne songeait aucunement à en sortir, u Les attributions de Moukhtar pacha» écrivait Milner en 1894, demeurent incompréhensibles. Il n'est pas un ambassadeur, car un souverain ne saurait envoyer un ambassadeur dans un pays qui fait partie de ses États ; c'est le khédive qui représente le Sultan en Egypte, D'autre part, Moukhtar ne joue aucun rôle dans l'administration du pays. Techniquement, c*est une anomalie. En fait» il est souvent, involontairement, rame de la sourde fermentation du fanatisme musulman ou des intrigues du vieux parti turc. Sa situation est une source d'ennuis. Le laisse- t-on au Caire avec T intention arrêtée d'affaiblir rÉgyptc et d'ennuyer T Angleterre, ou bien simplement parce i que le Sultan ne veut pas de lui dans son pays (2) ? " Abdul- Hâmid avait ordonné à Moukhtar de rester au Caire, parce qu'il était pour lut de la plus haute nécessité politique d'avoir aux côtés de Tewfik un représentant qui lui donnât d'autres conseils que ceux de sir Evelyn Ëaring. Aux yeux des populations musulmaneSf il était Tirnage de la souveraineté du Sultan. C'est précisément ce qui exaspérait les Anglais. M. Stevenson porta la question à la Chambre des communes, le 25 juillet 1887, et sir James Fergusson ne put que lui répondre que, Moukhtar pacha étant ofBcier turc, il n'appartenait pas à la Grande-Bretagne de faire des représentations à la Turquie, qui était libre de donner à Vun de ses uationaux tel traitement qu'il lui plaisait.
Les négociations D. Wolff eurent un dernier épilogue sous la
(1) Je ne trahe pai dont c^i ouTrafâ le* diyert mcidoDU auxquels donna lieu le canal de Suez depuii 1S81. CcUe que^lioii nécesiïte une ^lude spéciale. Elle o'eit
3 u' effleurée dan» lea circonttâncea où elle fait corpt avec le« érénetnenu poliuquea ont l'Egypte a été le théâtre . Je renvoie dt^ue, pour celte roatifre, aui tréa rcmar* quablei ouvrages qu'ont publié» récemuient M. Jules CDJiitl.Eii-Bo(7E, L*i$thme et le Ci^nal de SneZj 1 vol , Hachette, édit., l&Ol, et Voiaiïi Brt, Lr canal de Suez (i^di). Outre les nembreuK toIupdci qui oui èiè écrtls nur ce aujet, on trouvera des docutneots daun leî travaux de la Conférence de ConniauUnople (7 juin LSSS), le projet de Convention de Freycinet-Glad»tone, la correapondancç Julei Ferry-Gladiiooe> lei IrftTiïtix de ta Conférence de Marifi (mar*-juio 1885)^ la circulaire du 25 juin 1888, le te^te de la Couveution de Constanlinaple du 22 décembre IHÏîS» etc.j ete, (1) V, iir Alfred Milmer^ op. cit., p. 197.
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forme d'une interpellation développée à la Chambre des communes, le 11 août 1887, par Labouchere (1). Le député de Northâmpton reprocha au Gouvernement d'avoir feiit échouer la Convention, en y introduisant des conditions qu'il savait devoir être re poussées par la Turquie, la France et la Russie. Il ajouta qu'il était au moins inutile, après la démarche de M. de Montebello, de peser sur le Sultan pour l'amener à donner sasig^nature avec r unanime assentiment des Puissances. Il termina en montrant que rii^pte n'avait pas retiré le moindre avantagée d'une occupation à laquelle il était g^randement temps, pour l'honneur de rÀngleterre, de mettre un terme.
Sir James Ferg^usson répondit en détail à ces observations. Il «'efforça de repousser les accusations de M. Labouchere. Il nia que le Gouvernement britannique eût négocié un traité à l'insu des Puissances. Il nia ég^alement que le Foreign Office eût manqué de courtoisie à l'égard de la France et fut amené, par cette discussion, à parler de la lettre de M. de Montebello au Sultan,
(1) M. Heoiy Labouchere, familièrement surnommé « Labby w à Westminster, est aé en 1831. Fils aîné de John Labouchere et neveu de lord Taunton, il fit ses études, ■u coJfùgc d'Eton et entra, en 1854, dans la diplomatie. Il fut successivement attaché à W&ahington, Munich, Stockholm, Francfort, Saint- Pétersbours et Dresde, puisiËCond iccréiaire à Gonstantinople, en 1863. Il démissionna en 1864, fut élu, en 1865, députe libéral de Windsor, mais ne représenta le Middiesex à la Chambre des com> tnuneH qu'en 1867. En 1874, il échoua à Notdngham et en 1880, il fut élu en tète de lÏRlo k Noribampton, qu'il n'a cessé de représenter depuis, à Westminster. Au cours de SB carrière politique, M. Labouchere a pris la parole dans toutes les discussiona importantes. Malgré ses originel aristocratiques, il est toujours resté fidèle à ses opmtonfl démocratiques. Nous avons relaté ses nombreuses protestations contre la politique de l'Angleterre en Egypte. Libéral-radical, il soutint énergiquement Glad> ilone, aui heures difficiles. En 1893, il proposa un bill décidant qu'à partir du 1^ janvier 1895, tous les membres du Parlement devraient être élus au suffrage uni* Ycr»el. Celait pour la Chambre des lords la mort sans phrases. Le bill fut repoussé. En 1894t il fit une opposition remarquable à lord Rosebery, premier ministre. Très francophile, il prit la défense de la France, toutes les fois qu'elle fut attaquée avec violeuce Gt^ en particulier, lors de l'affaire de Fachoda, tant au Parlement que dans b prcftse. Labouchere est un merveilleux polémiste. Ses ennemis les plus acharnés, — il» soni légion en Angleterre, — lisent ses articles, qui brillent par une verve endiablée, un esprit humoristique, caustique et satirique très personnel, une critique ««rrée, une vigueur remarquable. Rien ne lui échappe. Sa devise pourrait être : Caitîqat ridendo mores. Il saisit, avec un à-propos surprenant, les travers et lesridiculea de ses adversaires. D'abord codirecteur du World avec M. Edmund Yates, puis copropriétaire des Daily News, il est, depuis de longues années, directeur du Ttuih. W n'a cessé, au cours de la guerre sud-africaine, de s'élever avec indignation contre les procédés de M. Chamberlain, de lord Milner et du général lord Kitchener et contre l'iafluence néfaste de Ceci! Rhodes, dont il avait déjà dévoilé les relations avec M. Chamberlain, au cours de l'enquête sur la tentative criminelle du docteur Jamesgn. Anti-impérialiste décidé, il est aux yeux des jingoes le prototype du lÀttle Mngiander, Très affable, très accueillant et très serviable, Labouchere est également célèbre — à un tout autre point de vue, — par son immuable cigarette et son écriture hiéroglyphique (il écrit le plus souvent en abrégé) qui fait le désespoir de ses eorretpfUkdaKts, en général, et de l'auteur de cet ouvrage, en particulier.
mmm
DERNIER EPILOGUE
ISl
qu'il qualifia d' a incident malheureux w et « contraire aux usages ». « Il n'est pas habituel, — dit-il, — qu'une Puissance amie fasse présenter directement à un souverain une Note comme celle que Fambassadeur français a remise au Sultan, n Sir James Ferffussoii se garda bien d'expliquer comment sir H. D. Wolff s'était procuré cette Note confidentielle, écrite ;?ro mêmorta. Le sous-secrétaire d'fcitat au Foreiijn Office expliqua enfin que le retrait des troupes anglaises serait une mesure prématurée, contraire aux sentiments de la nation britannique et aux devoirs de la Grande-Bretagne dans la vallée du Nil,
Cette fois, c'était bien fini. Le rideau se baissait sur le dernier acte de cette longue et fastidieuse comédie.
CHAPITRE IX L'ANGLICISATION DE L^ÉGYPTE
Nubar pacha, qui, au cours des négociations Drummond Wolff, avait été invité a se rendre A Londres, s*était efforcé de miner les positions de sir Evelyn Baring et de sir Edgar Vincent, Quelques mois plus tard, à la suite d'une scène de la dernière violence avec sir Evelyn Barîng, il envoya à Londres son gendre, Tigrane pacha, pour se plaindre du consul général britannique et du conseiller financier. On sait que ce dernier poste avait été crée ItïTs de la suppression du contrôle. Le Gouvernement britannique exerçait par son titulaire une surveillance étroite sur la {jestion du Trésor égyptien. Il devait être convoqué à toutes les séances du conseil des ministres ; il pouvait mettre opposition aux dépenses qu'il ne croyait pas justifiées, proposer celles qui lui plaisaient. En somme, si Ton excepte la restriction qui Tempêchalt d'ordonner des déboursés, il gérait le Trésor égyptien .
Si invraisemblable que cela paraisse, Tewfik suivit son ministre dans la vole qu'il lui avait tracée. Dans les premiers jours de 1 888, il déclara que, tant que les uniformes britanniques se montreraient au Caire, des soulèvements seraient à redouter et demanda au cabinet de Londres de concentrer les troupes anglaises à Alexandrie, dans le nord, et à Ouadl-Half[i, dans le sud.
La réponse de lord Salisbury se fit attendre quelques mois. Elle ne parvint au Caire qu au milieu de décembre, sous la forme d'un bataillon et de deux compagnies et la promesse faite par M, Stanhope, à la Chambre des communes, d'envoyer prochainement de nouveaux effectifs au général Dormer.
Les démarches de Nubar furent sa condamnation par le Gouvernement de la reine* Oser s'attaquer à sir Evelyn Baringet à sir Edgar Vincent était d'une présomption tellement insensée, que les fonctionnaires de Downing Street en furent stupéfaits.
NUBÂH nu
La chute du premier ministre de Tewfik fut irrémédiablement décidée en mars 1888. Elle n*advint, cependant, qu'au mois de juin de la même année. Tewfik, qui n'était entre les mains du proconsul britannique qu'une cire molle» lui obéit en cette circonstance avec sa docilité habituelle. 11 destitua Nubar* Le prétexte invoqué fut celui d'une discussion sur une question insignifiante ^ que personne ne connut jamais, — et pour cause* — Cette mesure revêtit un caractère de brutalité inouïe, peu faite pour éclairer d'un jour sympathique la physionomie de Tewfik. Le décret de destitution fut pubhé sans avoir été communiqué à i
Nubar et sans que sa démission lui eût été demandée.
Nubar avait commis bien des fautes au cours de sa longue carrière. Les circonstances de sa chute les firent oublier.
C'était une grande figure égyptienne qui disparaissait. .
Son histoire est celle de TÉgypte moderne dont il fut Tincar- '
nation, depuis ravéncment de la famille de Méh émet- Ali. Blanchi sous le harnais^ iiyant servi tour à tour Méhémet-Ali, Abbas, Saïd, ïsmalil et Tewfik, du sommet où 1 aïeul avait placé 1
son pays, Il assista à sa décadence, sous ses descendants. Son tempérament, fait de souplesse et de fermeté, rappelait plutôt la génération passée des grands ministres ottomans, les Fuad, les Ali, les liaschid, que leurs successeurs modernes.
On a souvent calomnié Nubar, en France. On Ty connaissait mal, H J'ai été élevé en France » — disait-il un jour a Ton de nos compatriotes, — et il n'y a pas au monde de pays que j'aime ^
davantage, sauf, peut-être, la Laponic, quand nous sommes accablés, ici, de 40 degrés de chaleur. Au fond, je suis Français, Mes meilleurs amis sont Français, mais je n'ai jamais pu - — par une fatalité inconcevable, — vivre en bonne harmoîiic îivec les représentants de votre Gouvernement. » La vérité c'est que Nubar n'était ni Français, ni Anglais, ni Allemand, il étïiit avant tout- — dût en frémir le duc d'Harcourt — Égyptien. Quoique d'origine arménienne, il consacra sa vie à sa patrie d adoption. Il ne s^inféoda a aucune Puissance. 11 s'opposa au percement de r isthme de Suez parce qu'il comprit — se souvenant de la prophétie de Méhémet-Ali, dont il s'efforça toujours de réaliser les vastes desseins — que la voie nouvelle serait pour TÉgypte une source de convoitises multiples et de ruine nationale. Son patriotisme fut mis à l'épreuve quelques mois après le bombardement d'Alexandrie. Les représentants du Gouvernement britannique lui proposèrent, secrètement, un coup d'État qui eût supprimé le khédivat et l'eût remplacé par un governorat général dont il eût été le titulaire, Nubar refusa sans hésiter* Il se
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contenta de la présidence du Conseil et, cette fois encore, subordonna ses intérêts à ceux de son pays.
D'allures distinguées, Européen de manières, doué d'uae mémoire prodigieuse, fin, spirituel, instruîtj éloquent, polyglotte comme la plupart des Arméniens, parlant sept langues aussi purement que la sienne, d'une facilité d'assimilation surprenante, d'une largeur d esprit et d'un libéralisme réels, d'une extraordinaire activité, servi par une adresse innée, qui était un don de race, autoritaire, mais débordant d'idées modernes, amoureux de progrès et de réformes, Nubar eut toujours en vue la grandeur et la prospérité de TÉgypte- Sous Saïd pacha, il avait améboré le sort du fêLlah, adouci la corvée, diminué les impôts, réduit Tarmée, ouvert aux Égyptiens les portes de l'administration, qui leur étaient fermées au seul profit des Européens et des Turcs. Toute la partie brillante du khédivat d Ismaïl fui son oeuvre, et il lui reste cette gloire, que nul ne saurait lui contester, d'avoir lutté pendant de longues années pour fonder et assurer le règne de la justice en sa patrie, a Avec des magistrats et des lois, — disait-il souvent, — nous sauverons l'Egypte, » C'est dans cet esprit qu'il entreprit le grand effort de son existence, la réforme judiciaire.
Il ne haïssait par les Anglais ; il les méprisait. Il s'imagina, un instant, dans les premiers temps de l'occupation anglaise, qu*il pourrait éviter — suivant ses propres termes — « l'occupation administrative » . Il fut vite détrompé* Il se réconcilia, à la âû, avec la tutelle britannique, c'est vrai, mais il ne s'inclina pas sans mélancolie devant le fait brutal. Il ne renonça pas sans une douleur profonde au rcvc qu'il avait formé avec les Égyptiens de la grande lignée de Méhémet^Ali. Il accepta ce que la France et la Porte avaient accepté. Il ne seconda les Anglais que pour obtenir d'eux quelques améliorations pour le bien-être de son pays- II les pressa d'abolir la corvée, de réduire l'impôt foncier, mais il se refusa toujours à reconnaître la légitimité de leur présence au Caire* Dans un de ses rares mouvements de sincérité, Milner a porté sur lui le jugement suivant : f^ Je confesse que quiconque connaît Nubar ne peut s'empêcher trndrairer ses grands talents, la haute culture de son esprit, ses tendances libérales, le brillant de sa parole, l'abondance de ses idées, le désir sincère de fcire du bien à son pays. » On l'avait surnommé u le Cavour de l'Orient t> , U préférait s'entendre appeler a le champion de la justice en Egypte (I)- 'j
(1) Nubar êUit né k Smyme en lftS5« Il vînt tout enfanl à Sorèze et y fteliev*.
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Un tel homme était une gène pour sir Evelyn Baring[.
Nubar fut remplacé par Riaz pacha, dont le proconsul britannique n'avait rien à redouter. Nubar était chrétien. Riaz était d'origine juive et musulman. Tous deux appartenaient à la grande école de Méhémet-Ali, mais Riaz en avait oublié, depuis longtemps, les glorieux principes. Il ne brillait par aucune des qualités de Thomme d'État ; il avait tous les défants du fonctionnaire. Une fois au pouvoir, il fit preuve d'une incapacité et d'une incurie notoires. Petit, vulgaire, irritable, inabordable, fiévreux, insolent, grossier, brouillon, désordonné, avare, étroit dans ses idées, administrateur méticuleux, travailleur, mais sans profit pour personne, fatigant par ses méditations sans fin, ne trouvant jamais de remède aux situations qu'après la catastrophe, détesté de ses égaux et de ses subordonnés, impopulaire, plus d'une fois poursuivi par les anathèmes de la foule, plus turc que les Turcs par son tempérament, son éducation et ses tendances, oriental aux idées rares et arriérées, ignorant l'Europe et les langues européennes,
ses études eo compagnie d'an de nos compatriotes, futur directeur de I*École centrale, auquel il ofiFrit, plus tard, le ministère des travaux publics en Egypte. H voulaii servir dans la légion étrangère, en Algérie. Son oncle, Boghos bey, le conseil! or intègre de Méhémet-AIi, l'appela au Caire. Il commença par en faire un agriculteur modèle et un excellent ingénieur, puis, le plaça au bureau des interprètes, où il loi fit apprendre le turc, l'anglais, l'italien, le grec moderne, le persan et l'arménien classique. Il parlait le français dans la perfection et avait traduit plusieurs de nos auteurs, le Télémaque de Fénelon, le Consulat et l'Empire de Tbiers, certains chapitres de Gnizot. Il eut toujours une prédilection pour notre langue. Son romancier favori était Dumas père; ses bistoriens, Augustin Tbierry et Guizot; Micbelet et Thiers ne venaient qu'en seconde ligne. Son poète préféré était le persan Ferdousi. Grâce à son oncle, il se lia successivement avec Ibrahim et Abbas. Il acquit sur le premier un grand ascendant et l'accompagna à Paris, en 1848, en qualité de secrétaire. Abbas pacha le nomma son lecteur. 11 devint son conseiller. Il fut envoyé en mission à Londres, puis, à Vienne, en 1853. Déjà, à cette époque, Nubar avait conçu le pian d'une Egypte autonome. Lorsque Abbas, assassiné, fut remplacé, en 1854, par Saïd pacha, celui-ci qui se méfiait de Nubar, le rappela de Vienne, le nomma Dey et lui confia la direction des chemins de fer égyptiens, poste qu'il occupa jusqa en 1856. De diplomate Nubar devint administrateur. Il triompha sur ce nouveau terrain et organisa le transit de l'Inde par Alexandrie, le Caire et Suez. Saïd pacha le renvoya en mission extraordinaire à Vienne. Pendant son séjour en Egypte, Nabar était devenu Tami particulier du jeune prince Ismaïl, frère cadet du pnnce Aluned, héritier du trône. Celui-ci, ayant trouvé la mort dans un accident de cnemin de fer, Ismaïl lui succéda. La fortune de Nubar était désormais assurée. Envoyé à Constantinople, comme messager de l'avènement d'Ismaïl, nommé pacha, ministre des travaux publics, des Affaires étrangères (1866^, il fut le constant collaborateur d'Ismaïl. Nous avons relaté son œuvre sous le khéaivat de Tevrfik et les circonstances de sa chute. En 1894, il accepta de reprendre le pouvoir, mais fatigué et malade, se sentant impuissant à réaliser le rêve, d'ailleurs chimérique, d'une Egypte administrativement autonome, il demanda à son jeune maître, Abbas-Hilmi pacha, la permission de se retirer au bout de quelques mois. Les dernières années de sa vie furent attristées par les souffrances physiques d'une longue maladie et les souffrances norales des événements d'Arménie. G est à Paris qu'il vint mourir, le 14 janvier 1899.
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impolitique et intransigeant, ampoulé et pompeux, insensible^ inhumain et fanatique, haïssant, entre tous, les Français et les Syriens, » les deux plaies de TÉgypte, » disaîMlj tel était le
f premier ministre qui allait diriger les affaires du khèdivat, si
l'on peut, toutefois, ainsi qualifier le rolc de comparse ou de marionnette que devait lui abandonner, jusqu'en 1891, sir Evelyn Baring.
Parmi les questions de droit international qui furent soulevées pendant son minlstèrej une des plus intéressantes fut celle de là conversion de la dette,
[ Cette question était internationale au premier chef, puisque
le consentement unanime des Puissances était indispensable à
I toute réforme financière, La France occupa une place trêsiiD-
' portante dans ces négociations, qui durèrent du 35 février 1889
» au 22 mai Ï890,
I Le projet consistait à réduire Tintérét de la dette de 5 pour
100 à 4 pour 100. M. Spuiler était alors ministre des affaires étrangères (1). La conversion entraînant une modification de la
I lot de liquidation, il refusa d'abord son consentement, jusqu'il ce
que l'Angleterre eût fixé la date de l'évacuation . 11 lit observera lord Salisbury, le 6 avril 1889, que le silence du Gouvernement français n'impliquait nullement une approbation de roccupation anglaise. C'était ce qu'on appelait alors, à Londres, les a mesquineries de la politique française » .Le F' juin, M. Spullef
^ informa lord Salisbury que la France n'envisaf^cait pas la
conversion comme un acte essentiellement financier. *^ Eo
Il Egypte, — disait-il, — les questions financières n'ont jamais été
I considérées en dehors des questions politiques. Cette distinctloû
aurait, aujourd'hui, moins de raison d'être que jamais, carie projet de conversion est une marque éclatante des progrès faits par PÉgypte dans Tordre politique, aussi bien que dans Tordre
I économique, Il semble donc que le moment soit venu poar
l'Angleterre de réaliser les promesses d 'évacuation qu'elle nous a faites si souvent. » Le 5 juin, lord Salisbury répondit que Pamélioration financière due à PAnglcterre, disparaîtrait avec elle et que, si on annonçait immédiatement le départ des troupes britanniques, la conversion, par suite de l'absence de toute sécurité, deviendrait impossible, La situation, d'ailleurs, n était pas aussi rassurante qu'on le donnait à entendre, tes invasions des Derviches étant toujours à redouter. C'était Pinvocatioii du
(1) M. 5puUcr^ mÏDÎilrc des affaires t-trapgérei iJmii Je cabinet Tirsrd (H f^ vrier 1889*1* mars 1S90), succédait ù M. Goblet, miaistredcB affaire» élnmgèr» ''aPS le cabinet FJoquet {Z avril 1888-14 février 1889).
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péril Mahdîsle, soigneiiscmeal entretenu parla Grande-Bretagne et mis en avant^ dans toutes les circonstances où Ton demandait des comptes au Gouvernement de la Reine.
Le 4 juin 1889, M. Spuller fut amené à s'expliquer devant la Ghamfare française sur ces négociations. M. Félix Faure, le futur président de la République, lui adressa une question à laquelle il accepta de répondre : ti L Egypte, dit M. Félix Faurc, est le pays des vaches maigres et des vaches grasses. Le temps des vaches grasses, où Ton prétend être, peut rester momentané. L'Egypte peut-elle convertir sa dette ^'Grammaiici certant. De nombreux jurisconsLdtes le nient. Le Gouvernement français a-t-il reçu des ouvertures en vue de cette conversion, ainsi que les Puissances signataires de la Convention de Londres de 1885 ? La France est intéressée plus que quiconque en cette affaire. Son commerce avec TÉgypte a considérablement décliné depuis r occupât! on anglaise. Cette occupation, d*après le cabinet de Londres, devait cesser bientôt. Or, si la conversion est possible, c'est que l'ordre est assuré, et dans ces conditions 1 évacuation des troupes anglaises s'impose. » M. Spuller répondit qu en effet des négociations étaient ouvertes, au sujet de la conversion, que le Gouvernement français n'avait cessé d'être tenu au courant de leur marche et qu'il avait reçu communication du décret khédivial y ayant trait. 11 s'agissait de créer une dette privilégiée 4 pour 100, jouissance du 16 juillet 1889, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour convertir ou rembourser, en espèces et au pair, les titres en circulation de l'emprunt 4 et demi du 30 avril 1888 (1), et enfin pour produire une somme effective de 1,200,000 L égypt. (2). Pour rédification des intéressés, le Gouvernement britannique venait de faire paraître un Livre bleu^ contenant, sous la forme de dépèches de sir Evelyn Baring, de projet de budget de Riaz pacha, de rapports du directeur général britannique des comptes, M. Palraer, des second et troisième secrétaires de la légation, MM. Clarke et Gorst, un ensemble de documents financiers permettant de juger la mesure proposée (3). Il en résultait que le budget égyptien serait en possession, â la clôture de Texercice 1890, d'un excédent de 300,000 1. égypt., soit 7^680,000 francs. D'autre part, la dette, qui était de 103 mil-
{i\ Empraat k L/S pour 100 de 2,330,000 [ivres «tçHîng, prU par MM. de Rothschild et fileJchroederi au court do 93 et dont le produit était principalement dcfttioi à uti règJemeni avec le» ïrieitibres de la famille khédiviale.
Soil, en calculant la livre êgyplienDe à S5 fr. 60^ ud total de 30^720,000 fraac s.
wip
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lions 28,000 L ég^pt.,soit 2,637 millions de francs au commencement de Texercice 1888, avait été diminuée de 36 millions 403^000 francs et augmentée de 59,648,000 francs pendant r exercice et se trouvait atteindre délinitiveraent le chilïre de 2,660 millions. M, Spuller n'hésita pas à déclarer ^ avec beaucoup de fermeté, que, tant au point de vue juridique de h capacité de rÉ{]yptc à opérer la conversion de la dette, qu au point de vue des conséquences de cet acte, la France n'étnit disposée ù se prononcer qu'après un examen attentif de la situation, on faisant état des engafjeraents réitérés de k Grande-Bretajjne, « Traiter avec TÉgypte rendue a elle-même ou avec FÉgypte occupée par les troupes anglaises, sont deux alternatives comportant des différences considérables (!).«
La presse anglaise accueillit avec une mauvaise liuraear mal dissimulée la déclaration de M. Spuller. La curiosité de noire ministre des affaires étrangères lui semblait déplacée. Cette attitude avait mauvaise grâce. On invoquait, pour motiver la conversion, le progrès moral et matériel de FÉgypte, progrés qui* selon les promesses réitérées du cabinet de Saint-James, devait présider A l'évacuation, et lorsque la France sollicitait à ce sujet quelques explications, on repoussait sa demande avec indignation. Les journaux tories, pins francs ou plus naïfs, en profitèrent pour rendre responsable de ces impedimenta Gladstone qui, en répudiant toute intention de conquête définitive, avait gène par avance ses aucces.seurs.
Le 7 juin 1880, M. Spuller adressai notre ambassadeurâ Londres, M. Waddinjjton, une dépêche qui est un modèle d'ironie et de bon sens : « Dites à Sa Seigneurie que nous avons cru les progrès de ce pays plus réels et plus solides qu'il ne nouf les présente. Nous étions d autant plus disposés à regarder ces progrès comme assez avancés pour permettre Tévacuation, quei dans les négociations de 1884, le Gouvernement anglais avait indiqué Tannée J888 comme date a peu prés certaine de cette opération. Si lord Salisbury a des craintes sérieuses au sujet de TÉçypte, il comprendra que le projet de conversion nous présente un aspect nouveau et différent de celui sons lequel noo^ Tavons d'abord aperçu. Nous aurons à nous demander si, cfl consentant à la conversion, nous n'exposerions pas les intérêts oe nos nationaux dans un pays dont T avenir reste aussi incertain k
(1) V. Journal offititi^ débati parletneotaîrcs. Séaucedc la Oiambre de» dépota* du V juin im%
FERMETE DE SPULLEB tW
A nos yeux, la conversion iic peut être r^irune marque de conËance, et nou& sommes âur[»rj8 que cette confiance fasse précisément déftiut au Gouvernement anglni.'ï. n Au cours de son entrevue avec M. Waddingtoa, lord Salisbury estima que le Gouvernement français ne tenait pas un compte suffisant des sacrifices fiiits par rAn^jleterre et que les ministres de la reine refusaient de lier lu question de I évacuation à celle de la conversion de la dette.
Dans ces conditions, M. SpuUer ne pouvait donner Tadhésion de la France aux propositions anglaises.
Le 1 1 juillet J889, à la Chambre des communes, sir A, Campbell, demanda ù sir James Fergusson, sous-secrétaire d'État au Foreign Office, si le refus du Gouvernement français était un refus pur et simple d'accepter la conversion de la dette privilégiée ou s'il ne visait que le projet transactionnel des nouveaux emprunts. Sir James Ferfjusson répondit que les propositions qui rencontraient l'hostilité du Gouvernement français étaient celles dont il était fuit mention dans la circulaire du Gouvernement ég)'ptien concernant la conversion de Tancienne dette privilégiée.
Ayant échoué de ce côté, TAngleterre usa ti un moyen qui lui réussit a diverses reprises. Elle s'abrita derrière le Gouvernement égyptien.
Les ministres du khédive, pour forcer la main au cabinet de Paris j proposèrent a la Chambre législative la suppression de la corvée. C était une reforme populaire entre toutes. Pour y suppléer, il fallait des taxes nouvelles, Riaz déposa un projet d'impôt à taux unique sur tontes les terres d'Egypte, en ajoutant que si la France consentait à la conversion, Timpôt ne ^^rait pas appliqué. La Chambre, bien que composée presque exclusivement de grands^ propriétaires fonciers, vota le projet à Tunanimité.
Le ^3 décembre ï un décret khédivial supprima la corvée.
Ce stratagème, soufflé à Riaz pacha par sir Evelyn Baring, avait pour but d'obliger M. Spullcr à consentir à la conversion de la dette pour ne pas faire supporter à la population égyptienne, déjà si éprouvée, le poids d un nouvel impôt dû à des considérations humanitaires et démocratiques auxquelles le Gouvernement de la République ne pouvait refuser son approbation.
M. Spuller ne se montra nullement touché par ces considérations philanthropiques. Il chargea M. d'Aubigny, notre consul général au Caire, de proposer au Gouvernement khédivial Taffectation des bonis de la conversion à un fonds de guerre et de
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police, destiné à augmenter Teffectif de l'armée é^ptîenne après le départ des troupes anglaises, — proposition qui fut acceptée, — et de nommer une commission anglo-française chargée de contrôler Temploi des sommes réalisables et affectées à de nouveaux travaux publics, — proposition qui fut repoussée*
Sentant la nécessité d'aboutir, le cabinet de Londres était sur le point de faire des concessions et de déterminer d'une ffiçon précise T emploi des sommes rendues disponibles et dont l'importance devait être d'autant plus considérable, qu'il était question de convertir en même temps les fonds de la Daïrah et de Teroprunt du 30 avril 1888, lorsque, le 14 mars 1890, le cabinet Tirard fut renversé et M. Spuller remplacé au quai d'Orsay par M. Ribot (!) .
Tout le terrain conquis pied à pied par M. Spuller fut perdu.
Dans le courant d'avril, M. Ribot se montra disposé à accueillir favorablement les propositions de Tigrane pacha et de sir Palmer, conseiller anglais du ministère des finances, relatives aux conversions de la dette privilégiée, de la Duïrab et de Tem» prunt de 1888. Une longue Note du 3 mai 1890 exposa la nouvelle attitude du Gouvernement français, qui, confiant dans le succès des négociations entamées par le cabinet de Saint-dames avec la Porte, «s'était trouvé amené à penser qu'il n'y avait pas lieu de subordonner la conversion à une entente sur l'emploi des sommes provenant de cette opération. Nul motif sérieux ne s'opposait à ce que cette dernière question fût réservée à des négociations ultérieures qui pourraient être poursuivies avec TAngleterre et les autres Puissances dans des conditions plus favorables, « La France se borna à demander que les sommes non employées fussent versées entre les mains des commissaires de la dette, jusqu'à ce qu'une entente fût intervenue entre le Gouvernement égyptien et les Puissances signataires de la Convention de Londres de 1885, relativement à l'emploi de ces sommes,
La presse anglaise pouvait dire, le lendemain, que a la ques<tion de la conversion avait fait un grand pas en avant, »
Pour sa défense» le Gouvernement français allégua que Tétat très favorable du marché conseillait de procéder immédiatement à celte opération. Le projet anglo-égyptien prétendait
(1) M. Eibott m in 18 ire dea âffâirei étrungèret dini le qaatrièniê cabinet de Frej" cÏDet (17 mari 1890-18 février 189S) .
CONCESSIONS DE M, RIBOT S4i
fondre les trois titres, Dette privilégiée, Daïrah et Domaniale, en une seule opération de remboursement; le projet français conservait à chaque dette son individualité et stipulait que les sommes résultant de la conversion resteraient consignées aux mains des commissaires de la dette, jusqu à ce que les Puissances aient prononcé. Quant à la question politique, elle restait intacte et le Gouvernement français laissait la parole à la Puissance souveraine, dont il partageait la manière de voir* Il eût été plus vrai de dire qu'au lieu d'obtenir des concessions de la part de TAngleterre, c'était nous qui lui en faisions; qu'au lieu de soutenir les intérêts des porteurs de titres, nous les abandonnions, et qu'au lieu de subordonner la question de la conversion à celle de révaeuation^ nous nous désintéressions de cette dernière.
L'acquiescement hàtif de M, Ribot aplanit toutes les difficultés. Lord Salisbury avait l'assentiment de la France; le reste n'était qu'un jeu. Les négociations furent closes par une circulaire de M. Ribot aux ambassadeurs des cinq Puissances, sur réchange de vues auquel il y aurait lieu de procéder relativement à remploi des sommes provenant de la conversion, échange de vues qui resta lettre morte.
Les décrets khédiviaux des 6 et 7 juin 1890 autorisèrent rémission 3 l|2 de 29^400,000 L st. destinées à rembourser l'emprunt émis deux ans auparavant, ainsi que la dette privilégiée 5 pour 100 et à produire une somme de 1,300, 000 L égypt. nécessaire pour les travaux d'irrigation, les conversions de pensions, etc. L'amortissement, qui se fait par rachats ou tirage au sort, doit être terminé le 15 octobre 1941, mais l'emprunt ne peut être remboursé avant 190a. Ce décret du 6 juin 1890 prescrit la création d'une nouvelle dette Daïrah 8anieïi au taux de 4 pour 100, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour convertir l'ancienne dette Daïrah. La nouvelle dette Daïrah n'est pas remboursable avant 1905, sauf l'effet des amortissements opérés au moyen des produits annuels des ventes de terres, ne pouvant dépasser un ehilTre de 300,000 L égypt. par an. Le capital de la dette de la Daïrah, qui était fixé en 1890 à IBâ millions de francs est réduit en 1898 à 157 millions de francs. Enfin, le même décret du 6 juin prévoit la conversion de l'emprunt domanial émis en 1898, hypothéqué sur les domaines cédés à TÉtat par la famille khédiviale et ayant reçu par contrat du G avril 1880, comme garantie additionnelle, les contributions de la province Keneh; mais ce ne fut que le 18 mars 1893 qu un décret khédivial fixa à 4 1/4 pour 100 Tintérêt annuel du nouvel
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impôt domanial, destiné à rembourser I^emprunt primitif constitué au taux de 5 pour 100, Les économies résultant de cette conversion doivent être versées tous les ans à la Caisse de la dette publique. La dette domaniale ne peut être remboursée avant 1905,
L^Égypte se trouvait ainsi moins à la merci des Puissances qu'autrefois- C'était ce qu'appréciait le plus la Grande-Bretagne, qui accapara immédiatement tous les services et gouverna lo pays à sa guise.
Dans les premiers jours de novembre 1890, M* j, C. Gorst. attaché à ragence britannique du Caire et qui n'était connu jusque-là que pour sa parenté avec sir John Gorstj sous-secrétaire d'État pour Tlnde du cabinet Salisbury, échangea ses fonctions subalternes contre celles du contrôleur général du revenu foncier, au ministère des finances.
Le 14 février 1891, le conseil des ministres égyptiens^ réuni sous la présidence du khédive, nomma le juge anglais Scott conseiller légiste du Gouvernement et décida la création d'une commission judiciaire destinée à surveiller les tribunaux de première instance. Ce magistrat, fraîchement importé des Indes, n'était au Caire que depuis quelques mois. Sa mission, prétendait-on, n'était que temporaire. Il devait prêter les lumières de son expérience acquise en pays musulman à T améliorât] on de la juridiction pénale. Son enquête — chose aisée à prévoir — mit à jour les abus les plus graves. Sa conclusion fut qu'il fallait réorganiser ^ — c'est-à-dire angliciser — les tribunaux indigènes. C'était une question d'humanité, et Ton sait que ce mot a toujours été le seul guide de T Angleterre dans ses entreprises mondiales ! Le projet de M* Scott fut connu en même tempi^ que sa nomination, 11 réclamait la nomination d'une commission de trois membres : un Anglais, un Italien, un Égj^ptien, La France en était exclue, Tltalie ayant dans le Delta une colonie bien supérieure â la sienne*
La presse londonnienne exulta, La Morning Posi soutint que, depuis 1882, nous n'avions plus aucun droit à faire valoir en Egypte et le Daily Telegraph, que notre politique tracassière était le plus sûr garant de la perpétuation de Toccupation anglaise.
L'éclectisme de M, Bibot commençait à porter ses fruits.
La nomination de M, Scott eut un épilogue.
Moukhtar pacha protesta contre cette nomination imposée au khédive. On passa outre, comme d'usage* Les ministres égyptiens s'inclinèrent devant la volonté de T agent britannique »
MORT DE TEWFIK %kl
TiiaiSf cette fois, en maugréant. Soudain, Riaz, comme s'il se réveillait d'un long sommeil, prit une résolution énergique. 11 interdit au nouveau fonctionnaire l'entrée du conseil des miaistres. Sir Evelyn Baring n'est pas endurant. C'est là son moindre défaut. Il demanda le renvoi de lliaz. Dansiez premiers jours de mai, Riaz, dont la santé jusque-là n'avait rien laissé à désirer, se sentit si gravement malade qu'il dut se retirer. Le climat du Caire devenait décidément bien malsain pour les coU laborateurs de Tewfik*
Sir Evelyn Baring triomphait. Il allait enfin avoir un homme vraiment à lui, L'Egypte tombait de Charybde en Scylla, Après Nubar, Riaz; après Biaz, Mustapha Fehmi !
Le choix de sir Evelyn Baring se porta, en effet, sur Mustapha pacha Fehmi, le ministre idéal, pour T Angleterre, dit Mibicr. D'une intelligence pUis que médiocre, sans énergie, obséquieux et vaniteux, il fut le plus piteux ministre qu'ait connu TÉgypte. Son ministère futj pour sir Evelyn Baring, l'apogée de son omnipotence. Il en profita pour consigner lui-même son œuvre dan^ deux nouveaux rapports, Tun sur les finances, Tautre sur la situation matérielle et morale de TÉgypte (1), Ces rapports sont un véritable hymne de triomphe. Le budget est en excédent. Le fellah est à jamais délivré de la corvée et de !a courbache. Le pays est siUonné de travaux publics. La sécurité, et la richesse qui en est le corollaire, s'accroissent chaque jour. La prospérité est revenue. Hosannah ! Si tout était pour le mieux dans la meilleure des Égyptes, pourquoi la Grande-Bretagne n'évacuaitelle pas? Sir Evelyn Baring avait prévu l'objection. Certes, — il Ta souvent donné à entendre, — il n'est pas partisan d'une occupation indéfinie ; mais il faut que TAngleterre reste en Egypte à cause de la France, oui, delà France, doutTobstination à ne pas reconnaître les bienfaits de F œuvre entreprise par la Grande-Bretagne constitue un danger pour l'avenir! Les lauriers de lord Dufferin empêchaient sir Evelyn Baring de dormir. Il parodiait le modèle* Pour lancer à la face de l'Europe de pareils paradoxes, il lui eût fallu la plume du petit-fils de Sheridan.
n pouvait, cependant, considérer à bon droit cette année 1891 comme la plus favorable à ses desseins. L'Europe ne demandait aucun compte à l'Angleterre* Elle accordait son consentement aux réformes indispensables à la marche des affaires.
(1) V. tir Eve) y a BiniNCf B^porl on the financer f adminitiraii^n. &nd cùndiiitm
«/•jfjn'ï, 1891.
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Un filet de fonctionnaires britanniques s'étendait d'Alexandrie à Ouadi-Halfe. Mustapha Fehmi était le plus soumis des ministres et Tewfik le plus docile des khédives. Sir Evelyn Baring^ pouvait-il souhaiter un avenir plus souriant?
Le 31 décembre 1891, Tewfik s'alita. Le 6 janvier 1892, on le reconnut atteint d'une pneumonie double. Le 7 janvier, à ^ept heures et demie du matin, il expira. J'étais au Caire, à cette époque et je me souviens de l'étonnement qui accueillit cette
L nouvelle à laquelle personne n'était préparé. On prétendit que
la Porte n'était pas étrangère à cette mort rapide. On parla du mauvais café^ Les plus dramatiques suppositions trouvèrent
P créance. Bref, une enquête fut ordonnée. Le docteur Camanos,
^ qui n'avait été mandé que le 7 janvier au matin, affirma qu'il
aurait sauvé le malade, s'il avait été appelé quelques heures
) plus tôt. Tewfik souffrait d'une pneumonie et d'un empoi-
sonnement du sang par l'urémie, mais sa mort fut accélérée par une dose excessive de chlorhydrate de morphine que lui administra son médecin indigène, le docteur Salem. Cet homme de l'art, réputé pour son incapacité et son ignorance, remit au Conseil des ministres un long mémoire dans lequel, cherchant à se disculper, d'accusé il se fit accusateur. Ce mémoire produisit le plus mauvais effet. Le Gouvernement décida précipitamment la clôture de l'enquête. Il est des cas où le silence est d'or.
J'ai déjà tracé le portrait de Tewfik au cours de cette étude. Je n'y reviendrai pas. Son merveilleux tempérament constitutionnel, selon la pittoresque expression de lord Cromer, son absence de volonté et d'énergie, son incapacité d'homme d'État, son insouciance du devoir à remplir, font de son khédivat une des plus tristes pages de l'histoire égyptienne. Les Anglais ne lui OD-t pa.s marchandé leur reconnaissance. Elle lui était bien due. » Jamais vie plus bienfaisante n'a fini à un moment plus inopportun f 1) . «
Son fils, le jeune prince Âbbas-Hilmi, lui succéda. Il avait alors dix-huit ans, étant né le .14 juillet 1874. Il reçut la nouvelle de la mort de son père au Theresianum, le collège noble de Vienne où il achevait ses études. Le Gouvernement britannique invoqua immédiatement sa jeunesse et son inexpérience pour justifier, aux yeux de l'Europe, la nécessité de sa tutelle. Le Daiiy Telegraph écrivit : a Notre autorité en Egypte est d'autant plus nécessaire au moment où un jeune prince
(1) V, Sir AJfred Milubr, op, cit., p. 212.
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sans expérience monte sur le trône (1), « La Paît Mail Gazette : tt L'avènement du jeune khédive rendra la présence de F Angleterre plus indispensable que jamais en Egypte* Désormais, il ne peut plus être question d'évacuation (2), » Le Globe : « La mort de Tewfik a détruit le dernier argument en faveur de Tévacuation (3). m Les Anglais croyaient que l'Egypte leur appartenait et que l'enfant qui allait la gouverner nominalement ne serait qu'un être passif, sans importance. Ils se trompaient.
L'éducation virile qu'avait reçue Abbas-Hilmi, raccuell qu'on lui avait fait à la cour de Vienne, la plus aristocratique de toutes les cours, avaient imprimé en son esprit la notion de ses devoirs -et de ses droits. Il possédait, quoique jeune, une v^aleur personnelle et avait montré des aptitudes spéciales pour les sciences juridiques et politiques. Il ne devait pas tarder à connaître l'abîme qui sépare la théorie de la pratique.
Il adressa immédiatement de Tries te et d'Alexandrie deux télégrammes de remerciement au Sultan qui lui répondit^ le 16 et le 17 janvier, également, par deux télégrammes insérés dans la Gazette officielle. Il fut salué à Alexandrie par la Ootte anglaise, aux accents graves du God save ihe cjueen^ mêlés à ceux plus aigus de l'hymne khédivial. Il arriva au Caire le 16 janvier, Mustapha pacha Fehmi donna lecture de la dépêche du grand vizir, nommant Abbas-Hilmi khédive d'Egypte et le jeune prince reçut aussitôt les officiers anglais, égyptiens, le corps diplomatique et les membres de sa Famille*
Une fois seul dans son palais d'Abdin, il réfléchit. Qu'allait-îl faire ? Il répugnait à son tempérament de jouer le rôle de fantoche accepté par son père. Il admirait son aïeul Méhémet^ Ali et son grand-père Ismaïl et voulait les prendre pour modèles dans ce qu'ils avaient conçu de grand et d'utile. Il se considérait comme le maître souverain après le Sultan, estimant que le devoir des ministres en présence du chef de l'État est non d'ordonner, mais d'obéir. Il lui fallait cependant des conseillers. Il reg^arda autour de lui et n'en trouva point. Les vieux serviteurs formés à l'école de Méhémet-Ali avaient disparu; ceux qui avaient secondé Ismaïl et Tewfik, étaient accoutumés à plier «ans mot dire, sous la férule d'un proconsul étranger ; le peuple était désabusé. Il était seul. Il se décida néanmoins pour la lutte. Il avait l'enthousiasme de la jeunesse, ses illusions, ses espè^ tances, et ce fut comme un rajeunissement de ce vieux pays
(1) V. le Daily Tete^raph, 8 janvier i892« h) y. la PallMall batette, 8 janvier 1893, (3) y. le Globe, 8 janvier i8M.
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d^Égypte que Ton croyait insensible, presque mort- Il apparut aux Anglais étonnés comme -iTobstacIe le plus imprévu et le plus redoutable qu'ils eussent rencontré jusque-là, et son hosti* lité cavalière étonna le monde (1) » . La lutte était malbeureusement trop inégale- Le droit fut terrassé par la force* u II est jeune, — disait d'un ton patelinlord Gromer, — il n'a pas encore souffert comme son père et peut-être ne connaît-il pas la puissance de TAngleterre et de rEurope. Il désire que l'initiative complète et le cbntrùle de toutes les affaires soient placés entre ses mains. Ce qui Tassagira, ce sera d'apprendre à connaître combien délicat est le mouvement de la machine administrative en Egypte. D'ailleurs, notre vieux coche a déjà passé par de terribles casse-cou et il peut encore subir quelques rudes cahots avant de se briser (2) , "
La presse anglaise ne lui épargna ni railleries ni insultes, insultes d'autant plus abjectes qu'elles étaient anonymes et proférées par des publicistes à la solde de lord Cromer, Elle lui reprochait sa haine de l'Angleterre, conçue lors de son premier voyage à Londres, dans son enfance. Elle lui faisait un crime — ùifandum ! — d'avoir préféré le Zoological Gardon à Windsor C asile* La New Review publia une collection d'anecdotes de ce genre (3), Abhas-Hilmi iien fut nullement affecté. Il conserva une attitude froide et digne envers Evelyn Baring et le sirdar sir Francis Grenfell et pria les ministres de son père de rester en fonctions. Mais, ayant appris en Autriche à apprécier rexcellence de l'étiquette comme moyen dé défense contre les empiétements des indiscrets, il ordonna que toutes les communications relatives aux questions militaires lui fussent adres* sées, conformément aux règles de la hiérarchie, par le ministre de la guerre et non par des officiers anglais.
Les rapports de sir Evelyn Baring sur la situation de VÉgypte taisaient alors grand bruit. Abbas Hilmi se les fit expliquer en détail et acquit bien vite la conviction que, loin de se présenter avec un excédent, le budget égyptien était de nature à justifier les plus sérieuses appréhensions. Les prévisions de recettes !5 étaient accrues de 25 millions de francs, mais le chapitre des dépenses avait augmenté dans les mêmes proportions, et celui de la dette de plus de 275 millions de francs, depuis roccapation anglaise. Les impôts atteignaient 50 francs par tête, charge écrasante pour une population aussi pauvre que celle des
ij V. «ir Alfred Mit^fcn» op. cit.^ préface ile la cîiiqutome cdition, p. 16.
'îj Communication de ïord Cronitir à Là WestmiiiMtcr GazeUCy %ï février 1883.
31 y, la JSew Hffview, février 1»93.
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lellahs, alors que les sujets des Indes britanniques ne paient que 1 fr- 50, EiiËn, le nouveau revenu de II miUians provenant du monopole des tabacs frustrait les indigènes dti seul luxe qu'ils pussent se permettre. Quant aux chapitres spéciaux du budget c'était encore pis* Toujours depuis Toccupation anglaise» les dépenses de T armée égyptienne avaient augmenté de six millions de francs et celles de la garnison britannique, de plus de ♦ i millions. Que de cbemin parcouru depuis la fameuse dépêcbe de lord Dufferin qui fixait rcffectif de Tarmée à 0,000 hommes, placés, temporairement^ disait-il, sur le désir du khédive et de ses ministres, sous le commandement d'un général anglais^ entouré de 27 officiers anglais, chiffre maximum* Or, en 1891, l'armée égyptienne comptait G9 officiers, absorbant plus d'un million de francs d'appointements annuels et 33 sous-officiers figurant au budget pour 139,000 francs. Fendant la même période, le total des employés du ministère de la guerre monta de 535 au chiffre énorme de 1,222. Aux 8 bataillons égyptiens primitifs, on ajouta 5 bataillons de soudanais et un corps de chameliers. L'effectif passa ainsi de 6,000 hommes à 1^,000 : en moins de dix ans, il avait plus que doublé. Quanta la situation morale des officiers égyptiens, elle était déplorable. Ils ne pouvaient aspirera un grade supérieur â celui de chef de bataillon; il ne leur était même permis d exercer ces fonctions que dans 4 bataillons sur 14* Les grades élevés et Tétat* major, réservés aux sujets de la reine, constituaient un véritable monopole.
Cette situation n'était gnère faite pour exciter la sympathie du jeune khédive envers ses tuteurs britanniques.
Lord Gromer, — sir Evelyn Baring fut créé à cette époque pair d'Angleterre, — ne passe pas, même aux yeux de ses compatriotes, pour un diplomate patient et courtois. Comme les Warren Hastings, les Welleslev, les EUenborough, chez qui, du moins, ces tendances étaient ex:plicïibles, il a une haine de toute résistance que son court s^éjour aux Indes n*a fait que développer. Des conflits ét^'iient à prévoir.
L'incident du firman que nous avons relaté dans le chapitre III de cet ouvrage avait été pour lui un échec. Il n'atteudait qu'une occasion pour faire sentir à âbbas-Hilmi sa lourde main-
Déjà, on rendait le jeune khédive responsable de tout ce qui gênait T Angleterre- En décembre 189â. le Conseil législatif égyptien refusa à 1/unauimité, moins deux voix, de discuter le budget de 1893, préparé par sir Eiwin Palmer, parce
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que ce projet aurait dû être communiqué plus lot aux membres du Conseil. C'était un véritable vote de censure à Tadresse des fonctionnaires britanniques, émis par le corps électif de TÉçypte. Abbas-Hilmi en fut désigrné comme Tinstijateur. a L'influence néfaste de Félément indifjène et du khédive, — dit Milner, — était partout sensible et Ton n'aurait pu prévoir combien cette situation fausse aurait duré sant^ amener de rupture, si rimpétuosité d'Abbas-Hilmi ne Tavait entraîné à adopter des moyens d'attaque qui, une fois de plus, rendirent inévitable l'énerfïique intervention du Gouvernement britannique, bien qu'ï7 n^ en ire pas dans noire politique ei qu'il répugne particulièretneni au caracière et aux sentiments de lord Cromer de s^immiscerr à chaque instant, dans les affaires administratives de V Egypte et de s'interposer entre les Anglais et les serviteurs indigènes du khédive {l]' »
Malgré le détachement désintéressé que sir Alfred Milner prête à lord Cromer, celui-ci allait donner un libre cours à sa colère, en prenant pour prétexte deux incidents connus sous le nom d'incidents de la crise ministérielle de 1893 et de la froniiére soudanaise de L804,
L'action personnelle d'Abbas-Hilmi était annihilée par Mustapha pacha Fehmi et ses collègues, tout dévoués à lord Cromer, Le khédive était tenu à T écart des affaires publiques. Ses demandes resUiieut sans réponses ; celles qu'on lui fournissait étaient mensongères. Le vrai khédive siégeait à la BHtish Agency. La complaisance coupable des fonctionnaires subalternes à Tégard des autorités anglaises dépassait toute mesure- Les mudirs reçurent Tordre d'adresser, à l'avenir , leurs rapports, non plus au ministre égyptien j mais au directeur de la poli ce » foactioa* naire anglais. Abbas-Hilmi n'hésita pas, II demanda à Mustapha pacha Fehmi sa démission de président du conseil, ministre de rintérieur. Celui-ci répondit qu'il consulterait auparavant lord Cromer! Outré d'une pareille insolence, le jeune khédive remplaça Mustapha pacha Fehmi par Fakri pacha.
Cette témérité produisit à Londres Teffet d'un coup de tonnerre. Au Caire, elle eut un égal retentissement. Lord Cromer demeura d'abord stupéfait. II perdait en Mustapha Fehmi son plus fidèle allié. Fakri pacha s'était signalé, au contraire, par son hostilité envers M. Scott. Le khédive s'arrogeait le droit de choisir lui-même ses ministres! Une telle audace méritait un châtiment. C'était un coup d'État!
(i) V. lir Alfred MiL^fEHf op. ciC.^ préftce de la cinquième édition, p. Sl^,
L^INCIDENT DE LA CKiSE MINISTÊBIELLE (1893) îiVft
La presse anglaise redoubla d'efforts. Le Times avait entrepris contre Abbas-Hilmi, depuis le 28 novembre 1892, utiecainpaf]^ne d'une çroâsièreté inouïe. Le Daily Telegraph le traita de "ffamiti turc» frotté d'un léguer vernis d'éducation viennoise ii ; la Saint- James Gazette^ de « petit bambîn à peine sorti de récole^ qui ne se livrerait pfis à ses polissonneries StUis les intri(fues françaises v , M. Chamberlain, le 2 février 1893, demanda A h Chambre des communes que le Gouvernement de Sa Majesté mit à la raison ce «jeune fanatique vaniteux " .
Le 12 janvier 1893, lord Cromer se rendit au palais d'Abdin» Il sifjnifia à Abbas-Hllmî que âon Gouvernement s'opposait à la DomiDolion de Fakri pacha ou de Tiprane pacha, et qu'il récbimait le droit absolu d'exercer un contrôle préalable sur le choix des ministres égyptiens, conformément à la dépêche de lord Granville du 3 janvier 1883. Abbas-liilmi répliqua qu'en choisissant lui-même ses ministres, il respectait l'esprit des Brmans ottomans et restait dans les limite!> de ses droits, que personne ne pouvait lui contester cette prcropative et qu'il entendait l'exercer au mieux des intérêts dont il avait la garde. Lord Cromer se fit grossier et brutal (1). Il l'avertit qu'en résistant à FAngleterre, « il jouait son pouvoir et sa personne (2), " Il lui adressa des menaces révoltantes et lui communiqua le texte dune dépêche de lord Rosebery ainsi conçue : a Vous devez informer le khédive que, dans le cas où il se refuserait à se conformer à vos conseils I il devrait être préparé à subir les graves conséquences de ses actes. ^ Il le quitta en lui assignant un délai de vingt-quatre heures pour réfléchir-
Cette attitude inqualifiable ne déconcerta pas Abbas-Hilmi. il croyait sincèrement à léventualité d'une intenention européenne. Celle-ci n'eût jamais été plus motivée, puisque le Gouvernement britannique violait non seulement les droits du khédive, mais les actes internationaux que ï Europe s'était engagée à faire respecter. Et, cependant, TEurope laissa T Angleterre fouler aux pieds les principes du droit international en I89â, comme quelques années plus tard, au TransvaaL Une protestation de la Porte dont il ne fut tenu aucun compte, une timide demande d'explications de la F'rance.., et ce fut tout! « Nous n'avons personne,— confessa quelques semaines après cet incident, Abbas- Hilioi à un publiciste anglais, — pour parler en notre nom et dire la vérité sur la question égyptienne, personne.** personne (3)1 w
(1) V. Dotntmentt diplùmatimœi^ Égyptç^ i&84-1893, n" 435»
fJJ V. Blue Ifoùff, Effypt, 1B93 (26 décembre 1892-25 janvier 1893).
(3) DéclârauoD du khédive au correipond^ntdt la Wcttmiritter Gàzettej%mtkn 1S90,
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En revanche, de nouveaux renforts furent envoyés en Egypte, r effectif de Tarméc d'occupation, porte de 3,0 QO à 5 ^^00 hommes et son budfjet de 4 milLïonâ a G millions de francs !
San^ **PP^iï livré a ses seules ressources , il fallait, selon Texpression du Standard^ que le khédive (^ se soumit ou se démit » , il se soumit. Le 18 janvier I8£>3, lurd Cromer télégraphia à lord Rosebery : « J'ai vu S. A. le khédive qui a exprimé des reg^rets de son acte et prie le Gouvernement de Sa Majesté de ne pas rhumilieren réintégrant Mustapha Fehmi. "Les Bhte Books^ tout autant que les Livres jaunes, créent souvent des légendes* Cette dépêche du 18 janvier 1893 est du nombre. La vérité, la voici : <i Devant la force, je n'ai qu*à urincliner. Je reviendrai sur ma décision de nommer Fakri président du conseil, mais jamais je ne consentirai à reprendre Mustapha Fehmi et A m asservir à un ministre imposé par tme Puissance étrangère. Si la Grande-Bre* tapne s'arroge le droit de se refuser à tous rapports avec un ministre qui n'a pas sa confiance, niera-t-elle au khédive un droit égal? T! Telle fut la réponse d'Âhbas-HlImi< Renonçant a Fakri, il choisit Riaz, que lui avait officieusement désigné sirElwinPahner, dès le 29 décembre 1893 (1), C'était un compromis. Le premier acte de Riaz fut d'adresser aux mudirs une circulaire les rendant responsables du maintien de l'ordre et de la sécurité publique,
La résistance du khédive lui attira la sympathie générale, Lorsqu'il se rendit, le 22 janvier 1893, à Topera du Caire, une ovation spontanée lui fut faite par les Européens et les indigènes. Son voyage dans la Haute-Egypte fut triomphal. Ce n'étaient là, malheureusement, que des manifestations platoniques. L'Europe demeura impassible. La France était représentée à Londres par M. Waddinffton qui, conformément aux instructions de son Gouvernement, demanda des explications à lord Rosebery, Foreign Secretary^ sur F augmentation des effectifs anglais en Egypte* Lord Rosebery lui répondit qu'ils étaient'^ destinés à maintenir Fordre, mais que la situation politique n'avait subi aucun changement » , *i C'est un fait, — ajouta-t-il, — qu'aussi longtemps que le drapeau anglais flottera en Egypte, nous serons considérés comme responsables de la sécurité publique. Si des troubles éclataient, on nous demanderait compte des pertes éprouvées par les sujets d'autres Puissances résidant en Egypte. ïl est aussi uécessîairc de faire remarquer que toute insulte au drapeau ou à l'uniforme angbis, nécessiterait une in-
(1) V. Bfite B*ml, im\ M décembre 1892'i5 JHnvïçr 1893), dépicbe du 29 décembre 1^92.
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tervention d'un caractère différent et formidable. Enfin, le Gouvernement ég^yptien a récemment demandé aux Puissances d'augmenter son armée de 2,000 hommes. Cette requête a été repoussée. Presque simultanément j les Derviches envahissaient rÈgypte, Toutes ces circonstances ont amené le Gouvernement de Sa Majesté à augmenter l'effectif de ses troupes (1). »
La question fut portée à la tribune de la Chambre française par M. Delafosse, le 2 février 1893 (2). M. Develle était alors ministre des affaires étrangères (3). Il avait déjà affirmé, le 18 janvier, que « nul ne pouvait songer à contester au khédive le droit de choisir ses ministres ». Il fit la déclaration suivante : a Nous ne pouvons aller jusqu'à l'abdication, ni nous désintéresser de ce qui se passe en Egypte. On ne l'ignore pas à Londres... Il nous parait impossible que le cabinet présidé par M. Gladstone ne se préoccupe pas de mettre un terme à cet état de choses que lord Salisbury lui même a qualifié de transitoire et d'exceptionnel, et qui, s'il tendait à devenir définitif, risquerait d'être, pour l'Egypte et même pour l'Europe, une cause de troubles, de difficultés et de conflits. » On n'ignorait pas davantage à Londres que ces paroles resteraient sans sanction et que la France était loin du temps où Thiers avait tout sacrifié pour seconder MéhémetrAli.
La presse anglaise railla agréablement M. Develle. Les membres du Parlement ne se firent aucun scrupule de dénier à la France le droit de s'occuper des afhires d'Egypte. Lord Salisbury et M. Chamberlain se montrèrent plus exigeants, tout en approuvant la politique ministérielle. Selon eux, les incidents récents avaient modifié les obligations contractées par l'Angleterre ; l'exécution devait en être indéfiniment ajournée. Tout le monde était d'accord à Westminster et lord Cromer put dire avec raison : « C'est un grand encouragement de voir la nation britannique s'attacher de plus en plus à suivre une politique nationale en matière d'affaires étrangères (4) . »
C'était en effet — qui l'eût cru ? — un cabinet libéral qui occupait le pouvoir. Gladstone, premier ministre depuis le 16 août 1892, avait confié le Foreign Office à lord Rosebery (5) .
(1) V. Blue Book, 1893, dépêche de lord Rosebery à lord Dufferin, ambassadeur à Paris, 25 janvier 1893.
(^'SY .Journal officiel, 1893, débats parlementaires, Chambre, séance du 2 février 1893.
(3) M. Develle avait remplacé, au quai d'Orsay, M. Ribot, président du Conseil, qni avait pris le portefeuille de l'intérieur, abandonné par M. Loubet.
(4) Déclaration de lord Cromer au correspondant de la Westminster Gazette, 21 février 1893.
(5) The R. H. Archibald Philip Primrose, comte de Rosebery, est né à Londree
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Lord Rosebery a toujours été Tenfant gale de la politique. \. Vàge où s€s compatriotes pâlissent encore sur les textes de Thucydide ou de Cicéron, à Oxford ou à Cambridge, il avait pris place à la table du conseil des ministres aux cotés de rhomiiic qui ftit peut-être la plus grande figure parlementaire de ce siècle- Il prononçait des discours que Ton reproduisait aux quatre coins du monde, A trente-quatre ans, il était cbef de parti à la Chambre des lords. Nul n'est coûtent de son snrt« Impatient et insatiable ment ambitieux, lord Rosebery se plaignait de la fortune, a Je donnerais cinq de mes plus grands succès oratoires et la moitié de mes biens pour n'être pas pair d'Angleterre! ^ Cette phrase le dépeint tout entier. Il était las de siéger dans cette Chambre des lords où les harangues ont des airs d'oraisons
ea ISJi^T. Son pèfe élaïlloril Dalmeny. Sa mère éLailla fiUe uiiïc|iic<li] comte Staobope Il Ài ses é(udc« h Etnn et à Oxford, cl flucc6<lR, cd 1868, h l'âge (le vingt cl un âns^ au tilre de son grand-pèr^^ ]e quatrième comLe Itofit^^bery. n prononça «on premier discouru en 1871, à la Chambre des lords, au court de U diieuMion de l'adresse en répooie au discours du tréoE!, îl pnl une posilion Xriiê ncUc dans la queition d« renseigneracnl en Ëcosne H réclama l'excluAion du t^stérhifimc de toulee les écolei publiques. Il fil, à ceLtc époque^ un discours fameux h propos de la motion de lord AuAscl rclalivc h l'affaire de VÀlabama. [^résident du Congrès dee «ciences 6(M:Ule« dt Glaagovvt en 1874^ — il avaîl vin|r|.Repl an«, —- il Fai élu, le 16 novembre 1876, lordrtcteur de l univertité d'Aherdecn et en novembre 1880, lord*rccU'ur de runîvenilé d'Edimbourg. Nommé, en 1881, souB-secrÉtaîrc d'État au ifome Office, ca remplacement de M. Léonard Courlney, transféré au Colùiiial Office , il démitsionuA, es juin 1883* et fui appelé, en novembre IBSfr, au poste de First Commifiionner nf Wùrkx (ministre dc« travauit publies) en remplaeement de M, Sbnw-Lcfevre. Dao« le cabinet Gladntone de 1880, il dirigea le Foreiqn Office et fut le plus ardent défenseur du Hume Ruié à la Chambre défi lords. tÀu membre du conBcil du comté de Loudrei, le 17 Janvier 1888, et président de ce conseil^ le lï février 1890i il se relira des affaires publiques pendant un an^ à la suite de la mort de sa femmet tiée Kothacbild. En 1892^ il reprit la direction du For^ttjn Office dans le cabinet Gladsitone, auquel il succéda comme premier ministre, en mars 1892, malgré les protestations des vrais IrbérauK, hoftlles au bouillant avocat de la fédération împéKale. Il se retira^ en juin 1895 et eut pour succ!esseur lord Salisbury. Depuis cette époque^ tl n'a p1u« reparu aux affaires, mais il a prononcé d'innombrables tpceches. lia entonnén, îl y a quelques années^ un couplet peu agréable à nns oreilles, h. propoft de Waterloo. Il s'est fait remarquer^ lors de l'affaire de Faclioda, par son langage intransigeaût H agressif, semblable à eeltii qu'il avait tenu dans la question du Siam. Au coun de ta iperre du Transvaal, il a pris la parole dans de nombreux meetings, un peu partout en Angleterre et en tlk^osse, attaquant lout^ la fois le cabinet Sali^buryet les pro-boers avec une grande vébémence. De plus en plus loquace, il a fait, en février I9iï2, une déclaration sensationnelle, s£^ posant en clief du parti des libéraux impérialistes. Il répudia le Home Vîn/e, brûla ce qu il avait adoré et se sépara nettement du leader libéral, sir Henry Campbell Bannermann. On le demande, aès lors, ce qui difïéreocié son programme de celui de M. Chamberlain et de lord Salisbury. Homcne de lettres à ftcs moments perdus, lord Uosebery a consacré h Pitl et à Napoléon deux ouvragenqui attestent un talent facile. Très riche, surnommé « le joueur ■ par les radicaux, grand ami el compagnon do plaleir« du prince de Galles, aujourd'hui Edouard Vil, iJ ett le beao-pére du comte de Crowe, ancien vice-roi d'Irlande, qui a épousé ta fille, lady P ri m rose, en 1898, Lonl Rosebery passe pour l'homme le plus heure pï du Royaume>Uni. Il a fait un richissime mariage^ il a gagné le Derby^ il a été premier ministre. Ce sont les troi» va-ui que la légende place au cœur de tout vrai coclney.
DÉPÊCHE DU 13 FÉVRIER
funèbres, où les discussions ressemblent à celles d'une Académie. Son rêve, c'eût été de pérorer à la Chambre des communes, de s'adresser directement aux élus de la nation et, par-dessus leurs têtes, à la nation elle-même, attaquer, lutter, riposter, triompher.
Personnage à facettes, lord Rosebery est conservateur par tempérament, libéral par ambition, impérialiste par tendances. Il était en 1892 et est encore à l'heure actuelle le grand-prêtre de cet impérialisme libéral qui, suivant le mot incisif de John Morley, n'est que u du vin Chamberlain sur lequel on a mis l'étiquette de Rosebery » . Raide parfois, agressif et hautain souvent, grossier jamais, grand seigneur toujours, tantôt home-ruler, tantôt jingoë, lord Rosebery est avant tout un arriviste... arrivé. Lorsque Gladstone se retira, ce fut lui qui fut désigné pour le remplacer et, cependant, le ministère libéral comptait dans ses rangs un Kimberley, un Harcourt, un John Morley. Le nouveau Premier prit aussitôt un ton de commandement bien fait pour réjouir lord Cromer. L'Europe se demanda si l'Angletterre n'allait pas annexer l'Egypte.
En attendant, lord Rosebery n'était encore que Foreign Secretary, U ne devait prendre les rênes du Gouvernement qu'un an plus tard. Lorsque la crise de janvier 1893 fut complètement terminée, il adressa à lord Cromer, le 16 février 1893, la dépêche suivante qui est un véritable programme dont voici le résumé : K Le khédive Abbas-Hilmi, sans consulter lord Cromer, ainsi que le faisait son père, a remplacé quatre ministres. Un d'entre eux est hostile à la politique des réformes poursuivies parles Anglais. La Grande-Bretagne est intervenue en Egypte parce que toutes les Puissances ont refusé de le faire. Elle s'est engagée à rétablir l'ordre et à réorganiser l'administration sur des bases stables. La circulaire de lord Granville, en date du 3 janvier 1883, disait que l'Angleterre donnerait au khédive des conseils dans le but d'établir un ordre de choses possédant les éléments de stabilité et de progrès. Aucune Puissance n'a protesté. Une autre circulaire de lord Granville a déclaré que l'Angleterre entendait qu'on se conformât à ses avis et le moindre bon sens indique que le Gouvernement britannique ne saurait prendre la responsabilité d'une administration qui agirait contre son gré. Si le khédive Abbas-Hilmi ne s'était pas incliné devant notre décision, les plus graves conséquences eussent été à redouter. En se rétractant, il les évita. Rien n'est désormais à craindre. Les troupes égyptiennes ne quitteront pas néanmoins l'Egypte. Leur retrait serait un danger pour la communauté européenne ; la confusion renai-
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trait et il fendrait recourir à une nouvelle intervention dont il est inutile de discuter la forme pour liostant. Notre politique restera donc la même que par le passé (IJ, »
Lord Rosebery était homme A mesurer Teffet de ses déclara* tioûs. Un conservateur, le trop célèbre sir Kllis Aslimead Bartlett,se chargea de les expliquer en let?; dépouillant de tout artifice diplomatique : « Notre vraie politique est de rester tranquillement en ÉgA^pte, entretenant de bons rapports avec la Porte, et coQtinuer k améliorer TadministratioD et la prospérité matérielle du peuple éffj'ptien. Quand Toccasion se présentera, quand quelque grand cataclysme se produira, ou quand l'Empire ottoman se désagrégera, il sera facile à TAngleterre de changer T occupation en possession, ti
Cette /uWa inglese gagna Gladstone lui-même. Pour sati6faire %QnForeign Secreiary ^lovà Rosebery, mais dans un langage volontairement trouble, pour n'indisposer personne contre lui, il dit â la Chambre des communes : « La France n'a pas de titre spécial pour intervenir en Egypte, Ses droits ne sont pas différents de ceux des autres. ^^ M. de Mahy adressa, à ce sujet, une question a M, Develle, ministre des affaires étrangères, le 16 mai 1893. M. Develle réfuta Topinion de Gladstone par une simple et rapide énumération des faits. L'Angleterre avait, elle-même, reconnu et proclamé à maintes reprises les droits de la France. Depuis 1878, elle en avait donné la preuve, en demandant avec nous, au Congrès de Berlin, d'exclure de ses délibérations les affaires d'Egypte, en instituant le condominium ^ en sollicitant notre concours contre Arabi, en négociant la Convention de 1885, etc. M, Develle indiqua discrètement son intention de revendiquer les droits de la France et d'en faire usage pour reprendre les pourparlers (2), Ce n'était malheureusement 14 qu'une conclusion oratoire.
Comme le disait spirituellement Labouchere, ti Gladstone fermait les yeuk et lord Rosebery ouvrait les siens. « Il était difficile au grand oidman de renier ses déclarations passées.,, il laissait faire. Lord Rosebery* suivait fidèlement les traditions de lord Salisbury et prodiguait ses encouragements à lord Cromer, La campagne dirigée contre Abbas-Hilmi faisait toujours rage. Son voyage à Gonstanttnople, où il alla rendre hommage a son souverain Abdul-Hamid la fit redoubler de violence. On le repré-
\) V. Blue Book^ \W^, lord Bot«Very \ lord Cromer, !<( février i895.
V^ Journal officiel f t89S|débalt pariemcQUireAf Chambre^véaDce du 16 m«i 1893.
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senta comme le protecteur du journal indigène El Ahram^ qui publiait des articles anglophobes et conseillait au jeune khédive de grouper autour de lui ses fidèles serviteurs pour u expulser les intrus » et « rendre TÉgypte aux Égyptiens » . On le désigna comme l'inspirateur des manifestes du cheikh Ali Youssouf, directeur du journal Al Moaynd^ et du docteur Nimr, directeur AeVAlMokattam^ qui réclamaient l'évacuation anglaise avec le maintien des firmans et des Conventions internationales, Taugmentation de Tarmée khédiviale et rétablissement d'un gouvernement constitutionnel. Tout servait de prétexte.
Dans le courant de décembre 1893, un conflit intervint, non plus entre le khédive et lord Cromer, mais entre ce dernier et le conseil législatif créé et mis au monde par lord Dufferin. Des discussions se produisirent. On blâma la pression exercée par Tagent britannique sur certains membres du conseil ; mais l'incident prit des proportions plus hautes, lorsque les députés refusèrent de voter les crédits supplémentaires, nécessités par l'augmentation des effectifs anglais. L'Angleterre présentait la note à payer et n^admettait pas de contestation. Liord Gromer ne prêta aucune importance au refus du conseil législatif. L'acte qui avait créé ce corps ne lui donnait qu'un caractère purement consultatif. Le Gouvernement avait le droit de passer outre à ses votes. On se dispensa donc de son assentiment; on enleva au Parlement la plus essentielle de ses prérogatives.
La politique antikhédiviale de l'Angleterre provoqua un nouvel incident, celui de la frontière soudanaise.
Ce qui préoccupait le plus Abbas-Hilmi, c'était son armée, sur laquelle, le cas échéant, il voulait pouvoir compter. On sait qu'en fait, le sirdar — officier britannique — est le véritable chef de l'armée égyptienne, le ministre de la guerre étant relégué au second plan, sans autorité effective. Abbas-Hilmi souffrait d'une pareille subordination. Au cours de l'automne 1893, il appela au sous-secrétariat de la guerre Maher pacha. Une résistance aux empiétements des Anglais ne tarda pas à se manifester. Des heurts se produisirent, puis, une sorte de trêve fut conclue. Elle ne devait pas être de longue durée. Le Gouvernement khédivial ne songeait qu'à reprendre ce qui lui appartenait et à ne pas laisser aux mains d'un sirdar étranger le pouvoir militaire sans contrôle.
Le sirdar était alors le général Kitchener (1). Il avait succédé,
(i) Le général lord Kitchener est né en 1851. Il est Irlandais, comme tant de ses camarades de l'armée anglaise devenus célèbres. II éteit à Téoole militaire de Wool-
TfT^îT'i^.
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^ en 1892, à sir Francis Grenfell et servait en Egypte depuis 1882.
Jusque-là il n'avait guère porté l'uniforme, ayant opté, presque à sa sortie de Woolwich, pour le civil service et promené son humeur inquiète en Palestine, en Galilée, à Chypre et en Arménie, Il reprit du service lorsque le général sir Evelyn Wood réorganii>a l'armée égyptienne avec des cadres anglais. Il fut mêlé, depuis cette époque, à tous les événements dont rÉgypte et le Soudan furent le théâtre. Dans l'expédition de Khartoum de 1884-1885, il dirigea, avec le grade de major du
wtch, lorsque éclata la guerre franco-allemande. Un beau jour, il partit, vint tout droit s'engager dans l'armée de Chanzy, s'y distingua et, la guerre terminée, demanda, maia cd vaîu, .\ servir dans l'armée française. Il rentra alors en Angleterre; il fallut de trè« pui&saQles interventions pour qu'il pût continuer ses études et obtenir sa comnLUaioD cî'ofticitir. Son escapade courageuse n'avait pas été du goût des autorités de l'école. Lieutenant du génie, le 4 janvier 1871, il passa au civil service en 1874. Il établit h celte époque, en compagnie du lieutenant Conder, et pour le compte d'une locîété, la Palestine Exploration Fundy la topographie de la Palestine occidentale. Âprt'i un court séjour en Angleterre, il repartit de nouveau pour la Palestine en 1877, et dressa la topographie de la Galilée. Il se livra à d'importants travaux d'archéologie sur les tombes et les synagogues de cette région, qui lui valurent une certaine réputation ckna te monde savant. Détail piquant, Kitchener n'est pas le seul officier anglais qui ail fiinsi débuté par des études toutes pacifiques en Palestine. Wilson, qui commandait l'expédition envoyée au secours de Gordon ; Warren, qui prit la part que l'on sait à TaFfaire de Spion I^opje, au Transvaal, ont, eux aussi, tait d'utiles découvertes en Palestine, de 1867 à 1870. Et, par une ironie amère, Kitchener et Warren devaient se retrouver au Transvaal, cette Palestine australe, si éloignée de l'autre, dont lei villes portent les noms de Nazareth, Bethléem, Jérusalem, etc. La destinée ett aveugle. Un membre de l'Institut de France, bien connu pour ses travaux d'archéologie et d'épjgraphie, M. Clermont-Ganneau, qui est resté en relations avec lord Kitchener qu'il avait connu en Galilée, a dit de lui : « Lorsqu'on travaille dans les tumbeKf il vaut mieux les fouiller que les remplir. » Le mot est d'un homme de bien. Il ne saurait malheureusement s appliquer exactement à Kitchener : le sirdar de 189B a fouillé la tombe du Mahdi ; il a rempli de milliers de héros ou d'innocents celle» de l'Afrique du Sud, en 1901. Le lieutenant Kitchener fut envoyé àChypre, en 1878, puis à Erzerourn, en qualité de vice-consul. La diplomatie n'était pas de son goût. Il revint de nouveau à Chypre pour en établir la topographie. Le bruit du canon d'Atejandne réveille en lui l'ardeur belliqueuse que la maladie y avait éteinte. Ses eonipalriotcs réorganisent l'armée égyptienne. Il offre ses services au général sir Evelyn Wood, qui les accepte, et tour à tour officier, administrateur, organisaleurf ingénieur, il consacre le meilleur de sa vie à cette œuvre nouvelle. Capilaine le 4 janvier 1883, major le 8 octobre 1884, chef du service des renseignements au Soudan, lieutenant-colonel le 15 janvier 1885, colonel le 11 avril 1888, commandant en chef de la brigade égyptienne de Souakim en décembre 1888, collaborateur du eirdar sir Francis Grenfell au Soudan et au Caire, sirdar lui-même en 1SQ2, il fut chargé de l'organisation de Dongola. Il défit les derviches, prit Omdurman en 1898, K vengea » Gordon, remonta le Nil jusqu'à Fachoda, où il se rencontra avec le capitaine Marchand, et revint au Caire, puis à Londres. Une pluie d'honneurs, d'hommagen^ de titres, de décorations, de dotations l'y attendait. Il les accueillit silencieusement, presque dédaigneusement. Créé lord Kitchener of Khartoum, il alla siéger à la Chaaobre naute, dans les rangs de l'opposition libérale. Il repartit pour l'ÉgyptCn «Survint la guerre du Transvaal. Le général BuUer fut remplacé par le maréehal lord ïloberts. Kitchener devint chef d'état-major (1900), puis commandant en chef des troupes anglaises dans l'Afrique du Sud. Il s'y rendit tristement célèbre. Bepuis litOSt il est commandant en chef de l'armée des Indes. ,
^ns^»^
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g[éaie, V Intelligence Department (1). Ce fut lui qui fit parvenir fi Gordon quelques renseignements utiles, mais trop rares, sur les mouvements des troupes anglaises et des bandes mahdistes et lai annonça le massacre du colonel Stewart et de ses compagnons. Gordon s'est plaint fréquemment, non pas tant de Tincurie du major Kitchener que de celle du « service Kitchener and Go (2) » . — « Kitchener ne m'envoie que des numéros de rég^iments et des noms de gfénèraux dont nous n'avons que faire à Khartoum. » — « Rien n'égale l'incapacité, la mollesse et rig[norance de Y Intelligence Department. J'aurais mieux espéré d'un homme tel que le major Kitchener. » Il dit de lui, ailleurs : o J'aime assez ce portrait de Kitchener dans une lettre du général Baker : « un homme en qui j'ai toujours mis ma confiance, le tt major Kitchener, du génie, un des rares officiers anglais qui B unisse à une indomptable énergie, à une intelligence et à un « sang-froid remarquables, une constitution de fer (3).» — «Ce que celui qui viendra à Khartoum pourra faire de mieux, c'est de nommer Kitchener gouverneur général (4) . » — « Qu'on trouve donc un général docile, accommodant et plein de bonne volonté comme Kitchener, par exemple (5). » Gordon ne le connaissait pas. Il ne le jugeait que par ouY-dire. Lorsqu'on demande leuiappréciation à ceux qui l'ont vu à l'œuvre, la réponse est invariable : a Kitchener est un général dont il vaut mieux ne rien dire ; par contre, c'est un ingénieur r^narquable. « Rien n'est plus vrai.
Lord Kitchener est un merveilleux organisateur et un travailleur acharné. C'est loin d'être un grand capitaine. Son san^jfroid, sa ténacité, son énergie, qualités essentielles chez uti soldat, sont gâtés par un tempérament rageur, irascible, biliett\ et cruel4l{ous le retrouverons à Omdurman, avenging Gordon. Si du haut des cieux, sa demeure dernière, le héros de Khartoum assista à ses massacres, il dut frémir de se voir ainsi vengé! Il laissa ses troupes achever les blessés, égorger les prisonniers, brûler et saccager les villes. Il viola la tombe du Mahdi, mutîb son cadavre et le fit jeter ignominieusement au Nil. Tous les services de son armée furent remarquablement approvisionnés. Un seul laissa à désirer, ainsi que l'observa le fils de lord Randolph Churchill, celui des ambulances et des secours. Véritable ma-
(1) Serrice des renseignements de l'armée.
(S) y. Journal de Gordon, p. 66, 78, 114, 131, 139, 144, 146, 187, 276.
(3) /Airf, p. 320.
(5) Ibid., p. 331.
ir
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chine de guerre, dur avec ses officiers, dur avec ses hommes, dur avec les siens, dur avec lui-même, volontaire et insensible, il ignore la clémence et la pitié. En 1899, au Soudan, il sacrifie son propre frère; en 1900, au Transvaal, son ancien frère d'armes d'Egypte, Gatacre et tant d'autres. Dans sa marche de Kosheh à Âbsarat, qu'on a appelée la a marche de la mort » , sous le soleil de feu et dans les tempêtes de sable du désert brûlant, il perd les deux tiers de son effectif. Sur un bataillon de 700 hommes, il laisse 640 cadavres derrière lui, chapelet lugubre qui indiquera la route aux caravanes futures. Rien ne l'émeut. Il ne s'arrête pas pour cette misère et arrive à l'étape impassible, raide, presque muet. C'est le chef impitoyable ! Un des plus glorieux soldats de l'Angleterre, le doyen de son armée, celui dont la vie fut faite de droiture, de justice et de bravoure et qui porta au plus haut point le culte de la patrie et de l'Empire, le field marshal sir Neville Chamberlain, l'a jugé, en 1901, quelques mois avant de mourir, dans les termes suivants : « Je considère vraiment avec honte les actes accomplis sur les ordres du général Ritchener. Cet homme semble incapable d'aucun sentiment d'humanité dans la guerre. Il est heureux, pour l'honneur des armes britanniques, que notre histoire n'ait encore jamais eu de commandant en chef dans son genre, v
Tel était l'homme qui, depuis 1892| était le chef suprême de Tarmée égyptienne*
Dans les derniers mois de 1893, le khédive résolut de visiter la Haute-Egypte et de passer en revue les troupes qui y tenaient garnison. Ce déplacement fut précédé d'une tournée d'inspection accomplie par le sirdar sir H. H. SLitchener, le conseiller légiste Scott, le Haut-Commissaire ottoman Moukhtar pacha et le ministre de la justice Mazloum pacha. %
En janvier 1894, le khédive commença à remonter le Nil par petites étapes. Il reçut, à chacune d'elles, de nombreuses députations de cheikhs, d'ulémas, de notables, de fonctionnaires, etc. Ces témoignages de respect officiel étaient l'accompagnement obligé d'un pareil voyage, mais ce qui provoqua la susceptibilité de l'Angleterre, ce hxi l'élan d'enûiousiasme de la population des grands centres et des villages, qui se porta au-devant d'Abbas- Hilmi et l'escorta, jusqu'au sud, dans sa promenade triomphale* La presse anglaise ne put contenir son mécontentement.
Le khédive arriva à la seconde cataracte, à Ouadi-Halfa, frontière égyptienne depuis l'évacuation du Soudan, le 18 janvier 1894. Il y passa en revue les troupes disponibles, que le sirdar Kitchener avait concentrées sur ce point, c'est-à-dire deux
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bataillons égyptiens et trois bataillons soudanais, sous les ordres d'officiers britanniques. La tenue des hommes ayant été mauvaise et la manœuvre défectueuse, Âbbas-Hilmi en fit Tobser^ vation au sous-secrétaire d'État à la guerre et critiqua Tinstruction insuffisante des troupes. C'était là une question d'ordre essentiellement administratif et il faut renoncer, sous peine de banalité fastidieuse, à montrer que, dans Tespèce, le khédive ne faisait qu'exercer un des droits les plus élémentaires, inhé* rents à ses fonctions. Il était inadmissible qu'inspectant ses propres soldats, il n'eût pas la faculté de décerner des éloges ou d'émettre des critiques et qu'il fùt astreint à une admiration de commande, contraire à son opinion personnelle. Mais le Gouvernement de la reine et ses ag^ents furent froissés dans leur amour-propre. Le sirdar Kitchener donna immédiatement sa démission et la télégraphia à lord Gromer, resté au Caire, qui lui ordonna de la retirer. Lord Gromer changea le caractère de l'incident. Il ne fut plus question de conflit d'ordre intérieur, de conflit « militaire » ; l'affaire fut transportée sur le terrain international. Le khédive avait offensé les sujets d'une Puissance étrangère. Il leur devait des excuses, sinon l'Angleterre se chargerait elle-même de la réparation d'un outrage fait à son honneur. On croit rêver lorsqu'on lit de pareilles choses. A Londres, on déclara nettement qu'il fallait remplacer Abbas- Hilmi par son frère cadet, Méhémet-Ali, cette a seconde corde de l'arc britannique » . Sur l'ordre de lord Bosebery, l'agent britannique informa le khédive que le Gouvernement anglais était irrémédiablement décidé à ne plus tolérer aucune démonstration de ses sentiments antianglais et que sa déposition serait le résultat immédiat d'une nouvelle manifestation hostile. Il lui demanda de renvoyer sur l'heure Maher pacha, sous^secrétaire d'État à la guerre, et travailla en sous-main à brouiller tous les collaborateurs du khédive avec leur maître.
Tigrane pacha, ministre des affaires étrangères, resté seul au ^ Caire, ne savait que faire. Biaz pacha, effrayé, se rendit au-devant du khédive, lui exposa la gravité de la situation, lui raconta — faussement — que, conformément à ses instructions, il était allé trouver M. de Reverseaux (1) , mais que le consul général de France lui avait répondu qu'il était tenu à la plus grande réserve et dans l'impossibilité d'intervenir, puis ce conte terminé, il lui fit comprendre que, devant la toute-puissance de ses ennemis, il
(1) M. le marquis de Reverteaux était a^nt et consul général de France au Caire Repais le 14 mars 1891.
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ne lui restait qu'à s'incliner. Abbas-Hilmi était seul, en effet, comme Tannée précédente, lors de la crise ministérielle. Il n'y avait plus que M. Wilfrid Scawen Blunt pour plaider sa cause dans les revues angolaises (1). Il céda de nouveau devant la force.
Lord Gromer exigea deux choses : l*" la révocation de Maher pacha; 2"* un ordre du jour de félicitations aux troupes. Âbbas- Hilmi répondit qu'il déplacerait Maher pacha lorsqu'il pourrait lui donner un poste équivalent. Il le nomma, quelques jours après, commissaire adjoint au département des domaines et grand officier de l'Osmanieh. Son successeur fut Zohrab pacha, dont a les sentiments de loyalisme inspiraient toute confiance aux fonctionnaires britanniques (2) » .
Enfin, il s'exécuta également sur le second point et adressa au sirdar Kitchener Tordre du jour suivant :
• Médinet-el-Fayoum, 26 janvier 1S94.
Communication de Son Altesse le khédive d'Egypte à Son Excellence le Sirdar, à Ouadi*Halfa,
« Avant de quitter la Haute-Egypte pour retourner au Caire, je désire réitérer l'expression de ma profonde sollicitude et de mes bons sentiments pour l'armée que je viens de visiter à la frontière. Je tiens également à vous confirmer mon entière satisfaction au sujet de sa tenue et de sa discipline, satisfaction que je vous ai déjà témoignée. Ce m'est un plaisir de féliciter les officiers, tant égyptiens qu'anglais, qui la commandent et je suis heureux de constater les services rendus à mon armée par les officiers anglais.
« Je vous prie, Sirdar, de porter cet ordre du jour à la connaissance des officiers et des hommes. — ÂBBAS-Hnjo (3). »
La publication de ce document n'avait été faite, tout d'abord, qu'en français. Lord Cromer exigea qu'elle le fût en arabe. C'est ainsi que le khédive d'Egypte, sous les menaces d'un fonctionnaire étranger, du^ faire des excuses à sa propre armée!
Cette humiliation ne mit pas fin à l'hostilité de l'Angleterre. Elle souffrait de la popularité grandissante d'Abbas-Hilmi. Sa rentrée au Caire donna lieu à une manifestation imposante. Lord Cromer, malade, ne put aller le saluer. Le khédive ne
y\ y. Nineteenth Cetitury, février 1894.
'%S V. sir Alfred Milnkb, op. cit., préface de la cinquième édition, p. 24. Y. Journal officiel égyptien, 28 janyier 1894.
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s'en attrista certainement pas outre mesure. Quant à Tétat d'esprit qui régnait à Londres, il £aut lire les journaux de Tépoque pour s'en rendre compte. Le Punch publiait des caricatures grossières du petit^fils de Méhémet-Âli. Le Times l'accusait de rébellion. Le Standard sigfnalait son discours d'ouverture de l'assemblée nationale comme « un mélangée de colère et de peur » . La Daily Chronicle se félicitait que le gamin eût « mangé un bon morceau d'humiliation « . — a Vous recevez, disaitril au khédive, deux millions et demi de francs par an pour montrer votre dévouement au peuple égyptien; si vous tenez à garder la somme, ne vous laissez pas entraîner trop loin par votre dévouement. »
Cependant, lord Cromer envoya à Londres son rapport annuel sur les finances, l'administration, les réformes et la situation générale de l'Egypte, au cours de l'année 1893. Il insistait sur la nécessité de l'accord de l'élément indigène et de l'élément européen dans l'administratioil et, par • accord « , il entendait, évidemment, l'obéissance passive du pupille et la toute-puissance du tuteur. Les incidents qui se sont produits, ajoutait-il, ont mis en danger le développement des réformes essentielles au bonheur de l'Egypte.
Or, grâce à lord Cromer, l'accord était loin de régner au Caire. La situation ne tarda pas à devenir impossible pour le cabinet Riaz pacha. Presque imposé au khédive, ce Gouvernement ne sut ni conserver la confiance de ses parrains, ni conquérir celle de son maître. Au cours de l'incident de la frontière, il se prêta à l'intrigue ourdie contre lui et servit à la fois les rancunes de Kitchener et les insatiables ambitions de lord Cromer. Le khédive apprit que Riaz n'avait nullement consulté le consul général de France, suivant son ordre, et que son rapport sur ce point était mensonger. Il retira sa confiance à des ministres indignes. Ceux-ci ne pouvaient même plus faire fond sur la reconnaissance problématique de lord Cromer, qui se disait malade, restait enfermé à la BHiish Agency et qui, après avoir tiré d'eux tout le parti possible, ne les défendait pas contre la campagne de presse à peu près générale dont ils étaient l'objet. Peut-être espérait^il du même coup voir tomber le président du conseil et le khédive. Le ministre seul tomba et, le 13 avril 1894, le cabinet Riaz pacha donna sa démission.
Le 17 avril, le nouveau cabinet Nubar fut constitué. Ce ministère formait un curieux assemblage, où l'élément national égyptien, celui qu'on désignait comme le plus hostile aux An- £^is, prédominait. En outre, presque tous les titulaires des
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divers portefeuilles avaient dû se retirer jadis, soit sur Tordre du khédive, soit sur celui de lord Gromer. On ne pouvait oublier que Nubar pacha, en présence de lattitude de lord Gromer, n'avait pas hésité à sacrifier le pouvoir à sa dignité et à sa conscience des droits et des devoirs d*un chef de g^ouvemement ; Fakri pacha, ministre de Tinstruction publique et des travaux publics, avait été désig^né, en janvier 1893, comme premier ministre par le khédive, qui, à la suite de Tincident que nous avons relaté, avait dû plier devant la volonté de lord Gromer et rendre sa parole à Fakri ; Mazloum pacha, ministre des finances, ex-ministre de la justice dans le précédent cabinet, avait organisé le voyage d'Abbas-Hilmi à Ouadi-Halfa ; enfin Mustapha pacha Fehmi, ministre de la guerre, n'était autre que l'ancien président du conseil destitué par le khédive en personne.
Lord Bosebery et lord Gromer, lors de la nomination de Fakri pacha en 1893, avaient manifesté leur opposition à la nomination d'un premier ministre chrétien. Or, Nubar, on le sait, était chrétien. Geux en la capacité, Texpérience et l'indépendance desquels le sentiment national égyptien plaçait sa confiance, revenaient au pouvoir. Gomment expliquer ce revirement incompréhensible de la politique britannique? Par la maladie de lord Gromer? G'eût été là une piteuse raison. Par le changement qui s'était opéré en mars 1894, au Foreign Office^ et la succession de lord Kimberley à lord Bosebery ? Lord Kimberley avait-il des idées différentes de celles de lord Boseberj-, de lord Derby, de lord Granville, de lord Glarendon ?
Non, ni lord Gromer, ni le Foreign Office n'avaient rien oublié.
Leur nouvelle méthode n'eut qu'un but : amener Abbas-Hilmi, Nubar et leurs collaborateurs à commettre des fautes irréparables, dont l'Angleterre comptait s'emparer pour rompre en visière au Sultan et à l'Europe, déposer le khédive et annexer r^gypte.
Malheureusement Nubar était vieux, malade, fetigué. Abbas-- Hilmi comprit où on voulait en venir. L'occasion ne se présenta pas.
En désespoir de cause, lord Gromer se remit à l'ouvrage. II continua l'anglicisation méthodique de l'Egypte. Le 3 novem-^ bre 1894, un décret khédivial réorganisa le ministère de l'intérieur. G'était la réforme à laquelle travaillait, depuis 1891, l'agent britannique. M. J. L. Gorst fut nommé conseiller de ce département. En même temps, sir John Scott fut chargé de la reconstitution des tribunaux indigènes. Des conflits ne tardé--
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relit pas à se produire, et en mars 1895« M. Legrelle, procureur général, donna sa démission. Le Timês ne regretta pas ce départ. M. Legrelle ayant le « tort incompréhensible de s'inspirer du formalisme rigide de la jurisprudence française » • Son successeur fut Ahmed-Echmat bey, mudir de Ghirgeh. Ge résultat » que les Anglais visaient depuis longtemps, avait son importance. Ge n'était plus seulement l'élément français que Ton voulait atteindre, — M. Legrelle était Belge, — mais tout l'élément étranger, tous les hommes indépendants qui ne se courbaient pas devant lord Gromer. Avec Abbas-Echmat bey, le poste de procureur général près les tribunaux indigènes rentra directement dans les attributions des fonctionnaires britanniques; il fot placé sous la dépendance de Johnson pacha, du ministère de la justice.
La campagne de la presse anglaise contre Abbas-Hilmi continuait plus violente que jamais. On le traitait chaque jour de « petit garçon arrogant et sot {arrogant and fooUsh boy) . On ne parlait que de sa susceptibilité (fractiousness) , de son ignorance, de sa fatuité, de sa couardise, de son indignité, de son incapacité à gouverner un peuple, de son insolence envers lord Gromer. On imprimait des phrases dans le genre de celles-ci : « Son Altesse est un gamin qui ne se distingue de ses compatriotes que par sa courte vue. » — a Son Altesse a besoin de recevoir quelques bonnes corrections. » — «Le khédive ne doit pas oublier le prix que lui ont coûté ses précédentes escapades ; il en a été quitte à trop bon compte, étant donné le caractère dangereux de ses frasques et de ses provocations. » Le Times donnait le ton. Son correspondant, A twenty years résident in Egypt, sur lequel je reviendrai à la fin de cet ouvrage, écrivait : « Abbas-Hilmi est un gamin mal élevé, qui n'est soutenu par personne dans les classes respectables de la population turque ou de ses compatriotes, que le Sultan, Moukhtar, Nubar et les propres membres de sa famille répudient. » On l'attaquait dans sa vie privée. Get oubli des convenances et de la courtoisie internationale, cette incorrection sans exemple, qui se donnaient libre cours jusque sur le territoire égyptien, n'étaient dus ni au ressentiment, ni à la colère. Ils faisaient partie d'un programme réfléchi de provocations, destinées à lasser la patience du jeune prince et à l'acculer à quelque éclat imprudent. A certains signes, lord Gromer comprit qu'on avait forcé la dose et qu'il pouvait y avoir danger à continuer ce jeu, devant la froide dignité du khédive et la réprobation indignée de ses sujets. Il se décida donc à adresser à
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Tagence Reuter un comm unique désavouant cette campa^e scandaleuse* Cette Note qui eût gagné à être rédigée en termes plus sévères, se terminait^ — fiche de cansolation pour les publîcistes trop zélés, — par un morceau aîgre-doux à l'adresse d'Âbbas-Hîlmi. Quoi qu'il en soit, les hurlements de commande cessèrent comme par enchantement*
Lord Gromer triomphait. Le lionceau était dompté. Son pouvoir, ses privilèges étaient foulés aux pied g. Tous les rouages de Tadministration égyptienne ohéissaient à des mains anglaises. C'était la victoire de la force brutale contre le droit ; la violation des Conventions internationales. L'Angleterre satisfoite achevait son œuvre sous les yeux de l'Europe impassible et silencieuse p
L'Angleterre a toujours eu dans la vallée du Nil deux cordes à son arc : 1"* les désordres politiques et financiers; S"" le péril mahdiste. Lorsque la Porte ou une Puissance européenne, pour la presser d'évacuer, invoquait le calme du Soudan, elle répondait : Egypte. Lorsqu'on lui parlait de TÉgypte, elle répondait : Soudan.
Ce dernier argument avait, sur le premier, un immense avantage. Personne ne pouvant pénétrer au Soudan, — par défense expresse du Gouvernement britannique, — le monde entier ignorait ce qui s'y passait et l'Angleterre pouvait, à son gré, faire apparaître le spectre de l'invasion et de la barbarie.
Nous avons vu que, depuis le firman de 1841, le gouvernement et l'administration de la Nubie, du Darfbur, du Kbordofan et de leurs dépendances, c'est-à-dire du Soudan entier, jusqu'à la région des Lacs, avaient été confiés parles Sultans aux pachas et khédives d'Egypte. Ce fut IsmaYl qui entreprit de fonder sous les tropiques un immense Empire égyptien, étendant les conquêtes de Méhémet-Ali jusqu'à l'Equatoria et y instituant une administration effective. En 1870, Ismad donna une mission d'exploration dans l'extréme-sud à Samuel Baker qui parcourut la région des Grands-Lacs jusqu'aux sources du Nil. Zubehr soumit le Bahr-el-Ghazal à l'autorité du khédive. Gordon organisa l'Equatoria. En 1874, Ghaillé-Long bey signa avec M'Tésa un traité de protectorat sur l'Ouganda et Isma'il y envoya immédiatement, en résidence, un de nos compatriotes, Linant de Bellefonds. Dans le Soudan oriental, les caïmacanats de Massaouah et de Souakim et dépendances furent concédés à Ismad, par firman impérial du 11 mai 1865. Le firman du 17 mai 1866 fit de ces possessions une partie intégrante du khédivat, à titre héréditaire. Le firman du 8 juin 1873 confirma à
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Ismaïl radministration de ses conquêtes, et celui du 1*' juillet 1875 y adjoig^nit le g^ouvernement de ZeYlah, à Test de Tadjourah. Une expédition égyptienne avait même pris possession^ en 1866, sur Tordre d*Ismaïl, de toute la côte d'Âden, depuis Berberah jusqu'au cap Gardafui. Les firmans des 7 août 1879 et 27 mars 1892 ont maintenu les dispositions antérieures. Ces divers actes impériaux ont reçu l'approbation et la garantie des Puissances. Aucun doute n'est donc possible sur la légitimité des droits de FÉgypte et de ses khédives sur le Soudan égyptien.
A Fépoque des troubles qui provoquèrent l'intervention anglaise, le gouverneur du Soudan était Abd-el-Kader pacha (1) . Il avait été nommé à ce poste, le 16 février 1882, par le conseil des ministres et le khédive, avec mission d'empêcher la traite des esclaves. Abd-el-Kader était un homme intelligent. Il eût certainement fait œuvre utile, à une autre époque.
Le pays dont on lui confiait l'administration était immense. D'après le rapport officiel du lieutenant-colonel Stewart(2), les limites du Soudan égyptien, en 1882, étaient les suivantes : partant des environs de Bérénice, sur la côte de la mer Rouge, la frontière suivait le 24' degré de latitude nord jusqu'à un point indéterminé du désert Libyque et du Sahara, soit conventionncUementle 23' degré de longitude est de Greenwich. De ce point elle se dirigeait vers le sud-ouest, jusqu'à la rencontre de l'angle nord-ouest du Darfour, par environ 23 degrés de longitude est de Greenwich, descendait droit au sud jusqu'au 11' degré de latitude nord, puis, vers le sud-est, par Mombouttou et l'Albert- Nyanza jusqu'au Victoria-Nyanza, deux degrés à peine au-dessus de rÉquateur. Elle remontait alors au nord-est, englobant la pro^ vince de Harrar^ atteignait l'océan Indien vers le cap Gardafui, puis, suivait la côte de la mer Bouge jusqu'à Bérénice (3).
Physiquement, le Soudan est constitué par le bassin du Haut- Nil depuis ses sources jusqu'à la première cataracte. Malgré les différences climatologiques de la région équatoriale, des plateaux désertiques de l'est et de l'ouest, des contrées marécageuses du 9* parallèle et des terres fertiles qui bordent le Nil et ses affluents, le Soudan forme un bloc.
(1) Abd-e1-Rader pacha avait été l'ami intime de sir Samuel Baker. Il l'avait accompagné, en qualité d'aide de camp, dans tes expéditions de 1870 à 1873. Il était &lûri lieutenant-colonel du régiment soudanais, composé en grande partie d'hommes qui avaient fait la campagne du Mexique. Il s'était distingué dans ces expéditions et avait été blessé, le 16 juin 1872, dans la retraite sur Gondokoro.
(S) V. rapport officiel du lieutenant-colonel Stewart sur la situation du Soudan «n in%% (Parliamentary paperSf 1883).
(B) V. Peitsâ, op. cit., Le Soudan égyptien, p. SS3.
LE SOUDAN
A l'époque qui nous occupe, le gouvernement général du Soudan était divisé en seize provinces, subdivisées en dart (arrondissements) et en k'hou. M. Ghélu, qui a été ingénieur en <^ef du Soudan égyptien, en a dressé le tableau officiel sui* Tant (I) :
DhUtmm pl^iqueê
Hat-el-AstÎTa
Cktfi^U
Equateur
Gondokoro
Biilir^l^^hual
Balir-el^haxal
Dan Souleiman
Fleave Blanc
Fachoda
Fachoda
Darfour
El Fâcher
El Fâcher
Dara
Dara
RoUcol
Foga KoTkol
Kabkabiek
Kabkabîeh
Kliordofaii
Khordoftui
El Obéld
Soudan oriental
Khartoum
Khartoum
Sennaar-cl-Fazoelou
Sennaar
GedareF
Abu-Sin
Gallabat
Metemmeh Kaaula
Taka
Senneît
Berber
Berber
Dongrola
Dottfola
Kbartoum en était la capitale au confluent du Nil bleu et du Ifil blancj à peu près à Fintersection des diagonales de cet immense trapèze de 1,500 kilomètres de baut, dont la super* ficie dépasse celle de la France, de TEspagne et de rAilemagne réunies. Il y avait, y compris Khartoum, dix places fortes, 6on-dokoro, Facboda, Sennaar, Kassala, Halfayeh, Sinkat, Tokar, Berber et Dongola. De 1871 à 1874, sir Samuel Baker, prenant pour base d'opérations le fort de Fachoda, créa tout le long du fleuve une suite de comptoirs fortifiés, Ghambi, Bohr, Lado, Bedjaf, Apuddo, Dufilé, Fatiko, Foweira. Ses successeurs Gordon et CÛiaillé-Long complétèrent son œuvre. En 1882, elle croulait de toutes parts.
« En 1861, dit Baker, un voyageur européen pouvait circuler seul dans ces vastes régions avec autant de sécurité qu*un promeneur attardé dans Hyde Park, au coucher du soleil. Les populations étaient les plus douces, les plus fociles à gouverner qu'on pût voir. 0 Pourquoi, après vingt ans, ces mêmes populations devinrentr-elles si belliqueuses?
On a été frappé d'une singulière coïncidence qui a ftiit croire
(1) V. Ghélu, Le NU, le Soudan, Vtgypf, 1891.
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à un vaste mouvement panislamiqiie, A cinq cents lieues de distance, presque à la même heure, Arabi et Mohammed-Abmedel-Mahd] levèrent Tétendard de la révolte : le premier au nom d'un parti national hostile aux étranjjers, le second, au nom de la foi musulmane dont le triomphe sur les chrétiens devait ouvrir au monde des croyants une ère de gloire et de prospérité (1)- « L*historien impartial, — a-t-on dit, — remarquera que rinsurrection de Mohammed-Ahmed et celle d*Ârahi ont éclaté en même temps (2). ^ Qui avait intérêt à ces troubles? L'Angleterre. Qui les a fait naître? L'Angleterre- Is fecii eut prodesi.
Le rapprochement est tentant. Il ne repose cependant sur aucun fondement. Que la responsabilité des gouverneurs anglais du Soudan, de Baker à Gordon, soit gravement engagée, lorsqu'on considère l'irritation qu'ils provoquèrent parmi les indigènes et a Tétat auquel leur administration avait conduit le pays (3) v , cela est hors de doute. Que l'Angleterre ait attisé fe feu et lui ait fourni tous les aliments nécessaires pour le faire durer^ obliger TÉgypte à abandonner ses provinces du Sud et s'y installer à sa place, cela est évident. Mais qu'elle ait» ellemême, conçu et créé l'insurrection mahdiste, c'est une pure légende.
En 189â, la question du Soudan n'était pas posée. L'Europe l'ignorait. Le but de la politique britannique n'était pas défini. La révolte du Mabdi fut accueillie par l'Angleterre avec joie. Elle en profita; elle ne l'engendra pas. Le pays était surexcité par la suppression de la traite, le monopole de T ivoire et les exactions des fonctionnaires. Arabi avait rappelé du Soudan toutes les troupes disponibles. La force disparue, rinsurrection éclata.
Le major F.-R, Wingate, — aujourd'hui général, — l'homme le plus compétent en la matière, reconnaît trois causes à l'insurrection du Soudan : la suppression de la traite, l'oppression et la vénalité des fonctionnaires, la faiblesse numérique des troupes d'occupation (4). Ce sont là des causes beaucoup plus économiques que politiques et religieuses. Le fanatisme ne fut, dans le soulèvement du Soudan, qu'un contingent secondaire, dont la Grande-Bretagne tira tout le parti possible et Ton ne sait
(Ij V. Plicchut, L^Èffypte et Voccupatiort angtaiie^ p. 156. Nicolas NoTOViTiiiï, op. ciL^ p, 1^5
[3) V. Pewsi, op. Cit., p. 139, et CuMtui-LoïTO bcy, VÈ^ypic et tes prcpince» perdxiesy p. 187.
ik) V. major F. «n. WisoiTK, assîalanl adjudanl-gcncraf forlhe InUllïgvni^e dçparlm«iit e^ptian «rmy', Methdi$tn and the E^jptiaA Sudattj cbap. iv.
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à quels mobiles obéissait Hobart pacha, lorsqu'il prétendait que la guerre du Soudan n'était qu'une guerre religieuse de musul* mans contre des envahisseurs chrétiens, et qu'une déclaration du Sultan, chef de l'Islam, agissant d'accord avec l'Angleterre, ferait cesser la révolte (I). Gordon ne s'y était pas trompé. La veille de son départ du Caire pour Khartoum, en 1884, il avait dit : a Ce n'est pas un mouvement religieux, c'est une explosion de désespoir. » « Toute la région dans le voisinage fertile du Nil était pressurée d'une manière indigne par les fonctionnaires égyptiens et soumise à un système de réquisitions volontaires ou forcées invraisemblables (2). » Marchands d'esclaves, officiers, soldats et fonctionnaires, commerçants ou prétendus explorateurs européens, mettaient le pays en coupe réglée. Ce n'étaient partout que razzias et pillages. Les moissons étaient dévastées, les troupeaux enlevés, les femmes et les enfants emmenés en servitude. Les impôts atteignaient des proportions inouïes. Le Soudanais, doux par nature, capable de tous les sacrifices pour se raccrocher à cette glèbe qu'il chérissait comme une idole, pour la conserver jusqu'à sa mort et pour payer les collecteurs de taxe qui a lui demandaient parfois jusqu'à cent quarante cinq piastres d'un champ qui en rapportait cent (3) » , vendait ses vêtements, sa cabane, les misérables bijoux de sa femme, le buffle qui tournait la sakieh, quitte à y atteler son fils afné, puis, n'ayant plus rien à lui, se laissait chasser un soir, la haine au cœur, jurant de se venger, o N'importe quel chef indigène, — lit-on dans un rapport officiel, — serait préférable pour le Soudan aux pachas turcs et circassiens, envoyés par l'Egypte. La brutalité et la sauvagerie des agents du fisc dépassent tout ce qu'on peut imaginer. Chaque piastre qui arrive au Trésor coûte au moins deux fois sa valeur avant d'être encaissée. Les impôts sont si lourds que des districts entiers se voient réduits à la misère et que des milliers d'acres de culture sont abandonnés. Quant à la justice, elle n'existe pas (4). » Stanley, peu suspect de sensiblerie ni de sentimentalisme, a dit, lui-même : u Le système du Soudan consiste à réquisitionner, par contributions volontaires ou par la force, tout ce dont on a besoin : «grains, bestiaux, troupeaux et serviteurs. Or, les exigences sont illimitées. Chaque officier égyptien se donne
^i^ y. le Times, 3 février 1885, lettre de Hobart pacha. {% V. Devillk, Le partage de VA/rique, p. 183. ^j V. DE CuonsKi, op. cit., p. 13.
(4) V. rapport ofHciel du lieutenant-colonel Stewart iiir la tîtoation du Soudan égyptien en 1882. Parliamentary papers,.i^93.
trois ou quatre femmes légitimes, sans préjudice des concubines; à toutes il faut des servantes. La maison de Fadh-el- Moulia bey, par exemple, se compose d'une centaine d'esclaves, hommes, femmes, garçons et filles. Les femmes des soldats ont aussi leurs suivantes. J'ai entendu parler de razzias de 8,000 tètes de bétail. Emin assure que, de son temps, «lies ne dépassaient pas 1^600 tètes, mais qu'elles étaient fréquentes (l). B
Chose triste à dire, radmîniâtration éfjypticnne et Tintrusion de rélément européen avaient eu pour résultat de donner une activité nouvelle à la principale industrie du pays, ie commerce des esclaves, malgré les édits retentissants relatifs à la traite. De temps immémorial, le ^ï\ a été le grand chemin des puissantes compagnies de chasseurs d'hommes, qui ravagent l'Afrique centrale et lui enlèvent, chaque année, un milliofi d'êtres humains pour les transporter sur les marchés de Khar^ toum, de Gonstantinople, de Samarkand et du Maroc. Sur ce million, il est vrai qu'à peine un cinquième arrive à destination ; le reste meurt en route, mais les profits sont encore assez larges pour tenter la spéculation, et sous radministration égyptienne des années antérieures à 1382, elle avait pris des proportions telles que Taspect et les mœurs du Soudan en avaient été profondément modifiés* Le commerce de la chair humaine était seul prospère. La puissance des marchands d'esclaves s'accrut au point qulsmaïl s'en effraya* Il confia à Gordon le soin d'écraser ces compagnies rivales de son autorité. C'était entrer en lutte avec Taristocratie arabe, avec les trafiquants de bois d'ébêne qui, suivant les idées musulmanes, tenaient leur commerce pour parfaitement légitime. Les efforts de Gordon et les entraves apportées à !a traite n'eurent d'autre effet que d'exaspérer contre rÉgypte les seules classes sur lesquelles pût encore s'appuyer Tautorité, ces barons d'une féodalité î>auvage dont les habitations fortifiées, les Zeribaksy constituaient autant de postes militaires. Le mécontentement gagna bientôt les tribus d'Arabes nomades, pourvoyeurs d'esclaves, que la fermeture du marché de Khartoum condamnait à la ruine. 11 suffisait d'une étincelle pour mettre le feu aux poudres et allumer un incendie formidable. Tout un peuple de persécutés était prêt à se soulever comme un seul homme. Il n'attendait qu'un signal, un cri de révolte. Ce cri, Mohammed* Ahmed le
(1) V. H, -M. SriîTLKTf. Dan9 le» ténthreM Âe rAjriffutf recherche, détivrancc et retraite d' Emin pacha ^ lli90, tr«d. ft:aiii;.,|i. tiH*
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poussa. Il retentit jusqu'aux confins du désert et le Soudan prit les armes.
Qu'on ne s'y trompe pas. Il ne s'a^ssait aucunement d'une g^uerre religieuse. Le fanatisme a trouvé dans cette situation un excellent bouillon de culture, mais il ne fut pas la cause déterminante de Tinsurrection. • Le soulèvement mahdiste, — a-t-on dit avec raison, — fut un élan vers Tidéal. Le Mahdi avait été défini par le Prophète : un homme qui remplira la terre de justice autant qu'elle l'est d'iniquité, et les populations le suivirent. Pour les milliers et les milliers d'humhles qui se firent tuer pour lui, il représentait l'avènement de la justice (I). » Et Gordon, à la veille de gagpner Khartoum, déclara : a Le Mahdi incarne beaucoup plus le désespoir que le fianatisme, car les Soudanais sont les meilleures créatures de la terre (2) . »
Désormais, les opprimés avaient un chef : le Mahdi.
Les Musulmans qui croient à l'apparition d'un Mahdi se divisent en deux sectes : les Senoussis et les Ghia's. Les premiers constituent la puissante confrérie relig^ieuse de Sidi-el-Mahdi. L'année 1882 (1300 de l'hégire) devait être marquée dans la croyance des Senoussis par la venue d'un Mahdi ou envoyé de Dieu, qu'on désigne sous le nom de MouUs^aha, maîire de r heure, mais, en présence de l'insurrection du Soudan, une prophétie recula à 1892 l'avènement du Mahdi Senoussi. Il est temps d'en finir avec la légende due à l'imagination de M. Le Ghàtelier. Les Senoussis ne sont pas les barbares féroces et fanatiques qu'on s'est plu à représenter. Ils ont, à l'origine, suscité des obstacles à l'extension de l'influence française dans le Sahara et le Maghreb ; ils ont regardé les Turcs comme des mécréants et le Sultan comme un imposteur ; mais les temps sont bien changés et les cadeaux qu'Abdul-Hamid envoie chaque année à leur chef, sont acceptés avec reconnaissance. Intelligents, travailleurs et commerçants, ils peuplent certaines parties du Sahara ouest et nord-ouest et du* désert Libyque où les oasis de Rhargeh, Dakkel, Farafrah, Baharieh languissent comme des fleurs pâlies, écloses au soleil. Par les soins du Senoussi, des sources ont été ouvertes et certaines cultures répandues. Il a créé des écoles et des mosquées. En 1884, il possédait 17 couvents ou zaouïas. Sa doctrine avait été condamnée par le clergé orthodoxe, mais le peuple a toujours vénéré celui qui s'était
i) V. DniBAiir, Le ealife Abdullah (Revue Jet J>eux Mondes, i« iuillet 1896). Commnnîcation de Gordon à la Pâli Mail GoMette, 10 janTÎer 1884.'
rendu célèbre par sa charité et qui pourvoyait à la nourriture des pauvres, des vieillards et des malades. Il était Teûnemi de la violence. Un Mahdi sanguinaire ne pouvait être à ses yeux et à ceux de ses Bdèles qu'un imposteur. Il le prouva à Mohammed-Ahmed, quand celui-ci lui demanda un appui qu'il refusa. Quant au réve d'une grande union panislamique qu'il avait conçue, son fils tentera-t-il de Texécuter? C'est rénîg:me de demaÎQ.
Mohammed-Ahraed appartenait à la secte des Cbia's* Il était Ee douzième Imam dont la réapparition peut se produire à un moment quelconque. D'une taille moyenne, d'une maigreur excessive, le teint acajou, les yeux expressifs, la harbe noire, les joues tailladées des trois incisions verticales, il était vêtu d'une grande robe en cotonnade, coiffé d'un étroit turban et chaussé de sandales de bois. Il égrenait constamment, dans se:» mains, sèches comme celles d'une momie, son chapelet à 89 grains correspondant à un nombre égal de surnoms attribués à Allah et regardés comme autant d'attributs divins. Il était né, en 1848, dans Tîle de Naft, dans le Dongola. Son père, pauvre charpentier, chargé d'une nombreuse fiimille, vint s'éta* blir, vers 1852, à Chendi, cette petite ville arrosée par le Nil, au sud de Berber, dont il est si souvent question dans le journal de Gordon. I! expédia le jeune Mohammed-Ahmed à un frère de sa femme, nommé Gherif-el-Deên, constructeur de bateaux à Cbabakah, en face de Sennaar, qui consentit à ïe prendre à sa charge et k lui faire faire son apprentissage. Chéri f-el-Deén ignorait que son neveu fût un envoyé de Dieu. Il le maltraita et le battit comme le dernier des chrétiens. Un beau matin, Mohammed- Ahmed quitta Cbabakah, sans mot dire, traversa le Sennaar et gagna Khartoum. Il fut d'abord employé comme domestique chez un résident français, M. Penney, puis, entra dans une sorte d'école ou de couvent de Derviches mendiants, dépendance de la mosquée élevée à la mémoire du patron de Khartoum, le cheikh Hoghali. C'est là qu'il s'initia aux dogmes de la religion et essaya d'apprendre ù lire et à écrire. Je dis — essaya, — car il ne sut jamais ni lire ni écrire couramment. Deux ans plus tard, il quitta Khartoum pour Berber et se rendit auprès d'un Derviche réputé pour sa sainteté, le cheikh Gubusch. Il lui préféra bientôt un autre maître qui jouissait à Keneh d'une grande renommée, Nour-el-Deên (la lumière des religions). Ce fut lui qui lui donna l'ordination ou consécration religieuse et l'admit dans l'ordre des Derviches. Ceci se passait en 1870. Mohammed-Ahmed avait 22 ans.
MOHAMMED-AHMED EL MAHDI S
Il se fit aussitôt remarquer par la ferveur de sa foi. II se retira près de Keneh, au milieu du Nil, dans la petite fie d'Abba et s'y creusa, en g[uise d'habitation, une sorte de caverne dans laquelle il pratiqua tous les exercices de piété, prières, jeûnes, iïnmobilité extatique, brûlant, nuit et jour, de Tencens et répétant le nom de Dieu jusqu'à ce qu'il tombât d'épuisement; pénitences communes, d'ailleurs, à tous les Derviches sous diverses formes et auxquelles je n'ai jamais pu assister, pour ma part, sans un saisissement inexprimable. Il acquit rapidement un grand renom. Lies fidèles vinrent en foule lui apporter des offirandes. Il semblait ne pas les entendre et ne leur répondait que par des sentences du Coran. Les choses terrestres ne lui inspiraient que pitié ou dégoût. Il avait fait vœu de s'absorber dans la contemplation des perfections divines et de pleurer toute sa vie sur les péchés des hommes. Il n'en épousa pas moins les quatre femmes dont Mahomet permet la possession à ses fidèles, en ayant soin de les choisir parmi les plus fortunées des tribus puissantes, notamment dans celle des Baggaras (1), les plus riches marchands d'esclaves du Nil bleu.
Jusque-là, Mohammed-Ahmed n'était qu'un Derviche, un saint homme, un ermite. Mais sa solitude n'était pas si profonde que les cris de colère de ses frères opprimés, dépossédés, misérables ne parvinssent jusqu'à lui. De ses admirateurs fanatiques, il fit des disciples et créa une école qui eut pour premier principe le refus du paiement des taxes imposées par les infidèles. Il prêcha : « La misère des populations asservies par l'étranger qui les écrase d'impôts est la conséquence de la colère de Dieu irrité de la perversité de son peuple. » Â force de finesse et de ruse, il parvint à réconcilier les tribus ennemies. Ses partisans lui donnèrent le nom d'£/ Mahdi, qui signifie en arabe le Guidé, et qui, bien qu'il ne se trouve pas dans le Coran, fut usité pour certains personnages aux premiers temps de l'Islam. Il est admis, en effet, qu'un jour un Messie, descendant du Prophète, se révélera pour châtier la malignité des hommes, venger les Imans injustement mis à mort, et établir sur la terre le règne des justes. Son influence et le respect dont on l'entourait, étaient tels que le gouverneur du Soudan le comblait d'égards, allant jusqu'à défendre de s'approvisionner de bois dans les parages de sa demeure. Gasati rapporte le fait suivant dont il fut témoin : a Nous nous approchions d'Abba, petite tie située aux confins du terri-
(1) PttiMaote tribu nomade habitant la région ouei t du Nîl bleu et le tud-Mt du Kliofdo6ia et du Darfonr.
toire de Kawah. Notre bateau ralentit sa marche et trois ou quatre coups de sifflet prolongées se font entendre pendant que le capitaine, Téquipage et nombre de passag^ers se mettent en prière, le visage tourné vers TUe. — « Que font-ils donc? » demandai-je i un marchand. — « Ils présentent leurs dévotions à un saint fameux qui s'est fixé à Abba. On le dit immortel. » Ce saint fameux, soi-disant immortel, n'était autre que Mohammed- Ahmed, le futur Moubdi Mahdi (1). » Ceci se passait au mois de juillet 1880.
Tout à coup, Mohammed-Ahmed fit cesser ses hésitations. Eo mai 1881, il écrivit aux Derviches et aux Cheikhs, avec lesquels il entretenait des rapports d'amitié, que Mahomet lui était apparu et lui avait donné la mission divine de réformer Tlslam. Parmi ceux à qui il s'adressa, en les conviant à venir s'entendre avec lui, à Abba, ^e trouvait un des chefs religfieux les plus influents de Dong^ola, Mohammed-Saleh, qui, au lieu de se rendre à son appel, communiqua sa lettre à Réouf pacha, g^ouvemeur du Soudan. Le Gouvernement ég^yptien n'avait pas encore pris ombragée des menées du néo-prophète. « Chaque mois, — a dit Emin, — un personnage de cette espèce sort de terre, ici ou là, au Soudan. Quand il devient embarrassant, on le supprime et tout est dit. » Réouf pacha voulut supprimer le Mahdi et envoya à Abba, en août 1881, un certain Abou-Saoud avec une escorte de deux cents hommes. Cet Abou-Saoud était un de ces hommes incapables et tarés, trop nombreux dans l'administration égyptienne. Il avait trahi plusieurs fois sir Samuel Baker qui voulait le faire pendre. On l'avait imposé à Gordon et il était resté depuis lors en fonctions. Il aborda à Abba, entama avec Mohammed-Ahmed une controverse religieuse qui n'aboutit pas, se retira sur sa dahabieh et envoya la nuit ses deux cents hommes pour surprendre le prophète. Celui-ci, qui flairait un piégée, avait rassemblé ses partisans. Le détachement fut massacré jusqu'au dernier homme. Abou Saoud rentra seul à Rhartoum.
Réouf pacha ne se rendit pas compte de la gravité de la situation. Les soldats du khédive, musulmans dévots, répugnaient à combattre un saint dont la mission commençait en l'an mystérieux 1300 de l'hégire et répondait à des prophéties populaires. Il sembla oublier que le Mahdi appartenait à Tordre si puissant des Derviches Ghélani ou Kadriges qui a eu pour fondateur Abd-el-Kader-el-Ghélani et dont le siège central est à
(i) V. GiSATi, Dix années en E^uatoHa, Retour avec Emin Pacha, 1892, p..S4.
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Bagdad ; qu'il avait dans la hiérarchie ecclésiastique le rang de provincial de la Zaouïa du Nil, ce qui lui assurait un immense prestige et Tobéissance passive de tout vrai croyant; qu'enfin, il prêchait un programme de revendications économiques et sociales, qui était tout à la fois celui des déshérités, des propriétaires et des marchands d'esclaves, c'est-à-dire des classes pauvres, moyennes et dirigeantes du Soudan. Béouf pacha renvoya cependant, à Abba, un bataillon sous les ordres d'un commandant qui, furieux de trouver l'ile abandonnée, commit la faute de s'en prendre aux riverains du fleuve, jusque-là tranquilles. Ceux-ci, pour éviter des châtiments immérités, se jetèrent dans le parti du Mahdi.
Mohammed-Ahmed n'attendit pas le retour des soldats du khédive. Il se réfugia dans les montagnes du Djebel-Gédir, dans le sud du Khordofan, à environ 400 kilomètres d'El Obéid. Le sud de Khordofan n'est qu'un amas de mamelons isolés et boisés, serrés les uns contre les auti^s, au centre des steppes qui les entourent. La région était des plus propices à la révolte naissante. Il y recruta de nombreux partisans, y installa une djemmâa (assemblée) , refusa de reconnaître l'autorité du khédive et prêcha ouvertement l'insurrection.
C'en était fait de la tranquilhté du Soudan.
Après les expéditions de sir Samuel Baker et d'Ismaïl pacha Eyoub au Darfour, en 1874, l'autorité du khédive semblait plus solidement assise au Soudan que dans le Delta. Schweinfurth affirme que ni les Anglais ni les Portugais, ces colonisateurs émérites, n'ont jamais eu sur leurs possessions lointaines une autorité comparable à celle qu'exerça l'Egypte, de 1870 à 1880, sur les immenses territoires du bassin du Haut-Nil. La sécurité y était complète. Quelques postes militaires suffisaient à assurer l'ordre. Suivant le dicton arabe : un chameau chargé d'or pouvait impunément traverser le pays de l'est à l'ouest. Ces temps heureux n'étaient plus qu'un souvenir. A la puissance du khédive s'était substituée celle du Mahdi.
Cette puissance reposait sur des principes que nous a fait connaître un manuscrit arabe trouvé dans le camp de l'émir Wad-en-Njumi, après la bataille de Toski, en 1889. Il contenait les lettres et décrets du Mahdi Mohammed-Ahmed et du khalife AbduUah. Les principes de la doctrine mahdiste étaient l'égalité, la communauté des biens, l'universalité de la religion et de la loi. Le système de gouvernement reposait sur la foi des adeptes qui devaient au Mahdi une obéissance absolue et dont le premier devoir était l'abnégation et le mépris des richesses. Le Mahdi
recevait lui-même ses ordres de Dieu. Il les transmettait à son khalife, car le khalife seul commandait les armées. Mohammed- Ahmed s^entoura ainsi d*un éta1>-major de quatre raschidins, AbduUah-et-Taashi, Wad-el-Helu, Adam-Wad-el-Oweysir et Mohammed-ech-Ghérif. De nombreux cheikhs se joignirent à lui. Seul, les ulémas de Khartoum lui furent nettement hostiles, à rinstar de ceux du Caire et de Gonstantinople. Le Mahdi n'était pour eux qu'un feux Mahdi et un imposteur, le vrai rédempteur promis par le Coran devant venir de TOrient et non de rOccident. Au plus fort du sièg^e de Khartoum, ils consacraient leur temps à des discussions théologiques et répudiaient le faux prophète (1).
Sur Tordre de Béouf pacha, Raschid pacha, gouverneur de Fachoda, alla attaquer le Mahdi dans son repaire de Djebel- Gédir. Ses troupes furent mises en pièces, le 9 décembre 1881. Cette victoire des insurgés produisit son effet, et Tinsurrection gagna comme une traînée de poudre. Le 7 juin 188â, les 6,000 hommes d'Tussuf pacha furent anéantis près de Djebel- Gédir. « Pas un n'échappa aux bandes qu'entraînait à sa suite le prophète venu du nord (2). » Le Mahdi marcha alors sur EU Obéid, appelé par les habitants; il bloqua la ville et extermina, dans le courant de septembre 1882, l'armée de secours envoyée par Abd-el-Kader pacha, le nouveau gouverneur du Soudan. Entre temps, car il avait passé une partie de Thiver 1881-1882 à s'organiser et à donner des commandements à ses fidèles, ses lieutenants remportaient d'importants succès sur les troupes égyptiennes. Elles avaient été battues, en mars 1882, à Messalamieh, dans le Sennaar; au Darfour, l'émir Madibbo, représentant Mohammed-Ahmed, avait pris Shakka et forcé Slatin, le gouverneur de la province, à se retrancher dans Darra. Le cheikh Jungo luttait dans le Bahr-el-Ghazal contre le gouverneur Lupton, et, dansl'Equatoria, Émin réprimaitles révoltes suscitées par les agents mahdistes. Telle était la situation en 1882. Schweinfurth écrivait du Caire : « Tout le Soudan est en feu. Les provinces de l'Egypte à l'ouest et au sud de Khartoum sont aux mains des insurgés fanatiques. Khartoum lui-même est menacé (3). » Il fallait à sir Charles Dilke un singulier optimisme pour répondre au même moment, le 26 octobre 1882, à
(i) V. une lettre très curieuse des cinq ulémas de Khartoum , du 14 septembre 1884 (tS lu'l kadi) au cheikh Abd-el-Kader Ibrahim ; V. Journal de Gordon, appendice, lettre D, p. 364 et s.
(9^ y. colonel HBiTirEBEiiT, Les Anglait en Egypte, l* Angleterre et le Mahdi.
(S) V. lettre de Schweinfurth à VAnti-Siaving Society (octobre 1882).
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sir Buxton, à la Chambre des communes : « Les nouvelles répandues sur les troubles du Soudan étaient très exagérées.»
Abd-el-Kader pacha fut abandonné à ses propres ressources. Au Caire, c'était l'anarchie. Le parti militaire accusait le khédive de vouloir se défaire des régiments compromis, en les envoyant dans le sud. Les ministres hésitaient et les troupes noires restaient inactives. Celles de Rhartoum, déjà disséminées en partie, furent démoralisées par la dé&ite. La population fit cause commune avec les rebelles. Âbd-el-Kader demanda en vain des renforts, des hommes, des fusils, des munitions pour ses remingtons. Il chargea, le 15 septembre, un négociant français qui quittait Rhartoum pour le Caire, d'informer le khédive de sa situation. En octobre, en novembre, il réitéra ses réclamations. Peine perdue. L'Angleterre avait déjà compris tout le parti qu'elle pouvait tirer de l'insurrection, et Gladstone déclara aux Communes, le 10 novembre 1882, en réponse à une question de M. Bartlett, que pas un soldat anglais ne serait employé à sa répression.
Dans ces conditions, 1883 devait être pour le Soudan une année terrible. Le 5 janvier, Bara se rendit aux insurgés. Le 16 janvier, El Obéid, réduite par la famine, capitula; Mahmoud pacha Saïd et ses lieutenants furent fusillés. Les 2,000 réguliers égyptiens de Bara et les 3,500 d'El Obéïd se joignirent aux mahdistes. La capitale du Khordofan devint le quartier général de Mohammed-Ahmed, qui adressa à ses partisans une proclamation dont voici les parties essentielles : « Montrons à Dieu notre pénitence et renonçons à toutes les choses mauvaises et défendues, le mensonge, le faux témoignage, la désobéissance envers son père et sa mère, la non-restitution des biens dérobés, le brigandage, les danses, les regards immodestes, les larmes et les lamentations au lit des morts, la calomnie. Que vos femmes s'habillent avec décence. Dites vos prières aux heures prescrites et ne vous haïssez pas les uns les autres, mais prêtezvous assistance. » Il leur annonça en même temps son intention de marcher prochainement sur Khartoum et de s'en emparer. Khartoum était dans un état lamentable. Les provisions tiraient à leur fin. Les prix des denrées y étaient fabuleux. Un ardeb de maïs (1), qui, auparavant, valait 60 piastres courantes, se vendait 250 talarisde Marie-Thérèse. Au commencement de février 1883, les troupes égyptiennes n'avaient plus que pour deux mois de vivres, composés uniquement de biscuits
(i) Uardeh de maïs pèse 125 kilos.
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et de fèves, et il y avait 70^000 bouches à nourrir» 1 0^000 soldats et 60,000 babitûotâ !
Abd-el-Kader faisait tout ce qui était en soo pouvoir pour étouffer la révolte. Il battit tes mahdi&tes, le 27 janvier 18S3, à Maatuk, puis» rentra à Khartoum. Il en repartit le 11 février, rencontra Tarmèe de Makaschêef à Meschra-el-Daid, la mit en déroute et dégagea Sennaar, le 27 février. Le Gouvernement britannique prit ombrage de ses succès et imposa son rappel au Gouvernement égyptien.
Le 26 mars 1883, Al-ed-Déen pacha fut nommé gouverneur général du Soudan et Suleiman-Niazt pacha commandant en chef, Gclui-ci» vieux soldat sans grande valeur, avait servi sous Méhémet-Âli et en Grimée. Les deux nouveaux représentants du khédive arrivèrent à Khartoum, suivis de près par le colonel Hicks, nommé chef d'état-major de Tarmée, avec le rang de major généraL II était chargé de diriger les opérations, et Sulciman* Kiazi reçut Tordre secret de se conformer à ses instructions, maiSf soit apathie, ignorance ou jalousie, loin de seconder Micks, il fut pour lui une gène constante. En présence du caractère religieux de Tinsurrection, on avait jugé impolitique de placer à la tète de Tarmée un chrétien étranger et on en avait donné le commandement nominal à Suleiman-^iazi.
Le 4 mars 1883, une armée de 10,000 hommes fut réunie sous les ordres de Hicks, Mais, hélas! quelle armée! « Elle ne se composait que de soldats indisciplinés, marchant à leur corps défendant à une véritable boucherie, recrues novices, inexpérimentées et découragées (1), » ^ Lorsque Votre Seigneurie est allée au Caire, — lit-on dans le Journal de Gordon, — a-t-clle été instruite de la façon dont on a recruté Tarmée du général Hicks? A-t^elIe su que des fellahs, arrachés de force ù leur» cabanes et amenés enchaînés au Caire, ont seuls constitué les troupes envoyées contre le Madhi (â) ? « — *« Ces troupes, — écrivit O'Donovan, — méritent à peine le nom de soldats et ignorent les principes les plus élémentaires de Tart de la guerre. Je suis au miheu de lâches qu'il faut s*attendre à voir s'enfuir et nous abandonner au pire sort (3). m
Le 3 avril, Hicks quitta Khartoum par steamer et arriva, le 6, à Kawah. Après quelques reconnaissances qui montrèrent Tétat désolé du pays, il quitta Kawah, le 23 avril, avec 5,000 hommes, rencontra Makaschêef à Maharahieh, le 26, lui
ii) y. Eâppott de loftl Dufîérîn »ur la tîtuation de TÉgypte «u 13S3.
^J V. Journal de Gordon, p. 205.
^} y. ■îr Alfred MiLnu^ op. cii.^ p. 126>
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livra bataille, le tua et mit ses troupes en fuite. Il annonça sa yictoire au Caire et demanda à être investi, sains partagée, du commandement en chef, déclarant que, dans le cas contraire, il déclinait toute responsabilité dans l*expédition du Rhordofen. Le 2 août, Suleiiùan Niazi fut relevé de ses fonctions, nommé g^ouvemeur des provinces de la mer Bougée et remplacé par Al-ed-Déen pacha. Celui-ci n'était qu'un administrateur; il ne connaissait rien aux choses de la g^uerre; il ne générait donc pas, croyaitron, le gfénéral Hicks. Il n'en fut rien, malheureusement, et, dès le début, il se signala par sa résistance. La rivalité des deux hommes ne fit que s'accroître.
L'armée quitta Khartoum le 9 septembre et arriva à El Duem, le 20. Hicks partit à son tour, par steamer, le 28, et la rejoig^nit, deux jours après. Elle s'enfonça, aussitôt, à l'ouest, dans les solitudes du Rhordofem, véritable Thébaïde, avec El Obéid pour objectif. Hicks avait d'abord songfé à prendre la route du nord, par Bara. L'opposition d'Al-ed-Dèen l'obligea à prendre la route du sud, par Khor-Âbu-Habl.
A partir de ce moment, un voile épais couvrit la colonne comme un linceul. Il y eut d'incessantes escarmouches, dont la première fut celle d'Aigella. Un ennemi invisible la harcelait sans trêve. Les puits étaient comblés. A moitié morte de faim, de soif et de sommeil, elle arriva, le 29 octobre, à Alluba, guidée parles espions du Mahdi. Le 3 novembre 1883, Hicks dirigea son armée vers la forêt de Shekan. Le 5, à Khasghil, elle se trouva cernée de toutes parts, au fond d'un de ces entonnoirs si fréquents dans les parties montagneuses du Rhordofan, paf les bandes de Mohammed- Ahmed qui la fusillèrent sans merci et descendirent l'achever dans la plaine. Hicks fut tué. Tous ses officiers et ses soldats furent massacrés et les Arabes élevèrent sur le lieu du désastre une immense pyramide de crânes; 10,000 hommes, 4,000 chameliers, 29 pièces de montagne, 7 canons Krupp, 6 canons Nordenfeldt, un million de cartouches restèrent sur le champ de bataille, véritable mare de sang humain. Gordon a fait allusion à ce combat terrible dans les lignes suivantes : « Lorsqu'on songe à l'énorme dépense de vies humaines qui a été faite au Soudan depuis 1880, on ne peut s'empêcher de vouloir mal de mort à sir Auckland Colvin, à sir Edward Malet et à sir Charles Dilke, car c'est à ces trois hommes, les conseillers en cette affaire du Gout vemementdeSa Majesté, que toutes ces calamités sont dues (1). »
(1) V. J&umai ât GordoBi p. 15.
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La victoire du Mahdi eut un retentissement formidable non seulement dan^ le Khordofen, mais dans le Soudan tout entier. Slatin, gouverneur du Darfbur, se rendit sans conditions. Il avait cependant reçu, dans les premiers jours d'avril 1883, des instructions formelles lui enjoi^ant de concentrer se& troupes à El Fâcher, capitale du Darfour, d*y organiser un gouvernement sous quelques descendants des anciens rois du territoire et d'évacuer le pays» (!]. Slatin allègue, pour sa défense ^ qu'il ftit débordé de toutes part» et réduit à rimpuissance. La chose e&t très vraisemblable^ bien qu'il ne faille jamais accorder une entière créance aux dires de Slatin. Dans le Bahr-el-Gbazal, la lutte était chaude et Lupton manquait de munitions. Dans TEquatoria, rebelles et réguliers prenaient et reprenaient Rum^ ]
bek et Shambeh, Les Baris, écrit Gasati, étaient dans la plus i
{grande agitation. Dans le Soudan oriental, Osman Digna entrait en scène. Il assiégeait Kassala, infligeait des pertes sérieuses à la garnison, mettait en déroute une colonne envoyée de Souakim pour dégager Sinkat, dans un combat où le commandant Lynedock Moncrieff fut tué, et menaçait Souakim. On se décida au Caire à envoyer des renforts; 4,Q0Q hommes, sous les ordres du général Baker, se portèrent au secours de Tokar, assiégé par Osman Digna, La colonne, qui n'était « qu'un ramassis de soidisant gendarmes, pour le moment transformés en soldats, fut ignominieusement mise en déroute (2). n Surprise aux puits d'El Teh, le A février 1884, elle fut massacrée par les mahdtstes, à l'exception de quelques centaines d'hommes qui purent regagner Souakim (a). Le 20 février, Tokar se rendit à Osman | Digna,
Khasghil et El Teb donnèrent au Mahdi la suprématie du '
Soudan, Désormais, la cause du prophète semble être celle de Dieu. Le caractère divin de sa mission ne peut plus être mis en |
doute par personne. Ses ennemis ont été exterminés au cri j
répété par des milliers de poitrines de Tt sebil AUahï Dieu le '
veut ! L'idéal est devenu la réalité, h Les portes du monde sont ouvertes au règne de la justice et de la félicité (4). n Et, le soir^ à rheure de la prière, debout au milieu des croyants prosternés, ■
les prêtres récitent de leur voix grave les paroles prophétiques : '
(1) Extrait étL U Noie rédigctï p^ Ici burEaui «lu Wai' ^/J^c^ (fnieili^ence I^ûp^Sment) pour Gordon.
(î) V. «îr Alfred Milneii, op. cit.^ p. 130.
(3) V. te récitde la bauille d'EI Tebpor le cdonel Mertçtlagiia j V. CLls&ti, t>fi, cîi.^
(*} V. CiMTi, op, cit., p S&5»,
Ai
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■ he Dieu de miséricorde a mis entre les mains du Mahdi le (flâive de la victoire. Dans la mêlée des combats, il sera précédé par Fétendard lumineux que porte Azraël, Tange de la mort, Texterminateur de ses ennemis I «
Les nouvelles des défiaites successives de Tarmée ég^yptienne provoquèrent au Caire une lé^time émotion. Le khédive n'était plus libre. Le Gouvernement britannique s'était constitué son tateur. Quelle résolution allait-il prendre? La Grande- Breta^e n'hésita pas. Le Soudan était à feu et à sang ; Tinsurrection, générale. Il fallait abandonner le Soudan à lui-même. Hais rÉgypte n'avait rien à redouter. Les hordes barbares et fanatiques de Mohammed-Ahmed n'envahiraient jamais son territoire, car elle restait au Caire pour la défendre. Se retirer devant un pareil danger eût été indigne d'une nation civihsée. Son devoir était tout tracé, elle n'y faillirait pas. « Ceux qui connaissent l'Egypte, écrivait le TimeSy sont opposés à une réduction d'effectifs. Il n'est pas permis de croire que le Mahdi se bornera à occuper Khartoum. Il est, au contraire, très probable qu'il voudra faire échec à l'autorité du khédive (I). » Le 22 novembre 1883, le cabinet de Londres donna l'ordre au général Stephenson de n'embarquer aucune fraction du corps d'occupation.
Sir Evelyn Baring venait de remplacer au Caire sir E. Malet. Après trois ans d'absence, il y arriva le 11 septembre 1883. Hicks avait quitté Khartoum l'avant-veille. Milner affirme que si sir Evelyn Baring était revenu un peu plus tôt en Egypte, l'expédition n'eût jamais été autorisée à partir. Lorsque la lugubre dépèche de la défaite de Khasghil parvint au Caire, un conseil extraordinaire se tint immédiatement, auquel furent convoqués le général sir Evelyn Wood et le colonel Watson. Sir Evelyn Baring déclara à Chérif pacha que « l'Angleterre ne se souciait nullement du Soudan, que si le Gouvernement de S. A. le khédive estimait les provinces du Khordofan et du Darfour de quelque utilité pour l'Egypte, il était parfaitement libre d'agir et de faire tout ce qu'il pourrait pour les maintenir sous son autorité, mais qu'il était inutile de s'adresser à l'Angleterre dans cette question, parce que, sous une forme quelconque, elle ne prêterait jamais son appui au Gouvernement » . Cette déclaration, qui fut communiquée à VEgyptian Gazette et publiée le lendemain, était des plus nettes. Son armée désorganisée, son Trésor vide, que pouvait faire le khédive?
(i) V. le Timety 23 noTembre 1883.
tn ARANDOÏÎ ET ËTAGUATION DU SOUDAN
« Un homme obéré, insinue Milner^ qui est arrivé à i'extréme limite de la gène, doit bien se résignera sacriSer une portion essentielle de son avoir plutôt que de courir à une complète banqueroute, n
Le khédive informa sir Evelyn Barin^ que si TAngleterre refusait de Taider à rétablir son autorité au Soudan, il deman-* derait à la Porte de reprendre elle-même sa souveraineté contre la remise du tribut supplémentaire que le Sultan avait imposé aux khédives, en raison de raccroissement de leur territoire- Sir Evelyn Baring^ répondit qu'il ne s'opposait pas, en principe, à rintervention armée de la Turquie, à condition qu'elle fût à sa charge et que la base d'opération fut Souakim*
Ce désintéressement était invraisemblable. 11 appelait un correctif. Celui-ci ne tarda pas à apparaître sous la forme d'un conseil : Tabandon pur et simple du Soudan,
C'était là ridée la plus audacieuse que put concevoir la Grande- Bretagne. Elle se montra, cependant, décidée à tout sacrifier à son exécution, car elle constituait la pierre angulaire de sa politique africaine. Il fallait que le Soudan devint res nullius pour qu'elle pût s'en emparer. Si les ministres éfj^ptiens s'insurgeaient, on les renverrait. Si le khédive refusait son consentement, on passerait outre. Quant à la Porte, elle protesterait très vraisemblablement; mais n'est-ce pas son habitude? Restaient enfin les Conventions internationales i qui donc, en Europe, songeait a y faire appel?
S'appuyant surles rapports des officiers britanniques, et en particulier sur celui du lieutenant-colonel Stewart, qui disait : i* Les Égyptiens sont de tous points impropres à administrer un aussi vaste territoire. Pour eux, comme pour les peuples du Soudan, il vaudrait mille fois mieux y renoncer. Leur incapacité à se gouverner eux-mêmes est si notoire, qu'il est sans doute inutile d'insister sur ce point... (1) »» , sir Evelyn Baring signifia à TewGk qucj ne pouvant rétablir Tordre au Soudan, le seul parti à prendre était de Tabandonncr. Le consul général britannique avait naturellement cnnsulté le Foreign Office avant de donner ce conseil au khédive. « Le Gouvernement de Sa Majesté, écrit Milner, ne balança pas à adopter l'opinion de son représentant et, sortant de sa précédente attitude indifférente, il ordonna à sir Evelyn Baring de faire savoir au Gouvernement égyptien que le Soudan devait être abandonné le plus promptement
(1^ n apport offlcve] du lîeutenanb-colonel Stewart ttir U situation du Sotidfto en
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possible et que si quelqu'un des ministres ne voulait pas se con» former à ce prog^ramme, il devait se retirer. C'est ainsi que nous donnâmes un démenti à cette théorie qui nous fut long^» temps chère, que la politique de TÉgypte et du Soudan n'était pas notre afiaire(l). » Lord GranviUe adressa à sir Evelyn Baring dépêches sur dépèches, en vue d'obtenir de Tewfik qu'il ordonnât aux troupes de se replier sur Ouadi-Halfa. A Londres, la presse faisait le jeu du Gouvernement : « L'Égfypte, lisait--on dans le Timesy étant notoirement incapable de gou* verner le Delta sans notre assistance, il serait absurde de l'embarrasser d'un territoire d'une étendue aussi gfrande que les Indes. La conservation de Khartoum exigerait, — selon les données compétentes des plus hautes autorités militaires, — un tracé de frontière, â 800 milles de Souakim, sur Berber â l'est et sur Bir-el-Malha â l'ouest. Elle demanderait une force permanente de 16,000 hommes de bonnes troupes et ne donnerait â l'Egypte qu'un territoire qui n'a jamais été et ne sera jamais d'aucune utilité pour le Gouvernement (S) . » La PallMall Gcœite remarquait que la politique anglaise en Egypte se modifiait, et que sir Evelyn Baring donnait, non plus des con^ seilsy mais des ordres (3), et le journal radical était d'accord avec l'organe conservateur le Standard pour reconnaître que « la détermination du cabinet de Londres entraînait la nécessité de défendre, â tout prix, Ouadi-Halfa, comme si ce poste était une dépendance de l'Empire britannique, et que désormais l'évacuation de l'Egypte serait subordonnée â la question du Soudan. »
La Note de sir Evelyn Baring, relative à l'abandon du Soudan, fut discutée, pendant plusieurs heures, par le conseil des ministres égyptiens. « Les esprits ne pouvaient se résoudre â en admettre l'amère nécessité, mais la chance voulut que le Gouvernement égyptien ne fût pas abandonné à sa propre inspiration (4) . » Les collaborateurs du khédive manifestèrent leur volonté formelle de conserver l'intégrité des possessions du Soudan, prolongement naturel du territoire égyptien, conquis par des armes égyptiennes (5) . Sir Evelyn Baring insista avec sa brutalité ordinaire. Gbérif pacha et ses collègues se refusèrent â sanctionner une pareille décision et donnèrent leur démission,.
V. Arehivet diptotnatiqueM, 1884, t. I, p
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laissant à d'autres le soin de s'incliner devant les empiétements de l'Angleterre (1). Leur démission fut motivée dans une lettre rendue publique: « Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique exige que nous abandonnions le Soudan. Nous n'avons pas le droit de consentir à cet abandon, parce que ce pays, qui appartient à la Porte, a été confié à notre garde. Le Gouvernement de la reine dit que TÉgypte doit suivre ses conseils sans les discuter. C'est là une violation du rescrit du 23 août 1878, suivant lequel le khédive gouverne avec et par ses ministres. Nous démissionnons parce que nous sommes empêchés de gouverner selon la constitution. » Il n'y avait pas d'autre solution au conflit. Sir Evelyn Baring déclarait qu'il exécuterait, au besoin, lui-même et par la force, les instructions qu'il recevrait de Londres.
Deux hommes seulement pouvaient prendre le pouvoir, Biaz un Nubar. Riaz ayant refusé, Nubar fut nommé premier ministre. Le 8 janvier 1884, son cabinet fut formé, a un cabinet d'indigènes assouplis » , suivant le Tîmes, avec l'évacuation du Soudan comme premier article de son programme. Des ordres furent en eff{;t donnés pour procéder immédiatement à l'évacuation de la population civile européenne et chrétienne de Khartoum, évaluée à onze mille âmes, et des troupes égyptiennes disséminées dans le Soudan et évaluées à vingt et un mille hommes.
La Porte se trouvait dans une position très fâcheuse. Khartoum était Tavant-poste de la civilisation ottomane. Le Soudan avait été conquis par les Égyptiens, sujets du Sultan. Son administration avait été confiée au khédive, et, sans se préoccuper de la Pui^isance souveraine, on allait l'abandonner et le séparer du khédivat. Abdul-Hamid songea à revendiquer ses droits, non seulement sur le Soudan, mais aussi sur l'Egypte, et à en finir inio fois pour toutes. On discuta à Yildiz-Kiosk sur la meilleure Il fine de conduite à adopter. Fallait-il mettre l'Angleterre en tîcmrure d'évacuer la vallée du Nil? Gomment pourrait-on l'y contraindre? Fallait-il, au contraire, saisir l'Europe du litige, lui rappeler sa garantie, les droits de la Porte par elle sanctionnés, le protocole de désintéressement de la Conférence de Gonstanlinople de 1882, l'état misérable de l'Egypte depuis l'occupation anglaiîje, l'impuissance de la Grande-Bretagne à remplir une tâche dont personne ne l'avait chargée ? Ce fut à cette dernière détermination que s'arrêta la Turquie. Elle adressa aux Puissances une Note de protestation, mais, on l'a dit, elle est par nature une Puissance protestataire, et sa Note resta sans effet.
(1) V. Moustapua-Kaiiel, Couférence sur l* Egypte, Toulouse, 1895, p. 7.
PROTESTATIONS CONTRE L'ABANDON DU SOUDAN
Le Sultan était pris entre Tenclume et le marteau. Intervenir isolément au Soudan était impossible. L'Angleterre Ten eût empêché, fût-ce par les armes. Coopérer avec elle, eût encore amoindri son prestig^e.
D*autre part, on se préoccupait beaucoup à Gonstantinople de rinfluence du Mahdi, dont la domination territoriale était de nature à nuire à l'autorité souveraine du Sultan en Afrique et dans les parag^es de la mer Bougée. Ses succès créaient déjà en Arabie et en Syrie une ag^itation dang^ereuse. A Damas, des affiches avaient été placardées par toute la ville, appelant la population à la révolte contre les Turcs. En Egypte, des comités secrets se formaient dans le même but. La proclamation adressée par Mohammed-Ahmed aux cheikhs de la Basse-Egypte, en septembre 1883, les exhortant à « faire la guerre aux Turcs infidèles 9 portait ses fruits. Le Sultan demanda au khédive de faire acte d'autorité ; mais lui-même était impuissant et il ne put qu'obtenir des prêtres de la mosquée d'El Azhar, la plus illustre école théologique de l'Islam, un feiwa destiné à combattre l'influence du Mahdi : « Oui — disait le feiwa, — les livres de traditions les plus respectés annoncent la venue d'un Mahdi, qui viendra de Médine et finira à la Mecque. Les grands le proclameront Mahdi entre le Reck et £1 Mocan, mais seulement après le mort du khalife. Ce titre, au lieu d'appeler les hommes à le lui offrir, il le refusera. Or, de tous les signes auxquels on devra reconnaître le Mahdi, il ne s'en trouve aucun qui puisse s'appliquer au faux Mahdi du Soudan, qui n'est pas le Mahdi attendu. Le vrai Mahdi ne peut exister que lorsque le khalife ne sera plus. Or, tout le monde sait que le khalife actuel, le Sultan, a été proclamé par les grands de la nation, les princes, les notables, les savants et tous les habitants de l'Islam. Il est donc impossible d'en proclamer un autre tant qu'il existe. Le faux Mahdi est un imposteur, il a menti et le grand Prophète a dit : a Celui qui ment avec préméditation aura le feu pour demeure éternelle. » Ce fetwa fut répandu à profusion dans toute l'Egypte. Il ne produisit pas grand effet. Cependant, à Constantinople et au Caire, la presse officieuse et officielle ne cessa de publier des proclamations contre le Mahdi, jusqu'à sa mort. » Mohammed*Ahmed est un tricheur, un menteur et un perfide qui cherche traîtreusement à tromper les gens pour les attirer à lui (!).«» Ces controverses religieuses n'étaient pas suffisantes à restaurer l'autorité ottomane dans le Soudan égyptien. Des pa-
(i) V. El Zaman, 6 mai 1885.
rôles, il eût fallu passer à Taction, et la Porte ne le pouvait pas- L'abandon du Soudan n'était pas seulement une violation des droits souverains du SuUan, des droits du khédive et des firmans de 1841 aanctionnés par TEurope. Il lésait aussi des intérêts commerciaux considérables* Dans les premiers jours de janvier 1884, un comité se forma au Caire pour la protection de ces intérêts et adressa au khédive, à Nubar pacha, à sir Evelyn Bariugj à M. Barré re et aux agents des Puissances un lonfj mémoire dans lequel il exposait ses revendications. Ce mémoire rappelait que les importations annuelles du Soudan s'élevaient à 2 millions del. st. et ses exportations à 1 1,500,000 1. st., que les valeurs immobilières possédées par les Européens atteignaient un chiffre important, que îa population chrétienne y était de 15,000 âmes et la population égyptienne de 40,000, qu'il existait un millier de maisons de commerce appartenant à des Européens, 3,000 à des Égyptiens et qu'enfin un stock de marchandises de 500,000 K st, , destinées au Soudan, restait en souffrance au Caire et â Souakim, Cette protestation fut transmise par leurs agents aux Gouvernements de toutes les Puissances < Elle alla rejoindre les précédentes, dans les cartons des chancelleries et des ministères- Tout fut inutile. La décision de la Grande-Bretagne était irrévocable- Sir Evelyn Baring s^efforça de la justiBer aux yeux de Tewfik, qui ne demEtndait qu'à être convaincu. Le Soudan est un fiardeau Inutile. Il rapporte 12 raillions; il en coûte 16. Il nécessite une force armée ruineuse , et la situation financière est lamentable. Il promet d'être la source de complications de tous ordres. L'évacuer est un acte de sagesse et de prudence.
Le khédive ayant acquiescé, le Gouvernement britannique estima que, puisque les territoires abandonnés par TÉgyptc étaient fatalement destinés à être occupés par les bandes du Mahdi, il valait mieux qu'ils le fussent par ses propres troupes, et il prit aussitôt des arrhes sur le littoral de la mer Eouge, Le 24 février 1884, le contre-amiral Hewett s'Installa â Souakim et prit le commandement militaire de la ville. Le khédive, qui n'avait même pas été consulté, ne fut informé que du fait accompli. C'est que T Angleterre connaissait Timportance stratégique et commerciale de Souakim, aboutissement des nombreuse.'^ caravanes de la Nubie. Dès les premiers mois de 1883, elle avait décidé la construction d'un chemin de fer de Souakim à Berber, et, le 29 mai de la même année, le conseil des ministres de la reine ordonnait le départ immédiat des ingénieurs chargés de
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réaliser le projet, dont les plans et devis étaient déjà arrêtés. La Porte protesta contre cette violation du droit des gens. Lord Dufferin lui répondit, le 6 mars 1884, que les événements du Soudan obligeaient le Gouvernement britannique à prendre temporairement certaines mesures militaires pour protéger les ports de la mer Rouge, mais que, la sécurité rétablie, elle n'entreprendrait rien sans le plein assentiment de la Porte. L'amiral Hewett, sans se préoccuper davantage des protestations du Sultan, envoya le major Hunter occuper les ports somalis pour surveiller les intérêts anglais au Harrar et signa lui-même, avec le roi Jean d'Abyssinie, le traité du 3 juin 1884, disposant de territoires égyptiens avec la même aisance que s'il se fût agi d'une petite bourgade de la colonie du Gap.
Ce n'était pas tout d'avoir décidé l'évacuation du Soudan. Encore fallait-il l'exécuter. Les garnisons, les fonctionnaires, les commerçants, etc., des milliers d'individus étaient dispersés aux quatre coins de cet immense territoire. Gomment parviendrait-on à les sauver ?
Il y avait encore à ce moment onze places fortes occupées par les troupes égyptiennes : Khartoum, Sennaar, Gondokoro, Rassala, Berber, Dongola, etc. L'éloignement de Gondokoro présentait des difficultés d'ordre spécial, mais .Dongola était fecile à secourir par Assouan et Ouadi-Halfe ; Sinkat et Tokar, par Souakim. Quant aux autres places, elles étaient en quelque sorte des postes avancés de Khartoum et leur sort se trouvait lié à celui de la capitale. Khartoum renfermait une garnison de 6,000 hommes et une population de 50 à 55,000 habitants, dont les deux tiers, esclaves, 1,500 Turcs, Albanais, Syriens, etc., et une centaine de commerçants européens détenant le gros commerce d'importation et d'exportation. Français, Grecs, Italiens et Allemands. Les indigènes de Khartoum appartenaient aux tribus de Dongola, de Bubattat et de Rerber, les esclaves aux tribus Dinkas, Ghillouks, Berbats et à celles des régions de l'extrême-sud et des Grands-Lacs, tous fervents musulmans, soumis aux Derviches des sectes de Kadri, d'Hamdi et de Saadi. La position de Khartoum, aux confluents des deux Nils, défendue par sa flottille et sa garnison, semblait rendre sa résistance facile. Gependant, en décembre 1883, le capitaine Watts Russel de Goêtiogon adressa de Khartoum à sir Ëvelyn Baring la dépêche suivante : a Je vous supplie, puisque tout envoi de renforts est impossible, d'ordonner l'évacuation de Khartoum. Nous ne pouvons plus y maintenir l'ordre. Un tiers des soldats est de cœur avec l'ennemi dont tous les habitants, sans exception, attendent l'arrivée avec
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impatience. Nous serions deux fois plus forts en nombre, que la résistance serait sans espoir. La retraite est encore possible. Elle ne le sera plus dans quelques semaines. »
Cette retraite que réclamait si instamment le capitaine Wattt* Bussel de Coëtloçon était-elle réalisable? Oui, sans aucun doute. Par quels moyens et par quelle voie ? La première idée qui se présentait à Tesprit était la descente du NiL Admettons que l'exode eût compris 6,000 soldats et 10,000 émigrants. Montés sur les nombreux steamers de Kliartoum, 200 noggours (1) et une cinquantaine de dahabiehs et de sandals^ ils pouvaient, grâce i* leur armement et à la largeur du Nil entre Khartoum et Berber, arriver jusqu'à cette dernière ville. Mais que fût devenue, à Berber, cette immense caravane fluviale? Berber est une sorte d'oasis de dattiers, entourée de tous c6tés par le désert, sur une longueur moyenne de 450 kilomètres à Test^ vers Souakim et de 600 au nord, vers Korosko. Toute cette région est sans eau. Celle des rares puits qu'on rencontre est imbuvable. Pour remplir d'eau potable des outres en quantité énorme, combien eùt^il fallu de cbameaux"? Comment se les procurer daus un pays occupé par les pillards et les mahdistes? La route du nord vers Korosko était donc impraticable. Restait la route fierber-Souakim. Certes, elle n'était pas sans danger. Elle traversait le désert impitoyable de Hubie où Cambyse vit tomber un à un ses soldats, balayé par un Khamsin torride qui dessècbe la bouche, brùlr les yeux et vous enveloppe d'un suaire de feu, le désert lugubre où n'a jamais germé que la mort. Et, cependant, là était le salut- A Berber, la caravane pouvait attendre des secours; elle avait ses steamers pour se défendre et il lui était facile d'élever des^ ouvrages à terre. Descendant 1 Âtbara par Ed Damer jusqu'à son confluent avec le Nil, puis le Nit jusqu'à Berber, la garnison de Kassala, sauvée du même coup, venait à son secours, pendant que deux ou trois mille Anglo-Indiens ou une armée arabe, levée par Hussein pacha, dont Finfluence était très grande dans; la région, se serait rapidement portée, avec tous les moyens nécessaires, de Souakim à Berber et aurait ramené à la c6te les émîgrants et les troupes qui eussent ainsi formé une masse redou* table.
On n'ignorait rien de tout cela à Londres, mais on s'y montrait trèsperplexe; non pasque le Gouvernement de SaMajesté s'apitoyât outre mesure sur le sort des habitants du Soudan. It hésitait sur les moyens à employer pour ne compromettre en rien s*a
(i) Sorte de cbdands de 10 à 44) tonneaux.
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prépondérance future dans le Haut-Nil. Il fallait cependant prendre une décision. Après avoir imposé à TÉ^pte l'abandon du Soudan, il était impossible de laisser voués à une mort certaine des milliers d'êtres humains. L'évacuation fut résolue.
Celui que TAngleterre désigna pour cette tâche fut Gordon.
Je ne crois pas qu'il existe dans l'histoire contemporaine une physionomie plus captivante que celle de Gordon. Le temps ne fera qu'accroître l'auréole de cet homme, l'un des plus extraordinaires qui aient vécu hors des pages de la Bible, de Plutarque et de Shakespeare.
Son tempérament n'était qu'oppositions et contrastes.
Faible comme un enfant, doux comme une femme, rude comme un soldat, son humilité était celle d'un néophyte, son enthousiasme, celui d'un visionnaire apocalyptique, son calme froid, celui d'un manieur d'hommes, son audace, celle d'un aventurier. Son esprit était tourmenté par des chimères d'utopiste, des rêves d'illuminé, une hypocondrie de solitaire, un pessimisme de misanthrope. Modeste et désintéressé, il dédaignait les honneurs, le monde, l'autorité. Orgueilleux et despote, il idolâtrait les ovations populaires et les manifestations théâtrales; il entendait commander sans contrôle; il aspirait aux lauriers de la gloire. Il flagellait ses compatriotes, il se faisait le propagandiste de leur politique. Il était nourri des Évangiles, il invoquait le Coran. Il y avait en lui le fatalisme d'un moslem, la ténacité d'un Anglo-Saxon, la gravité d'un prédicant, jj
la séduction d'un Athénien, l'esprit d'un Latin — et, surtout, — la témérité d'un héros, le stoïcisme d'un antique, la foi d'un apôtre.
Le teint mat, la figure calme, les cheveux blonds, l'œil clair, d*un bleu d'azur où passaient des reflets d'acier, le geste rare, la parole brève, il s'imposait à tous par un ascendcmt moral presque magnétique.
Nul n'a poussé plus loin que lui le culte de l'honneur, Tamour de la vertu, le mépris de la mort. Pauvre comme Job, « chaste comme les onze mille vierges, » noble comme un chevalier du moyen âge, épris d'idéal et d'aventures, brave, loyal et g'énéreux, a sans peur et sans reproche, » personnage légendaire d'une épopée grandiose, il est entré vivant dans l'immortalité.
Dans les derniers mois de 1883, Gordon, en pèlerinage â Jérusalem, reçut de Léopold II, roi des Belges, un télégramme le mandant â Bruxelles. Il y arriva, le T' janvier 1884. Léopold qui
avait déjà sollicité îe concourir de Gordon (1), lui demanda^ de le seconder au Congo et d'organiser la région du Haut-Fleuve,
(1) QuatHème HU du liculonniit général llf^nry W. Gordon^ Charle» tii^orgeGordmi étail né h. Woolwich, 1g %JA janvier 1833. H avciit fait hca ctifdei À TAcfidéniïe mynte militaire de ccUc viUe et un était aorli, Le £3 jain 185^» avec le grade de serond Itentenant du génie. Il prit pnrl à la guerre de Crimée et ae distingua à Bnlaklavn et k Sébastopolf oii il fut blesser T^e Gotivernemeiit français Id décora de la Légion d'hon* neur. Après la eonclufiion de ta puix^ il fut envoyé, eomme trooiinieïaire britannique^ chargé do proccider & la déliinitation de la nouvelle frontière turco-ru^^et en Bessarabie et en Asie-Mineure. 1! servit dana rexpédittoti de Chine, en qualité d'ofticier du géni6, Aprèif le départ de^^ ti'oupes des Mu Usinées alliées^^ éclata rinAurreclion dei Tâï-Pingif, L'Empereur de Chine le nomma commandant en chef de Yût-nièe toujours mniorimive et le ehargea d étouffer la révolte. Il niareha eontrc les rebeEle^ qui avaient déjà pris Nankin, Sou-Tchéou et Hwng-Tchéou. Gordon, à h tête de troi* inilîe hommes, s'empara de TRÏ-Tdtifi et de Quin-T^ariT ou il fut blessé, et chassa T ennemi devant lut jusqu'à Sou-Trhéou qui Unit parcapiiulcr^ ainsi que Trhan'-Tcbu-Ku. L'in- «urrccUon étnit terminée. T/ Empereur de Cliine lui offrit des récompense* dignes d'un roi. Gordon refusa d'en accepter aucune. Se rencontrant un jour avec (^j?cil iihodee dnns le Bssuuloltindf il lui conta l histoire de la jp^^nde cb^imbru pleine d'or, qui lui avait été offerte par Li-llung-Chatig. — «> Qu\iveï-vuus faitï dit vivement Hhodes. - — - Ëh 1 mais. Ht Gordon indigné, j'ai refusé, parbleu! » Cecrl fihndcf Q^en pouvait croira ses nrcilles. Gordon revint en Europe comme il en était partît Je» mains videfi. Il ne rapporta de Chine que le surnom de v Cbincfie Gordoot — Gordon le Chinois i* . Promu fieufeuoni-colonel, il dirigea les travauïc de défen«c tle la Tamise h Gravesend. Il occupait ses 1oisîr« h, instruire les enfants indigentii ; il recueiUait bou« son toit ceux qui étaient abandonnés, les nourrissait, pourvoyait a leurs besoins avec les modestes ressources. Le soir^ il faisait la clause aux enfants des marins et det pécheurs. Il sotgntiit le* m^bdcs, les infirmes. Ie« vieillards, leur npporiait de* remèdes. Ses quelques éconotEties furent vite épuisées, il en fut réduit Ëi vendre une médaille d'or que lui avait donnée Tlmpératrice de Chine et à laquelle tl tenait heau-^ coup, il en effa(;a Tinscription et en tira 250 francs î il lui fkllut^ un jour, abandonner ses pauvres, tl partit pour Galatij dan» le delta du Diinube, et, de 1871 a 1873, y pratiqua de grands travaux de canal isalion Lor« dea (Conférences de In Commission du Danube, Nabar paciia lui ayant demandé s'il ne connaitraii pa« un boumie énergique pour stKTédcr h sir Samuel Baker, au Soudan, — « Moi n, répondit-il, cl tl partit. Ismail r éleva ii In dignité de pncha et le nomma gouverneur militaire du i{aut-Ktl (1874). M jTiiionta le Heuve en steamer, arriva à Gotidokoro, poursuivit jusqu'au lac Albert (1875 , iVjnda L-ado pour remplacer Oondotoro, qu'une déviation du cour* du Kabr-el-hj4 lirl ivait rendti trért insalubre, régla les différends qui^ depui» plusieurs annéefii flivihïtitnt les tribus, combattit la traite des cficÎBTCH, réprima les rèDellion£, réunit une armée de trois mille hommes, pénétra dans le Darfour (1877), obSigea le fils de Zubehr, Suleimnn, k déposer le» armet, et paciBa le pays. I^ fâcheuse Convention snglo-égyplienne qui supprimait leeommerer dc*i esclave;! en Egypte, en 1&^4. et au Soudan» en 1889, remit le feu aux poudres, l^es marchands d'eselaves reprirent le» armes. Gordon revint. Sulvinian fut fusillé fl880). Après avoir conquis le terri toîre de Mntraka près du Victoria-Nyanza et %uU hn à la guerre d'Abyssinie, Gordon rentra au Caire, en décembre 1879. Ismaïl avait été déposé. Son HIr Tewhk était khédive. Il lui souuiit diverses proponitions relatives è la pacibcntion du Haut-Nil et A la paix qui venait d'être eottelue avec l'Abyssinic. Ces propositions n'ayant pas été acceptée», Gordon adressa à Tcivhk et aux consuls généraux de France et de Grande-Bretagne» de vives remontrances qui formai itèrent le Got]vemement britannique et provoqtièrejat son rappel (1880). Son sueeesseur fut Rcouf pacha, l'homme le plus incapable qu'on pouvait choisir pour le reinplacer. En janvier 1884^ Gordoti repartit pour Rliar^ toum. Il n'en devait plus revenir. 8e» lettres, ses écrîfif, son Journuij éclairent la physionomie de cet homme extraordinaire, qui surprenait ses amis les plus intîme^H, incme sir Richard fiurton. Son Journal de Khartoum est un dueument de la plus haute importance pour rhiiloire des événemeuta du Soudan, il fut ptiblié en 1^83
OPINION DE GORDON SUR L'ÉVACUATION Î
<7ordon accepta et promit de partir par le bateau du 6 février (1).
Lorsque cette nouvelle fut connue, la presse de Londres fit aussitôt remarquer combien il était reg^rettable que Tofficier général anglais, le seul, peut-être, qui pût résoudre heureusement les difficultés du Soudan, quittât le service de la reine pour entrer à celui du roi des Belges. Gordon avait été gouverneur du Soudan de 1874 à 1879. Il connaissait admirablement le pays. Il était the right man in the right place.
Gordon venait précisément de publier dans la Pall Mail Ga^ xette son opinion sur l'évacuation du Soudan : « Abandonner le Soudan! C'est le comble de la folie. Gela coûtera beaucoup plus cher que de le garder. Que Ton renonce au Darfour et au Khordofan, cela s'explique encore, mais ce qu'il faut, à tout prix, c'est conserver les provinces situées à Test du Nil blanc et au nord du Sennaar. Il n'y a aucun danger que le Mahdi descende -en Egypte. Au point de vue de la défense de l'iiigypte, Vévacuaiion du Soudan est injustifiable. Il y a 6,000 hommes à Khartoum. Il y a des garnisons au Darfour, au Bahr-el-Ghazal, en Equatoria. Ya-tron les sacrifier? Battre en retraite sur Ouadi-Halfa? Mais Gondokoro est â 1,500 milles de Khartoum! Et de Khartoum, comment franchir la distance qui sépare la capitale du Soudan de Ouadi-Halfa? Gomment fera-i-on traverser le désert de Nubie aux 6,000 hommes de troupe et aux émigrants européens et autres? Qui fournira les chameaux nécessaires? Avant d'avoir fait la moitié du chemin, tout sera pillé jusqu'à la peau, en admettant qu'on puisse la sauver. Ce qu'il faut, c'est défendre Khartoum. Les forces insurrectionnelles ne peuvent durer lon{jtemps. Elles tomberont d'elles-mêmes. Mais, si on évacue le Soudan, on porte à la fois un coup terrible à la sécurité de l'Egypte et, peut^trCy à la paix du monde. Il n'y a qu'un remède : maintenir
ries toint de mÎM Gordon et de tir Henry Gordon, Meur et frère da hérot, «tsistés M. EgmoDt Hake, l'auteur de The story ofthe Chinête Gordon,ei traduit en français en 1S86 ^A. B.), Firmin-Didot, éditeur. La première partie allait du mois d'avril au 9 octobre 1884. Elle avait été emportée par le lieutenant-colonel Siewartà bord dr* VAMnUf et après son massacre à Hebbeh, envoyée au Mabdi. La seconde partie fut remise, le 2Z janvier 1885, à sir Charles AVilson, devant Metemmeh par TolBcicr égyptien commandant les steamers de Khartoum. Le Gouvernement anglais en détacha quelques feuillets ayant un caractère politique spécial et la transmit presque intégralement à la famille Gordon. Gladstone déclara que « s'il avait un désir à exprimer, -c'était que le journal fût publié sans en retrancher un mot » . Ce fut la résolution que prirent le frère et lu stmir de Gordon. Ils se bornèrent à supprimer su on sept pages du texte et à remplacer quelques noms propres par des pointa. On y suit avc<; une émotion croissante les péripéties de ce drame terrible oî!i Gordon devait trouver la mort.
(1) V. Mouvement géographiquey 18 décembre 1884,
les garnisons, les ravitailler, laisser Nubar pacha confier le g^ouvernement du Soudan à un homme vraiment compétent, Baker pacha^ par exemple, avec pleins pouvoirs et ^ ou 3 millions de 1. st., qui proclamera qu'aucun Turc ou Circassien n'y reviendrii remplir ses poches* Quoi quHl en soltj la plus grande absurdité est d'annoncer Tévacuatlon du Soudan, F'ùt-elle inévitable, il serait infiniment plus sa^jc de n*en pas parler. Le jour où Ton saura que l'abandon du Soudan est chose décidée, tout le monde se tournera vers le Mahdi et les difficultés mêmes de Févacuation s'en trouveront accrues, triroi jusqu'à dire que c'est le seul moyen de la rendre impossible (1) . ^
Après avoir pris congé du roi des Belges j Gordon était rentré en Angleterre et il se trouvait à Soutbampton lorsqu'il reçut, le 17 janvier 1884, un télégramme l'appelant à Londres, « Je repartis pour Londres, — c'est Gordon qui parle, — le vendredi matin, 18 janvier 1884, A six heures. A huit heures, j'étais chez Wolseley. Il me dit que rien n'était encore décidé, mais que les ministres me recevraient à trois heures. Notez que personne ne me savait de retour. Dans Taprès-midi, lord Wolseley vint me prendre et me mena au Conseil. Il y entra d'abord seul, causa avec les ministres, puis, vînt me rejoindre et me dit : ^^Le cabinet dé-
• sire que vous entendiez bien qu'il est décidé à évacuer le Sou-
* dan et qu'il ne saurait garantir le futur gouvernement de ce « pays. Ètefr-vous prêt à partir dans ces conditions? v - — ^ Je dis : i! Oui- ¥ — B Venez donc, » reprit-il alors, et il m'introduisit dans la chambre du Conseil. On me demanda : w Wolseley vous il a-t-il communiqué nos instructions? w- — Je répondis : " H m'a t( dit que vous n'entendiez pas garantir le futur gouvernement a du Soudan et que vous désiriez m'y envoyer pour diriger Téwaiicuauon. Ti — (1 C'est cela même, ?î me fut-il répondu. À huit heures du soir, je pris le train pour Calais. »
L'aréopage devant lequel avait comparu Gordon était composé de lord Hartlngton, War Secretary^ lord Gr a n ville, For eij a Secre* tary, lord Nortbbrook, premier lord de l'amirauté, sir Charles Dilke, président du Local Governmeni Board.
Gordon pria le roi Léopold de lui rendre sa parole, lui promettant de se tenir à ses ordres, dès son retour, qu'il fijtait à cmq mois environ. Il fut accompagné à Charing Cross station par les personnalités les plus marquantes. Lord Wolseley porta sa valise, lord Granville se chargea de faire timbrer son billet, le duc de Cambridge, oncle de la reine, ouvrit la portière de son wagon.
(!) V. là Pail Mail Gauitie, 10 jinTicr 1684.
%jm.jm*i,^mw
INSTRUCTIONS OFFICIELLES ET SECRETES DE GORDON MS
Jamais souverain n*avait été aussi choyé que celui qu'on surnommait alors a le roi sans couronne » .
Le cabinet de Londres se borna à communiquer au public la Note suivante : u Les membres du cabinet ont demandé au général Gordon s'il était disposé à s'en aller à Khartoum établir un gouvernement indigène et faire son possible pour secourir les gar^^ nisons égyptiennes du Soudan. Le général Gordon demanda si cette mission lui serait donnée au nom de Sa Majesté Britannique ou au nom de S. A. le khédive. En tant qu'officier-général de Sa Majesté Britannique, il avait pour devoir d'exécuter les ordres qu'elle lui ferait l'honneur de lui donner, mais, sous aucun prétexte, il ne consentirait à aller au Soudan en tant que représentant du khédive. Les membres du cabinet lui répondirent qu'il serait au Soudan le représentant accrédité du Gouvernement britannique et n aurait rien à démêler avec celui du khédive^ et que, pour rendre cette disposition plus manifeste, il prendrait, pour gagner Khartoum, la route du canal de Suez et de Souakim. Sir Evelyn Baring se rendra à sa rencontre et s'entendra avec lui au sujet de l'évacuation et de la pacification du Soudan. »
Voici, enfin, le texte des instructions officielles remises par lord Granville à Gordon, le 18 janvier 1884. « Monsieur, le Gouvernement de Sa Majesté désire que vous partiez sans retard pour l'Egypte, afin de faire un rapport sur la situation militaire du Soudan et sur les mesures qu'il serait opportun de prendre pour la sécurité des garnisons, ainsi que pour celle de la population européenne de Khartoum. Vous aurez donc à examiner et à nous rapporter les meilleurs moyens à adopter pour opérer Tévacuation de l'intérieur du Soudan, pour assurer la sécurité et Tadministration, sous la souveraineté égyptienne, des ports de la côte. Vous donnerez, en même temps, une attention spéciale à la question des mesures à prendre pour empêcher que le mouvement insurrectionnel et la retraite des autorités égyptiennes de l'intérieur du Soudan, ne puissent favoriser la traite des esclaves. Vous recevrez vos instructions de l'agent de la reine au Caire et c'est par son entremise que vous nous adresserez vos rapports, sous sceau mobile. Vous vous considérerez aussi comme chargé et autorisé à remplir telles autres missions que le Gouvernement égyptien pourrait désirer vous confier et qui, dans ce cas, vous seraient communiquées par l'entremise de sir Evelyn Baring. Vous serez accompagné du colonel Stewart qui vous assistera dans la mission dont vous êtes chargé. Dès votre arrivée en Égfypte, vous vous mettrez en communication avec sir Evelyn Baring qui viendra à votre rencontre et décidera de concert avec
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VOUS si TOUS devez aller directemeut à Souakim ou vous dtrif^er par vous-même ou envoyer le colonel Stewiirt à KbEirloum* »
A côté de ces instructions officielles, il y en eut d'autres^ secrètes, qui furent données à Gordon sous le manteau.
Le cabinet de Londres ne pouvait lui laisser ignorer que sa mission était le commencement d'exécution d'un programme polùiquej celui de lord Dufferin, en 1883, dont les trois phases successives étaient : F Tabandon du Soudan par TÉgypte ; 2" Vévacuution des troupes et des fonctionnaires égyptiens; ^^ la reconquête du Soudan au pro6t exclusif de F Angleterre. *i II n*y a nul doute, — a dit Chaillé-Long bey, dont il faut se garder d'accepter toutes les affirmations à T égard de Gordon, — que le général Gordon ait été choisi pour accomplir la désorganisation du Soudan, et aussi pour rendre son acquisition plus facile à rAngleterre, une fois séparé de TÉgypte (1), « Gordon dont la franchise loquace permit d'éclaicir tant de mystères, divulgua que Iç protection des Européens et des troupes kbédiviales n'était que le motif apparent de sa mission et qu'il devait préparer la tâche de TAngleterre, qui consistait à prendre la conquête et l'administration à sa charge. On commencerait par établir une frontière entre TEgypte et le Soudan, on constituerait une sorte de confédération de petits États gouvernés par un sultan ou un émir, ou allouerait au Mahdi une forte somme pour licencier son armée, on ne s'occuperait plus du trafic des esclaves et Ton eonserverait ainsi Rhartoum, carrefour de toutes les routes du Soudan, du Nil blanc et du Nil bleu. Ces confidences de Gordon aux personnalités qui s'entretinrent avec lui au Caire et au correspondant du TimeSj, sont corroborées par ses proclamations et ses actes.
La mission de Gordon fut précédée d'une série d'incidents qui feraient sourire, s'ils n'étaient le prélude d\me des tragédies les plus poignantes de l'histoire moderne. Le 1" décembre, lord Granvillc télégraphie à sir Evelyn Baring pour lui demander si Tenvoi de Gordon serait de quelque utilité au Gouvernement égyptien. — i^ Non, ~ répond l'agent britannique, qui n'avait aucune sympathie pour le général, — Gordon est chrétien ; cela ferait un déplorable effet au Soudan. « Le 10 janvier, même question, suivie d'une réponse identique ; on ne saurait, pour le moment, que faire de Gordon, Encore cinq jours, et Gordon s'étant déclaré prêt à partir, et lord Granville ayant informé sir Evelyn Baring du choix du Gouvernement britan-
(1) V. Gbulli-Loko bey, o^. ci'f,^ p. 187,
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nique, celui-ci change aussitôt d'opinion et reconnaît que ce choix est le meilleur que Ton puisse faire !
Or, Gordon, qui n'admettait d'autres régules que celles de sa conscience et de l'honneur, était l'homme le moins propre du monde à exécuter, conformément aux vues du Gouvernement de la reine, la mission qui lui était confiée. Il lui eût fallu, pour seconder les desseins de lord Granville, abandonner à leur sort les garnisons bloquées, puisqu'il lui était formellement interdit de se battre. Gordon ne transigeait pas avec ses principes. Il comprit le rôle odieux qu'on voulait lui faire jouer. Ce rôle lui apparut comme une a vilenie » et il jura qu'il mourrait plutôt que d'y prêter les mains. Cent fois, il eût pu sauver sa tète, en sacrifiant ceux qui avaient placé en lui leur salut. Il n^envisagea même pas la possibilité d'une telle infamie et il préféra une mort stoïque à une lâcheté indigne de son caractère. L'abandon du Soudan était un acte politique, en dehors de sa compétence. C'était affaire à la Turquie, à l'Egypte et à la Grande-Bretagne. L'Europe jugerait : si elle approuvait ou laissait faire, il s'en réjouissait comme tout loyal sujet de la reine. Mais abandon et évacuation ne sont pas synonymes. L'évacuation ne regardait que lui. Il entendait, puisqu'il en était chargé, qu'elle ne dégénérât pas en une fuite honteuse et il subordonna la rapacité anglaise â la libération d'un peuple.
C'est de là que naquit ce que le Gouvernement britannique appela, par euphémisme, « un fâcheux malentendu v , — qui pèsera toujours sur la mémoire de Gladstone et de Granville.
Ce tt malentendu » se produisit dès l'arrivée de Gordon à Khartoum. Il commença par mettre dans sa poche les instructions de lord Granville, les proclamations du khédive et examina les divers moyens qui s'offraient à lui de secourir les populations et les garnisons soudanaises. Et immédiatement, s'engagea entre le Gouvernement britannique et son représentant ce duel d'un ordre spécial, ce dialogue irrité où percent, d'une part, la colère, de l'autre, le mépris. Gordon devait succomber dans cette lutte inégale. Il demande qu'on lui envoie Zubehr pacha. Refus. Il demande 3,000 soldats turcs. Refus. Il demande des soldats indiens. Refus. Il demande 200 soldats anglais. Refus. Il demande à descendre vers le Bahr-el-Ghazal et l'Equatoria. Refus. Refus, toujours refus. On veut qu'il évacue sur l'heure et sans réplique. Il se révolte et, les bras croisés, il attend la mort !
Ce ne fut pas le seul caractère anormal de la mission de (Sordon.
On a pu remarquer en lisant les instructions officielles de lord Gran ville, qu'il était envoyé à Khartoum, non pas au nom du khédive ou du Sultan, mais au nom du Gouvernement britannique. Comment l'Angleterre pouvait-elle justifier une pareille intervention? En vertu de quels principes dérogeaitr-elle d'une façoa aussi flagrante aux règles universellement admises en droit international? Une seule Puissance eût valablement pu passer par-dessus la tête du khédive : le Sultan. Il n'avait même pas été consulté. La mission de Gordon, telle qu'elle était définie, relevant exclusivement de la Grande-Bretagne, enlevait au khédive les derniers vestiges de son autorité. Le Gouvernement de la reine faisait table rase des droits de la Porte, de ceux du khédive et des actes internationaux. Quant à l'Europe, son silence équivalait à une complicité.
La résolution du cabinet Gladstone était de celles qui, suivant le langage de la PallMall Gazette^ «changent la face d'un Empire. » " La position de Gordon représentant du Gouvernement britannique et non du Gouvernement khédivial, écrivait l'organe radical, doit avoir pour corollaire naturel l'acceptation, de notre part, dans un temps plus ou moins éloigné, d'une responsabilité aussi directe dans les affaires de l'Egypte, proprement dite. Il est essentiel qu'un jour ou l'autre, on confie à sir Evelyn Baring un pouvoir aussi absolu au Caire, que celui que le général Gordon vient d'obtenir au Soudan. » En se rendant à son poste, à bord du Tanjore, Gordon résuma la question comme suit, sous forme de Note à lord Granville, en date du 22 janvier 1884 : « Les ministres de la reine, je l'ai bien compris, sont arrivés à la conclusion irrévocable qu'ils ne peuvent accepter l'onéreux honneur d'assurer une administration juste et équitable aux peuples du Soudan. Par une conséquence logique, ils ont décidé de rendre à ces peuples l'indépendance et de ne plus souffrir que le Gouvernement égyptien se mêlât de leurs afftiires. Les ministres m'envoient donc au Soudan pour négocier l'évacuation de ce pays et le départ de tous les soldats ou employés égyptiens. Mon opinion personnelle est qu'il convient de remettre les diverses provinces aux mains des petits sultans qui les possédaient à l'époque de la conquête et dont les fomilles subsistent encore et de ne pas s'occuper du Mahdi, laissant aux petits sultans la faculté de repousser sa suprématie ou de l'accepter. Comme ils prépareront leur indépendance, nous nous trouverons en face de deux fecteurs : 1° les petits sultans; 2* les partisans du Mahdi tendant à imposer leur souveraineté. Dans ces conditions il convient de ne pas abandonner au Mahdi les armes, arsenaux
CARACTERE ANORMAL DE LA MISSION DE GORDON
et approvisionnements qui se trouvent dans les diverses places et de les céder simplement aux sultans. La partie la plus épineuse de cette opération sera la cession des arsenaux de Khartoum, Dongola et Kassala où il n'y a pas de familles influentes, Khartoum et Kassala ayant surgi depuis la conquête de Méhémet- Ali. Il faudra, dans ce cas, attendre que les habitants de ces villes aient manifesté leur opinion, n
Le 23 mars 1884, lord Granville adressa à sir Evelyn Baring la dépêche suivante : a La mission du g[énéral Gordon est entièrement pacifique et ne doit entraîner aucun mouvement de troupes anglaises. Ses instructions, arrêtées d'accord avec lui, portent qu'il renseig^nera le Gouvernement de Sa Majesté sur la situation militaire du Soudan, sur les mesures à prendre pour la sécurité des g^arnisons égyptiennes, sur le meilleur mode d'évacuation du Soudan, enfin ^ sur les mesures à adopter pour assurer la tran» quillùé et la bonne administration des ports maritimes. Le général Gordon a été, en outre, autorisé à remplir les autres devoirs que le Gouvernement égyptien peut juger à propos de lui confier par voie intermédiaire (1). »
Tels étaient les termes de la mission, mais, conformément aux instructions venues de Londres, sir Evelyn Baring les élargit, ainsi que le prouve la curieuse dépêche de lord Granville à son agent au Caire, dépêche dans laquelle se fait jour, de nouveau, la préoccupation du secrétaire d'État du Foreign Office : « Vous avez répété au général Gordon que le principal but à atteindre était V évacuation du Soudan; vous avez ajouté que cette mesure avait été résolue par le Gouvernement égyptien, sur le conseil du Gouvernement de Sa Majesté, que vous considérez comme hors de discussion, l'acquiescement du général Gordon, lui-même, à ces vues, et son avis qu'elles ne devraient être, sous aucun prétexte, modifiées... Quelques mois, pensiez-vous, seraient nécessaires pour remettre le pays aux mains des petits sultans, lesquels pourraient peut-être former une sorte de confédération. Mais il était bien entendu que les troupes égyptiennes ne prolongeraient pas leur séjour au Soudan, en vue de consolider le pouvoir de ces nouveaux administrateurs. Nous ne pouvions, devant la confiance que témoignait au général Gordon le Gouvernement égyptien, avoir d'objections aux pouvoirs très étendus que le khédive a dû lui confier pour l'accomplissement de cette tâche difficile (2) . »
{1} V. Corretpondenee retpecting the Egyptian affain, 1884, lord Granville à sir Hvelyn Baring, 23 mars 1884.
(2) Ibid.y 18{P», lord Granville à sir Evelyn Baring.
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Enfin Gordon, en route pour Rhartoum, iuciiquti dans une lettre datée d*Abu-Hamet, 8 février 1884, ses idées personnelles : H Je considère qu'à mon arriv^ée à Khartoum, mon soin devra être de diriger sur le Caire les familles de tous les employés ou soldats décidés, puis, de m'occuper de rouvrir les communications et de pacifier les esprits. Il y aura alors à considérer ce ^ui doit suivre. Votre Excellence n'ifjnore pas que le Soudan possède un système régulier de postes et télégraphes; des cours de justice, des administrations financières et autres y sont en fonctions î bref, le pays s'est habitué depuis un certain temps à une direction gouvernementale. Il me paraît que troubler subitement, sinon annihiler ce s^yslèine, serait livrer le pays à ianarchie. C'est pourquoi je demande ires sérieusemenl févacuaiion ei non pas r abandon ( 1 } , »
Nous avons du anticiper un peu sur les événements, pour rendre plus facile la compréhension de ce qui va suivre. Il convient maintenant de reprendre les faits là où nous les avons laissés.
En arrivant au Caire, Gordon se trouvait dans une situation toute particulière. Il éprouvait à T égard de sir Evelyn Barîng une antipathie, une répulsion instinctive, très explicable lors* qu'on considère les tempéraments opposés de ces deux hommes. Il n'était pas non plus en excellents termes avec Tewfik. ChaiUé- Long bey prétend que le fils d'Ismaîl ne lui avait jamais pardonné la rudesse des remontrances qui, en 1870, à son retour du Soudan y provoquèrent son rappel en Angleterre et qu'il lui déclara que s'il repartait pour Khartoum, c'était à ses risques et périls (3). Cette attitude de TevirËk me semble bien invraisemblable. Je croirais plutôt, avec le Times, que « le khédive, malgré les critiques sévères de Gordon, fut incapable de lui en vouloir et lui donna toute Tassis tance possible (3) " .
Quoi qu'il en soit, Gordon, que le général sir Evelyn Wood était allé saluer à Port-Saïd, arriva au Caire. ïl conféra immédiatement avec le khédlie, Nubar Pacha, sir EvcIjtï Baring et sir Evelyn Wood, Malgré ses répugnances, Gordon ne put se refuser à accepter Tinvestiture du khédive. Elle était d ailleurs peu gênante : elle lui conférait le gouvernement général du Soudain avec pleins pouvoirs. En effet, sir Evelyn Baring avait arrêté, d'accord avec Tewfik, les termes d'une proclamation aux: habi--
(1) V. Correspotidetice retjjeeîinff ihe E^yptian affairs^ 188^, général Gordon à fir ÈVclyn Barinç, 8 février 1884.
(SJ V, Cujl1LLI'Lû:ïo bpy, op. cit,, p. 189-
;3) V, h Tinter, 8 janvier 1892.
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ARRIVEE DE GORDON A RUARTOUM
tanis du Soudan, contresignée par le Gouvernement égyptien, leur annonçant que Gordon venait à Khartoum comme représentant de l'Angleterre, pour assurer Tévacuation et établir dans le pays tel gouvernement qu'il serait possible de constituer. Les instructions du khédive à Gordon, en date du 17 janvier 1884, furent les suivantes : « Excellence, vous savez que Tobjet de votre mission au Soudan est d'assurer Tévacuation de ce territoire par nos troupes et nos fonctionnaires civils, ainsi que de faciliter à ceux des habitants qui le souhaiteront, Témig^ration en liigypte avec leur famille et ce qui leur appartient. Nous sommes assuré que Votre Excellence saura prendre toutes les mesures efficaces dans ce but, après quoi, vous aurez à faire le nécessaire pour organiser dans les provinces un gouvernement fort et régulier, pour y maintenir Tordre, apaiser Tesprit de révolte qui y règne et préserver la masse ignorante des calamités qui fondraient sur elle, si elle était abandonnée sans chef. J'ai pleine confiance en votre jugement et votre énergie pour mener à bonne fin la tâche qui vous est prescrite. Le Caire, 27 janvier 1884. Scellé et signé : Méhèmet^Tewfik. »
Quel était ce gouvernement fort et régulier qu'il s'agissait d'installer au Soudan? Autant qu'il est permis de s'en faire une idée, d'après la proclamation dictée par Baring à Tewfik, ce devait être une sorte de gouvernement indépendant aux bases constitutionnelles fort peu définies. Cette proclamation, adressée « à tous les habitants arabes et autres du Soudan » , était ainsi conçue : a La grande distance qui nous sépare, offre certains inconvénients qui ont amené des soulèvements contre notre Gouvernement. Cette rébellion a eu pour unique résultat de grandes pertes d'hommes et d'argent et a été pour la terre d'Egypte un très lourd fardeau. Aussi avons-nous résolu de rendre l'indépendance aux anciennes familles des rois du Soudan. Nous demandons, en conséquence, à ceux qui ont pris les armes, de les déposer, et de constituer, en toute diligence, et en pleine tranquillité, un gouvernement de leur choix, qui assure la prospérité du pays et la sécurité des routes, de feçon que les relations commerciales puissent continuer entre nous, ce qui vous donnera la richesse. De la sorte, les liens d'amitié continueront à subsister, comme le commandent les lois de l'humanité. »
Le jour même où le khédive lui remit ses instructions, Gordon quitta le Caire. Il avait primitivement formé le projet de prendre la voie de Souakim. Sans qu'on soit exactement fixé sur les raisons qui le déterminèrent à modifier cette partie de
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son proff ranime, il ga^na Kiinrtoym par le Nil et Koroska. Sans armes, un jonc à la main, presque seul, il se jeta sur un chameau rapide et traversa le désert en dix jours. Cette équipée arracha à l'Europe un cri d'admiration. Certes j Gordon était sur sa monture favorite, il connaissait la langue et les usages du pays aussi bien que les Derviches, le Coran mieux peut-être que le Mahdi, mais une pareille témérité était inouïe et elle eût eu quelque chose d'invraisemblable, si, avec un homme tel que lui, le vrai pouvait parfois n'être pas vraisemblable»
Le 18 février, il fit son entrée à Khartoum.
La foule r accueillit avec un enthousiasme frénétique- Elle lui baisa les pieds et Tescorta, en poussant des cris d'allégresse, jusqu'à son mudirieh, 11 s'était fait précéder d'une proclamation restée fameuse : «i A tous les habitants, — Nous espérons assurer votre tranquillité. Je sais que vous êtes affligés des mesures relatives à l'esclavage et des ordres stricts du Gouvernement, qui en ont prononcé T abolition. Des peines édictées par des décrets impériaux contre ceux qui trafiquent des esclaves, des assurances données par le Gouvernement qui a châtié et inquiété ceux qui se livrent à la traite, des firmans qui vous ont été communiqués, rien de tout cela ne vous est inconnu. Mais, dorénavant, personne ne se mêlera de vos affaires. Chacun pourra prendre pour soi un homme pour le servir. Nul ne Tinquiétera et il fera comme il lui plaira, sans que personne ait rien à redire. J'ai donné des ordres en conséquence. Gordon pacha, vali et sultan du Soudan. «
Le premier acte de Gordon à Khartoum fut caractéristique. Il tint une audience publique et ordonna que tous ceux qui avaient une plainte à formuler exposassent leurs griefs, II fit préparer, ensuite, un immense feu de joie dans lequel furent jetés, tour à tour, les insignes du Gouvernement, les registres des impôts, le:i livres publics où se trouvaient inscrites les dettes des contribuables, les fouets, les courbaches, les bâtons, les instruments de supplices, puis, il parcourutla ville, semant sur son passage des livres égyptiennes, comme il eût fait de piastres ou de dragées, un jour de baptême, visita l'hôpital, consola les malades et, enfin , fit ouvrir les portes des prisons où croupissaient, dans un état sordide abominable, des centaines de malheureux. Hommes, femmes, enfants, gisaient pélc-mèle. Il en était qui n'avaient jamais été jugés, d'autres qui avaient été acquittés, d'autres qu'on avait oubliés dans leur cachot. On y trouva une femme détenue depuis quinze ans, pour un délit insignifiant, commis alors qu'elle n'était encore qu'une enfant, La prison fut rasée, les prisonniers rendus à l'air libre.
PREMIERS ACTES POLITIQUES DE GORDON
Gordon institua immédiatement un conseil de Notables, exclusivement composé d'Arabes. Il ordonna Tenvoi à Omdurman, sur la rive opposée du Nil blanc, des troupes égyptiennes qui devaient reg[ag^er le Caire, dès que les circonstances Je permettraient, ne conservant à Khartoum que les troupes soudanaises, sous les ordres de Bey-Ghillouk, ancien sous-officier noir de Tarmée française, décoré de la Lég^ion d'honneur sur le champ de bataille, au Mexique. Il abolit les taxes d'octroi, interdit Tusag^e du bag^hchich et créa des commissions pour statuer sur les plaintes contre les fonctionnaires. Une de ces plaintes fut portée par un vieillard, le cheikh Beloud, contre l'ancien gouverneur Hussein pacha, qui l'avait fait bàtonner avec une telle cruauté que les pieds mutilés laissaient voir à nu les tendons et les os. Gordon télégraphia au Caire de retenir, sur la solde d'Hussein pacha, 1,250 francs, à titre d'indemnité accordée au vieux cheikh.
Rassurer les bons, faire trembler les méchants, voilà ses préceptes. Plus d'impôts ruineux, plus de bastilles, plus de supplices. Pour arrêter la marche croissante de l'insurrection, il joue de Tarmée de la reine comme il avait joué auparavant de l'armée du Grand Turc, quoique les généraux ottomans n'aient jamais plus song^é à quitter les rives du Bosphore, que les vainqueurs de Tel-el-Kébir, les plages de Brighton ou d'Alexandrie. Il envoie au Mahdi un messager porteur d'un firman, le nommant Ëmir du Khordofan, et d'une somme d'argent importante. Mohammed-Ahmed renvoie le firman et l'or, et conseille à Gordon de se convertir à l'islamisme ou de quitter Khartoum, sous peine d'y être massacré comme Hicks à Khasghil. S'^dressant aux insurgés et spécialement à Osman Digna, Gordon lance, le 26 février, la proclamation suivante : « Depuis le jour de mon arrivée, je n'ai pas perdu une occasion de vous faire parvenir des avis salutaires et j'ai fait tous mes efforts pour arrêter l'effusion du sang. Mes conseils n'ont pas été suivis. Je. me suis donc trouvé obligé, bien à contre-cœur, de demander des troupes anglaises. Elles sont actuellement en route et arriveront bientôt. Ceux qui ne resteront pas dans le devoir, seront sévèrement punis. Vous savez que je n'ignore rien de ce qui s'est passé et je vous écris afin que vous connaissiez ma résolution. »
Le rétablissement de l'esclavage provoqua en Angleterre une vive émotion. On reprocha à Gordon de renier son passé et d'arrêter les progrès de la civilisation. C'est le langage ordinaire des docteurs et des théoriciens qui, à deux mille lieues de dis- |
tance, du fond de leur cabinet, tranchent les questions les plus j
complexée. Autres latitudes j autres races. Il serait insensé de vouloir appliquer le^ rèyles de notre droit public dans toutes les régions du {jlobe. Les principes, les coutumes, les traditions^ les moeurs, varient d'un degré à un autre- Gordon savait, à n'en point douter, que la suppression de T esclavage était un des plus puissants leviers de rinsurrcctîou, et sa proclamation fut un acte d'hobile politique. C'était le seul moyen d'arrêter l'effusion du sang'. Il eût été ridicule de dire aux Soudanais : n Vous allez reprendre le gouvernement du pays, mais je vous interdis de posséder des esclaves, tj II était tout naturel de leur dire, au contraire : u Puisque vous vous gouvernez désormais a votre guise, il vous est loisible de maintenir Fesclavage, si vous le juçez utile, "
Gordon a pris soin, d^ailleurs, de s'expliquer sur sa proclamation : »i Le Gouvernement de Sa Majesté, d'accord avec celui de Son Altesse le Khédive, a décidé de séparer le Soudan de FÉ^pte et ces deux Gouvernements m'ont chargé d'opérer Tévacualion du Soudan et d'y établir une administration indigène. Je vous demande quelle réponse eût été faite au peuple du Soudan, s* il avait demandé, à moi ou au Gouvernement de la reine, de nous considérer comme liés par le traité relatif à la libération des esclaves de 1889? J'ai répondu que ce traité, en ce qui me coa- 1 cerne, ne serait pas valable et que je n'interviendrais pas dans ' la traite des esclaves. Peu importe le texte exact de ma proclamation telle qu'elle est traduite de Tarabe et dont j^ai dicté non les termes, mais le sens. Je voudrais^ cependant, vous demander si, en présence des dangers d'une retraite sur le Caire et des périls qui menaçaient Khartoum, je n'avais pas raison de dire j au peuple ce qui était déjti pour lui de toute évidence, à savoir ■ que la séparation de F Egypte et du Soudan vient d'abroger les traités passés entre le Gouvernement du Caire et les pay« étrangers. Je dois ajouter que j'ai toujours considéré comme un vol à main armée, la libération des esclaves sans compensation et sans graduation, et cette opinion est celle du Gouvernement anglais qui, en 1833, a voté une somme de 2Ù millions de L st., pour Fémancipation des esclaves de Fïnde, Je dirai encore que jamais vous ne pourrez réussir à exécuter en Egypte le traité de ISllr en vertu duquel les esclaves doivent recevoir la liberté en 1884* Si j'avais dit que j'autorisais la chasse aux esclaves, on eût pu s'en plaindre. Mais je n'ai parlé que du rétablissement de la propriété des esclaves. Quant à la chasse aux esclaves, croyer bien que je ne Fai pas oubliée et, avec l'aide de Dieu, je saurai prendre les mesures nécessaires pour Fempécher, Lorsque j'étai§
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gouverneur général du Soudan, je ne suis jamais intervenu dans la question de la possession des esclaves. Je ne me suis occupe que de l'abolition de la traite. J'ai toujours considéré les esclaves comme la propriété de leurs maîtres et, moi-même, plusieurs fois, j'ai acheté des esclaves et je leur ai donné ensuite la liberté. »
L'émotion produite par la proclamation de Gordon eut un écho à Westminster. Lord Granville, à la Chambre des Lords et Gladstone, aux Communes, firent tous leurs efforts pour en atténuer l'effet, répondant que Gordon ne pouvait agir autrement, que sa mission consistait dans l'évacuation, qu'il était difficile de faire la police d'un pays qu'on veut abandonner, et, qu'enfin, il feUait distinguer entre la traite des esclaves, c'est-à-dire la capture à main armée dans l'Afrique centrale, et le régime actuel du servage dans le Haut- Nil.
La suppression de l'abolition de l'esclavage fut la tentative suprême de Gordon pour gagner à sa cause les grands marchands d'esclaves qui dirigeaient la révolte et dont le concours lui était indispensable.
Elle ne donna pas les résultats qu'il était en droit d'en espérer.
II songea alors à se rendre, en personne, auprès du Mahdi et à lui proposer un traité lui concédant le Soudan oriental, le Darfour et le Khordofan. « Surtout, pas de panique! — Il se peut que j'aille trouver le Mahdi et que vous n'entendiez plus parler de moi pendant trois mois. » On s'imagine l'effet que produisit sur sir Evelyn Baring la nouvelle d'un pareil projet qui renversait toutes les conceptions de son Gouvernement. Ce diable d'homme allait-il encore faire des siennes? Il lui télégraphia en toute hâte : « Je compte que vous me donnerez l'assurance que, sous aucun prétextCj vous ne vous mettrez au pouvoir du Mahdi. Il ne s'agit pas ici d'une question personnelle, mais, il y aurait les plus graves inconvénients politiques à la visite que vous projetez. »
Gordon demanda alors que 3,000 soldats turcs, prenant pour base d'opérations Souakim, fussent envoyés à Khartoum : o Faites venir 3,000 Turcs, qui débarqueront à Souakim et marcheront sur Khartoum par Berber et vous pourrez opérer votre retraite avant la saison chaude. Trois mille autres Turcs, débarquant à Massaouah pour aller occuper Kassala , vous épargneront la peine de faire vous-même cette expédition et vous n'aurez même pas besoin d'attendre les troupes de l'Equatoria et du Bahr-
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el-'Ghazal (1). " « Sî j*avals le commandement supérieur, ce n'est pas avec des troupes égyptiennes que j'irais à Souakim^ mais avec 3,000 Turcs à la solde de TAnflcterre* La seule présence des troupes du Padischa apaiserait aussitôt la surexcitation religieuse (2) , « Gordon insiste, « Que ne puis-je vous communiquer mu conviction sur la nature tout artifi* cielle de cette révolte, que 500 hommes résolus suffiraient à écraser ! Je me briserais la tête contre les murs, en voyant notre impuissance, surtout quand je songe à la moisson de difficultés que vous vous préparez dans tous les États musulmans, une fois le Soudan perdu. Pour le présent et pour deux mois au moins, nous sommes aussi en sécurité qu'au Caire. Si
f vous pouviez, avec de bon argent, nous avoir 9,000 fantassins
turcs et un millier de cavaliers, je jure que Taffaire, y compris la suppression du Mahdi, serait réglée en quatre mois (3) . «
j Cette fois, c'était de la démence î L'intervention turque! La
" coopération du pouvoir souverain ! L'anéantissement do plan
si ingénieusement élaboré par le Foreign Office l Sir Evelyn Baring ne daifjna même pas discuter cette proposition. Il fit répondre à Gordon par M* Egerton ; i^ Sir Evelyn Baring, partant pour Londres, me charge de vous mander que le Gouvernement de Sa Majesté ne croit pas pouvoir accéder à votre demande de troupes turques ou autres j vos instructions ne vous permettant pas d'entreprendre des expéditions militaires qui seraient en contradiction avec l'esprit pacifique de votre mission au Soudan. Si, dans ces conditions, vous persistez à demeurer à Khartoum, vous aurez à en faire connaître la raison (4), w
Gordon chercha une autre solution. Il offrit d'envoyer les troupes blanches et le personnel administratif à Berber, avec le colonel Stewart, de donner sa démission de général de Tarmée britannique et de se porter, avec les troupes noires et les steamers, dans les provinces du Bahr-el-Ghazal et de TEquatoria qui seraient cédées au roi des Belges (5).
Le Gouvernement anglais qui lui avait déjà défendu de des* cendre vers le sud (6), réitéra son interdiction : '* J'ai prescrit au
!■ général Gordon, — télégraphia sir Evelyn Baring, — de se
{i\ V. Journal de GordoD, 3 octobre 188*, p. 116. {âj V, général Gordon i «ir Ev^elyn BaHng, 11 février 1884. ?3J Ihid., 31 mars 1884.
(4) V. dépèche de M. Egerton, rcmplaii^BiilâîrE, Baring: au Caire, traD>mi«e par iVgeni ci>n«uUire linlanniquc à Souakim^ en date du 5 mai, parvenue à KJiartouin le Î9 jiûl> Ict 188*.
V. générai Gordon b sir Evelyn Baring, P. S., d man 1884, T. lord GraDTÎlle à iir Evelyn Baring, 11 février 1884,
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maintenir à Rhartoum jusqu'à ce que j'aie reçu de nouvelles communications du Gouvernement de Sa Majesté et de ne se rendre, sous aucun prétexte, dans les provinces du Bahr-el- Ghazal etdeTEquatoria (1) w . Et Gordon remarque : « Le Gouvernement de Sa Majesté m'a prescrit, par l'intermédiaire de mon ami Baring, de ne pas quitter Khartoum pour me retirer dans les provinces Équatoriales sans y être autorisé; j'ai sa dépêche entre les mains. Si doncje m'en allais (en admettant que la population me laissât partir), je ferais acte d'insubordination (2). »
Gordon, espérant être plus heureux cette fois, sollicite l'envoi à Ouadi-Halfe d'un faible continssent anglais, 200 hommes. Ils eussent été là, à la frontière ég^yptienne, dans un pays absolument calme et leur présence, selon lui, aurait eu un effet immense sur la population (3). Sir Evelyn Baring^ transmet au Foreign Office les dépêches de Gordon, en ajoutant qu'il est personnellement opposé à l'envoi de ce détachement (4). « Le général Gordon a réclamé, à plusieurs reprises, l'envoi à Ouadi-Halfa de 200 soldats anglais. D'accord avec les autorités mihtaires, je crois inopportun d'accéder à cette demande (5) . »
Gordon ne se laisse pas rebuter. Il propose l'envoi de troupes indiennes musulmanes à Souakim (6), sans plus de succès, m Le g^énéral Gordon et le major Stewart insistent sur la nécessité d'une expédition de Souakim à Berber, pour assurer le succès de leur entreprise actuelle. Je ne puis satisfaire à leur désir (7) . »
Mais ce que Gordon ne cessa de demander, de toutes ses forces, jusqu'à sa mort, ce fut la nomination de Zubehr pacha (8) au poste de gouverneur du Soudan. Et, combien il avait raison! Zubehr, là était le salut. Aussi, lorsque Wingate fut investi de ces fonctions, en 1900, après le départ de Kitchener, son premier acte futr-il de rappeler Zubehr à Khartoum et de le combler de faveurs, pour le plus grand bien de la politique anglaise. Gordon le réclame presque chaque jour, a Cet homme tient entre ses mains le sort de tous. » Zubehr pacha, qui était depuis dix ans en surveillance au Caire, avait, au Soudan, une influence considérable. C'était un grand traitant qui descendait en ligne directe
V. tir Evelyn Baring à lord Granville, 13 mars
y. Journal de Gordon, 8 novembre 1884, p. 268.
y. général Gordon à sir Evelyn Baring, 27 février, 29 février, % mars 1884.
y. sir Evelyn Baring à lord Granville, SI février 1884.
Ihid., 5 mars 1884.
y. Général Gordon à sir Evelyn Baring, 29 février 1884.
y. sir Evelyn Baring à lord Granville, 4 mars 1884.
On écrit aussi Zebenr, Zobéir ou Zubéir. L'orthographe des noms propres et dea noms géographiques est d'ailleurs très variable. Nous nous efforçons de nous rapprocher le plus possible de la prononciation arabe.
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des Abasskles, ce qui lai donnait un prestige auquel le khédive» lui-même, ne pouvait prétendre- Il était le roi de cette armée de chasseurs d'esclaves qui avait ses forteresses ou zeniahs le loiiy du Haut-Nil, ses arsenaux, sa flotte et ses prisons* Lorsque le khédive^ inquiet des progrès de la traite, envoya, en 1860, yne expédition dans le Bahr-el-Ghazal, bous les ordres d*un nonnnié Bellal, Zubehr cerna la colonne égyptienne, la massacra et envoya au Caire d'ironiques excuses. 11 obtint successivement lei litres de Bey et de Pacha, et convoitait le gouvernement du Soudan, lorsque Gordon y fut nommé pour la première fois. 11 commit rinsigne maladresse devenir au Caire avec deiL\ ou trois millions destinés aux amis d'IsmaïL On accepta son argent et un conserva sa personne. Une insurrection éclata aussitôt, ^aus la direction du fils de Zubehr, Suleiman. Gordon et Gessi écrasèrent les marchands d'esclaves et firent fusiller Suleiman. La révolte fut étouffée. Il est bien évident que Gordon n'avait pas de raisons pour tenir Zubelir en une estime particulière. Mais, précisément, celui-ci était regardé, depuis dis ans, eomnie un atout suprême à jouer pour reconquérir le Soudan. Gordon savait qu'il constituait la dernière ressource; son idée était donc d'opposer au Mahdi la seule influence qui put balancer la siennep Puisqu'on lui refusait des troupes anglaises, indiennes, turques, ég^^ptiennes, il n'avait phis qu'à choisir entre deux partis : abandonner le Soudan au Mahdi ou le donner à Zubehr. Sir Evelyn Baring lui répondit, en le priant de ^ bien considérer cette question de nouveau et de lui mander, par télégramme, ce qu'il conseillait de faire n . Gordon lui télégraphia : -i La coopération de Zubehr est de nécessité absolue et urgente* Je ne puis agir efficacement qu'avec hii, et il faut renvoyer sans délai* « U ajouta, dans une seconde dépêche : « Croyez-moi, j'ai raison, il y a urgence, «t Gladstone et Granville, apeurés par les menaces de VAnti'Slavm^ Society^ refusèrent de sanctionner cette nomination qui, à leurs yeux, eût provoqué un scandale. Des milliers d'existences étaient en jeu : bagatelle ! Les Méthodistes veillaient. » L'opinion publique ne tolérerait pas une pareille chose » , écrivit lord Granville à sir Evelyn Baring, qui télégraphia, à son tour, à Gordon pour qull indiquât un autre candidat (1). — tt La question est tranchée pour moi, « répondit immédiatement Gordon, « je n'ai pas d'autre candidat à offrir,,, »• Dans une série de dépêches des 2, 3 et 4 mars 1884, Gordon revient à la charge ; u II est absolument impossible de supprimer»
(1) V, «r EvelyD Earing lu général Oordoo, $S février 18S4,
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d'un coup, tous les fonctionnaires égyptiens sans les remplacer, et c'est pourquoi je propose Zubehr comme mon successeur, avec un subside temporaire qui lui permettra d'entretenir une force armée. »
he 8 mars, il télég^raphie : a Tout ce que j'ai pu faire, en vue de l'évacuation, est de rassembler à Khartoum les malades, les femmes et les enfants des hommes tués au Khordofan. Sennaar est tranquille. Kassala tiendra aisément, mais la route qui y mène est bloquée avec celle de Sennaar. Je considère comme impossible de rétablir ces communications, sans le secours de Zubehr. Son arrivée changrerait immédiatement la face des choses. J'ai de bonnes nouvelles du Bahr-el-Ghazal et de TEqua* toria, mais je ne puis song^er à les foire évacuer avant la crue du Nil. Dongola et Berber ne m'inquiètent pas, mais j'ai des craintes pour la route de Berber à Khartoum, où les ag^ents du Mahdi se montrent trèsactifo... Il n'y a pas d'autre homme possible à Khartoum que Zubehr. Si vous ne me t envoyez paSy il ny a aucune chance de réussir dans F évacuation. Quant à l'hypothèse de Zubehr foisant cause commune avec le Mahdi, elle n'est pas à craindre. Zubehr serait autrement fort ici que le Mahdi et n'en ferait qu'une bouchée. Si l'un a l'attitude d'un pape, l'autre a toutes les qualités d'un sultan. C'est peutr-être Zubehr qui a fomenté cette révolte dans l'espoir de l'étouffer. Il serait curieux que l'ironie du sort réalisât cette espérance (1). »
Nul n'était mieux placé que Gordon pour juger la situation. &on avis aurait dû l'emporter. Il n'en fut rien. Le 10 mars 1884, VAnii'Slaving Society, une de ces innombrables sociétés de prédicants qui pullulent en Ângfleterre, publia un manifeste de protestation. Son président, M. Sturg[e, adressa à lord Granville la lettre suivante : u Nous sommes unanimes à proclamer que recourir, en quelque cas que ce soit, à un pareil homme, serait un acte dégradant pour l'Angleterre et un scandale en Europe. » Forcé de s'expliquer aux Communes, lord Harting^on déclara : a Jamais le Gouvernement de Sa Majesté n'a accepté l'idée de la nomination de Zubehr pacha. Nous désirons ardemment que le général Gordon puisse sortir de Khartoum, mais mieux vaudrait cent fois quily restât au delà du terme que nous avions prévu, que de le faire plus vite, avec l'aide d'un agent inacceptable. » Pas un instant, Gordon ne changea d'avis sur l'importance du concours de Zubehr. J'en retrouve mille preuves dans M>n Journal^ à des dates différentes. C'est ainsi qu'il écrit :
(1) V. général Gordon à nr Byelyn Baring, 8 mmrs 1884.
lOS ABANDON ET EVACUATION BU SOUDAN
« Si Ton avait envoyé Zubehr pacha lorsque je Tai demandé, Berber n'aurait pas été perdu et Ton aurait eu un Gouvernement du Soudan à opposer à celui du Mabdi. On a jug^é à propos de refuser son concours, à cause de ses antécédents au point de vuo de la traite des nègres. Soit; mais comme on ne prend aucune mesure pour préserver, dans Tavenirj le pays, de ce fléau, cela est parfaitement absurde- Je n'envoie pas A,*, parce qu'il a fait ceci et celaj mais j'abandonne le pays à B... qui fera exactement la même chose (1)! « — n Ma demande de faire venir Zubehr « fait déborder le vase^ depuis lors, je suis traité comme une brebis galeuse. Et cependant, je le demande, si le Soudan doit être abandonné, qu'importe que la traite soit faite par lui ou par le Mahdi, qui en est tout aussi partisan que lui?... La présence de Zubehr aurait facilité Texécution de révacuation et sauvé la garnison de Berber. On i^on^re à ces garnisons parce qu il serait trop déshonorant de les abandonner; mais on pense au fond qu'elles auraient bien mieux fait de se rendre tout de suite (2) . *•
— « C'est une chose abominable de m'avoir refusé Zubehr f3J , »
— CI Sans doute, livrer à un homme tel que Zubehr une population relativement civilisée et laisser la chasse à Thomme devenir plus florissante que jamais, ce n'est pas jouer un rôle bien brillant; mais que faire? Hous ne sommes plus aux âges héroïques. Force nous est donc de faire contre fortune hon cœur (4) . «»
— n Rien de tout ce qui se passe ne serait arrivé, si, au mois de mars, on m'avait envoyé Zubehr pacha, alors que je le réclamais à cor et à cri< Ma grande faiblesse, ici, est d'être étranger et chrétien. La présence de Zubehr arrangeait tout et désarmait le préjtîj^é de ces populations arabes et musulmanes contre moi (5). n — ^ tt Si Zubehr arrivait ici, jamais le Mahdi ne pourrait soulever la population contre lui; ses partisans mêmes se rallieraient au gouverneur général (6). « ^ — « Jai baptisé le nouveau steamer Zubehr, non à cause de Testimc dans laquelle je tiens ce pacha, mais en souvenir de Tinsistance avec laquelle je l'ai demandé au Soudan (7) ; tout le monde en est enchanté» mais je pense que la Société antiesclavagiste sera indignée. Si Zubehr était ici, notre situation serait tout autre. Lui, du inoin^, aurait fait marcher son monde. Il est vraiment ridicule, puisque
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notre politique consistait à abandonner le Soudan au Mahdi et à sa bande de chasseurs d'esclaves, dix fois plus enragés que Zubehr, de n'avoir pas voulu tirer parti des capacités, du prestige et de rinfluence de cet homme, sous prétexte de ses antécédents esclavagistes (1) . » Et, enfin, la veille de clore son journal, dans le dernier envoi qu'il devait faire, il joignait à ses observations un projet d'arrangement avec Zubehr pour le gouvernement du Soudan (2) .
Je ne me suis appesanti sur tous ces détails que pour rendre plus saisissantes les visées égoïstes de l'Angleterre dans la question du Soudan. En effet, Gordon était pa^ti pour Rhartoum avec mission de préparer l'évacuation et de renseigner les autorités de Londres et du Caire sur les meilleures mesures à prendre. A dater du jour de sa nomination, la direction des négociations lui appartenait donc en propre. Le khédive, lui-même, était dessaisi par son décret du 27 janvier. Les deux Gouvernements lui avaient solennellement promis de l'aider à rétablir l'ordre et avaient déclaré s'en rapporter à son jugement. Il est bien évident que, quel que fût son ascendant moral, sa seule présence à Khartoum n'allait pas suffire à immobiliser le Mahdi et ses bandes. Puisque Gordon, écrasé par le nombre, était impuissant à agir avec ses propres ressources, il fallait le seconder. C'était une pure infamie de prétendre que a le général Gordon avait outrepassé les instructions du Gouvernement de Sa Majesté » ; de blâmer « ses vues personneUes et sa désobéissance aux ordres qu'il avait reçus » ; car Gordon s'efforçait précisément de concilier les desiderata de son Gouvernement avec les intérêts dont il avait la garde. Ses pouvoirs n'étaient pas étroitement limités. Une grande latitude était laissée à son initiative. Ses instructions portaient : « Vous vous considérerez comme autorisé à remplir toutes les missions que le Gouvernement égyptien pourra désirer vous confier. » — Le Gouvernement égyptien avait a pleine confiance en son jugement et sa connaissance du pays et dans le choix quil ferait de la ligne de conduite à adopter. Rien ne serait négligé par les autorités du Caire y tant anglaises qu égyptiennes, pour coopérer de tout leur pouvoir à ses efforts » . Le Gouvernement anglais avait promis d'approuver toutes les mesures efficaces qu'il croirait devoir prendre pour organiser un Gouvernement régulier.
Or, parmi ces mesures efficaces, figurait au premier rang
V. Journal de Gordon, 17 noyembre 1884, à. S99. Ibid.j p. 850, et appendice, lettre V. p. 45S.
renvoi de renforts ou d'auxiliaires puissants, tels que Zubehr pacha. Et lor&que Gordon crie : u Au secours! des milliers de malheureux vont être sacrifiés ! Aidez-nous ! ti lord Gran ville lui répond, avec son arrogance habituelle ; '^ Entreprendre des expéditions militaires dépasse la teneur de vos instructions et est en contradiction avec Tesprit politique de votre mission au Soudan, ^j Gomme si ce n'était pas assez, le fVar Secreiary^ LordHartinf^n, ment effrontément au Parlement britannique et affirme que Gordon n'a jamais demandé le concours de troupes anglaises.
La tactique du cabinet Gladstone consistait à récolter le plus grand nombre d'avantages possible, sans assumer aucune charge* La révolte de Mohammed-Ahmed était pour l'Angleterre une chance inespérée. Mais il eût été dangereux de rompre en visière à l'Europe et d'éveiller la méfiance ou la susceptibilité de certaines Puissances. En Angleterre même, il fallait beaucoup de tact, Gladstone sentait que la situation devenait critiqua. Dans la nuit du 19 au 20 février 1884, après un long débat qui se prolongea pendant quatre séances, la Chambre des communes ne repoussa une motion de blâme, déposée contre le Gonvemement, qu'à une majorité de 49 voix (1) . Les libéraux ne suivirent le drapeau de leur chef que par crainte des hasards de nouvelles élections générales. Gordon allait-il encore accroitre les ennuis du cabinet? Ne comprenait-il donc pas qu'en laissant tes choses en état, c'est-à-Jire Tincendie s'étendre sur tout le Soudan, il secondait les projets de son Gouvernement qui, à l'heure marquée, n'aurait qu'à étendre la main sur ces immenses territoires sans maître, pour se les approprier? Fallait-il, par une malechance unique dans les annales anglaises, que ['obstacle qui barrât la route, fut précisément un sujet du Royiîuniii-Uni? Non! Jl ne serait pas dit qu'un chevalier errant arrêterait dans sa marche le plus puissant Empire du monde! De là le reniement de toutes les promesses passées. « Lorsque je compte le temps écoulé depuis qu'on me laisse ici bloqué, — écrivait Gordon, — je ne puis m'empèchcr de songera certaines dépêches dont on semble avoir oublié les termes et la portée, et (le trouver qu'il y a là un manquement aux engagements pris (2). rt Quant à Baring, il insinuait que i^ sa qualité d'ageot diplomatique l'empêchait de s'immiscer dans les affaires du Gouvernement égyptien " ! C'est le même Baring qui va pré-
(!) V. le Times, 21 fcricr IS84,
(i) V, Jourmt d^ GûrdoD, 17 norembre 1884, p. 30O.
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parer comme suit révolution du cabinet britannique : a Je doute fort que, dans les circonstances actuelles, il soit possible au g[énéral Gordon d'exécuter les instructions de Votre Seigneurie, même en abandonnant à leur sort les garnisons de Sennaar sur le Nil bleu, du Bahr-el-6hazal et de Gondokoro sur le Nil blanc. La question est maintenant d'arriver à tirer de KJiartoum le général Gordon et le colonel Stewart, et, en l'examinant, il faut bien tenir compte qu'ils n'en sortiront pas volontairement, sans emmener avec eux la garnison et les fonctionnaires égyptiens (1) . " La réponse du cabinet de Londres est bien celle que prévoyait Baring. Oh ! il fait imprimer, chaque jour, dans sa presse officieuse, que l'abandon de Gordon serait une honte!... Qui oserait songer à une pareille infamie? Alors, il va lui venir en aide? — Voici ce qu'il télégraphie : « Employer des troupes anglaises à tenir ouverte la porte de retraite des garnisons égyptiennes serait une manière indirecte de les faire collaborer à la conquête du Soudan (2) ! w II sera encore plus catégorique, le 23 avril.
Le 16 avril, Gordon écrit : a En somme, on me déclare quon n enverra de secours, ni ici, ni à Berber, et on me refuse Zubehr, C^est m^ autoriser à ne plus prendre conseil que des circonstances. Je tiendrai aussi longtemps que je pourrai et si je puis étouffer la rébellion, je le ferai. Si cela m'est impossible, je me retirerai sur l'Equateur et vous laisserai C ineffaçable honte d'avoir abandonne' les garnisons de Sennaar, de Kassala, de Berber et de Dongola (3). » La réponse de lord Granville est tranchante comme un couperet de guillotine : « Informez le général Gordon, sans délai et par chiffre, qu'il ne doit compter ni sur des forces anglaises, ni sur des forces turques. Ajoutez les expressions de respect et de reconnaissance que méritent sa bravoure, son désintéressement et le bien qu'il a pu accomplir (4) . » Tout Granville tient en ces quelques lignes.
« Quelle comédie ce serait, s'il n'y avait en jeu des vies humaines ! Quand on songe que c'est pour en arriver à de si misérables résultats que Baring travaille comme un galérien, il y a de quoi le prendre en pitié (5) . » « Tous les raisonnements du monde ne détruiront pas ces trois faits capitaux, absolument incontestables : le Gouvernement de Sa Majesté a refusé de prêter
y. sir Evelyn Baring à lord Granville, 21 mars 1884.
y. lord Granville à sir Evelyn Baring, 28 mars 1884. '3^ y. eénéral Gordon à sir Evelyn Baring, 16 avril 1884. ^4) y. lord Granville à sir Evelyn Bciring, 23 avril 1884. |5) y. Journal de Gordon, 17 novembre 1884, p. 301.
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assistance à TÉgypte pour défendre le Soudan, il a empêché r Egypte de le défendre elle-même et il Ta empêchée de demander main farte à une autre Puissance* La dépêche de lord Dufferin disait en substance : a Ko us nous en lavons les mains " ; le sens de la démission de Chérif pacha était : «tNcus ne voulons pas il que vous vous occupiez de cette affaire « ; enfin la dépêche de lia ring signifiait : « Nous ne voulons pas (|ue personne &'en a mêle (IJ. " Est-il possible de résumer plus fidèlement, en quel-ques mots, la politique de T Angle terre dans cette question do Soudan?
La comédie^ d'ailleurs, avait cent actes divers. Sir Evelyn Baring demandait sans cesse à Gordon : *« Le Gouvernement désire saiJoir quelles mesures il peut prendre pour vous être utile. »* II avait déjà proposé vingt moyens ! *« J'admire Thu milité de Daring, me demandant avis. On n'a qu'à se reporter aux dépêches que je lui ai adressées pour voir que je lut ai depuis longtemps fait connaître tout ce qu'il désirait savoir (2) . «
Quelles mesures il suggérait? 11 les avait énumérées dans se^ télégrammes, et toutes lui avaient été péremptoirement refusées : entrevue avec le Mahdi, descente vers les provinces du Sud, firman rétiiblissant un contrôle normal sur le Soudan, envoi de troupes turques, envoi de troupes indiennes musulmanes, envoi de soldats britanniques qu'il réclama dans onze dépèches successives, nomination de Zuhehr, elc,... Ainsi que l'a judicieusement dit M» Egmont Hake (3) : b Gordon a eu la faiblesse d âvoîr foi dans autrui, noble faiblesse de T homme loyaL Pendant ses campagnes en Chine, pendant ses séjours antérieurs au Soudan, il s'était fié à ses ennemis, et au milieu de souffrances si terribles qu'il avait souvent appelé la mort, cette confiance lui avait réussi. Cêtie fois, il s'est fié à ses amis^ el il lui en a coûté la vie (4). »
C'est que la loyauté de Gordon, son amour passionné de la vérité et de la justice, son mépris profond pour rhypocrisie, la lâcheté et le mensonge, heurtaient de front la diplomatie peu scrupuleuse de GranviUe, 11 n'avait pas été formé à Técole de souplesse du Foreign Office, Il n'était pas un agent docile du modèle des Dufferioj des Baring» des Malet» des Milner, des Cui^ zon, etc. toujours prêts à e^técuter les ordres partis de Downiny Streei, sans les interpréter, ni les discuter. Il avait percé à jour le
(1) V. Journal de Gordon, IS novembre 1884, p. 303,
h\ md, M septembre 18^4, p. g7.
f3l V. pré^cG du Journal de Gordoo, p- 54»
(4) V. ËaMOVT UàKE, préface dti Jourtml de Gordon, p, xxziT^
TOUT POUR L'HONNEUR! fif^
jeu de Granville. « J'admire ce contrat tacite : « Si tu mVs utile, je me servirai de toi, » et son corollaire : « Quand tu ne me seras plus utile, je te lâcherai (1). » — «Il est au raoins singulier qu'on n'ait commencé à songer à secourir les garnisons du Soudan qu'à l'expiration du délai de six mois, fixé au mois de mars, comme le terme extrême de leur résistance possible. Tout ceci est fort louche (2). » — « Faut-il démasquer ceux qui vous trahissent? JësuS'Christ y sachant Judas sur le point de le x^endre^ continua à le traiter comme par le passé. Je crois qu'on doit suivre son exemple (3) . » — « Tout le monde ici se rend bien compte que si Stewart et moi n'étions pas en question, il ne serait jamais venu de troupes angolaises au Soudan et que les fonctionnaires, les garnisons, etc., pourraient y périr A leur aise. On sait aussi que, sans f intervention du Gouvernement de Sa Majesté auprès du khédive y celui-ci aurait, depuis longtemps, envoyé des renforts (4) . » — a Je nous crois moralement engagés à sauver les garnisons, à tout prix : les ministres ne le croient pas. Quand une pareille divergence d'opinions existe entre un Gouvernement et un individu, le Gouvernement n'a qu'à remplacer celui-ci par un autre individu. Il est vrai que les Gouvernements sont sujets à faire des vilenies, témoin l'affaire des Boers au Cap [5) , «
Lord Granville ne pouvait songer à rappeler Gordon, Outre que cette décision eût provoqué un véritable scandale, Gordon aurait refusé d'obéir : « Évacuer est une chose, lâcher pied en est une autre. J'approuve le premier parti, je ne veux pas entendre parler du second; d'abord, parce que ce serait déshonorant, et ensuite (ceci aura peut-être plus de poids) parce que ce serait impraticable (6).» — a Le Soudan est Hé à l'Egypte. L'en détacher serait difficile, mais enfin je n'insiste pas sur cette question. Je ne prétends pas dicter au cabinet la conduite à tenir, mais je crois fermement — et je pense que tout galant homme de l'armée de Sa Majesté sera d'accord avec moi, — qu'il serait lâche de ne pas tenter, coûte que coûte, d'assurer le salut de ces pauvres gens. Dans leurs calamités, ils se sont confiés à moi, un chien de chrétien. Et je les livrerais par mon abandon à un ennemi qui ne les a pas conquis, et cela pour sauver ma peaul C'est-à-dire que si l'on pouvait ici me croire capable d'une
V. Journal de Gordon, 26 septembre 1884, p
Ibid.y 26 septembre 1884, p. 86«
Ibid.^ 26 septembre 1884, p. 85.
Ibid., i" octobre 1884, p. 105.
Ibid.y i" octobre 1884, p. 104.
nid., 23 septembre 1884, p. 67.
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pareille vilenie, je serais lapidé par les noires femelles*, ellesmènies. Stewart sait tout cela et il en a souvent gémi avec IDOÎ (1). n
Le jour où Gordon prit cette décision j il fut irrévocablement condamné par le cabinet de Londres, Gladstone, retenu par ses bruyantes déclarations du plus pur libéralisme conventionnel, n'osait entreprendre une expédition vers le Haut^Nil. Granville, à un tout autre point de vue, y était hostile. Si Gordon était immolé à la fureur du Mahdi, un jour viendrait où il faudrait le venger, mais, quand la situation de l'Angleterre en Éfjypte serait inébranlable. Si, cependant, roplnion publique anglaise s'émouvait de T abandon de Gordon, on verrait à sauver les apparences, Gladstone avait déjà entendu, le 3 avril 1884, les durs reproches de l'opposition, qui l'accusait de ne rien faire pour secourir Gordon,- Le 11 mai, sir Michaël Hicks Beacb revint à la charge et somma le Gouvernement de s'expliquer, La réponse de Gladstone ne brilla ni par la netteté, ni par la franchise, a Le Gouvernement est contraint, parfois, dans cette question égyptienne, pleine de surprises, de prendre des résolutions soudaines et obscures pour le public, dont s'emparent les adversaires du Cabinet pour lui arracher le pouvoir peu enviable dans les circonstances actuelles. U Angleterre ne veut pas conquérir le Soudan donî la population combat justement pour la liberté, il nous répugne d engager la Grande-Bretagne dans les difficultés d'une guerre dans les régions tropicales. Mais nous acceptons la responsabilité du salut de Gordon et nous prévoyons le cas oit nous pourrons être obligés it une intervention militaire f2) ^ " Gladstone suivait-il sa propre inspiration^ ou ne faisait-il que répéter la leçon que lui avait apprise Granville? Sans doute, il faudrait envoyer une colonne à Khartoum, puisque l'opinion publique commençait -k gronder, mais... trop tard! GordoD^ appréciait ses amis k leur juste valeur. Gomme s'il lisait dans r avenir, il prophétisait trois mois avant sa mort : ■* // est écrit que Khartoum sera pris au nez et à la barbe du corps expéditionnaire qui arrivera juste à ce moment-lii et qui rebroussera chemin tranquille' ment en buvant sa honte (3) . î^ Dans sa piété mystique, cette mort ne Tef frayait pas. Il alla au-devant d'elle. ^ Je ferai de mon mieux pour remplir ma mission, mais je suis persuadé que je serai pris dans Khartoum (4). » Il confia, à son ami M, Mallock»
Q) V, Journat dé Gûrdpn, 29 aeplembrc Hî84j p. U7.
^1 V. [e Times f là mai tS84, séance de la CbaniWc dti communes du 11 mai iSS4«
m V, Journat de Gordon. 13 octobre 1884, p, îflS.
(V) Y. gétiérul Gordon à sir Evelya Bdring, l" mars 1864.
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son testament politique. A une date indéterminée, vers la 6n d^octobre, vraisemblablement, il écrivit à un des siens : t* Adîeu ! vous n'aurez plus jamais de mes nouvelles > Tout sera S ni vers Noël. » Et, enfin, le 14 décembre 1884, aucun secours n'apparaissant, sentant la fin proche, il adressa à sa sœur ces quelques lignes : « Dieu est le maître. Ce qu'il fait est pour sa gloire et notre bien. Donc, que sa volonté soit exécutée. Moi, je suis heureux, car je me suis efforcé d'accomplir mon devoir. "
Ah ! comme il les connaissait ces hommes dont la politique n'était faite que d'hypocrisie et de meusonjjeî Quel sarcnsme dans ces mots : u Je crois que, par le temps qui court, les Gouvernements trouvent, sans peine, des hommes pour toutes les besog^nes, moyennant de l'argent et des honneurs, — ne pas confondre avec l'Aonn^ur, — et je me doute de la façon dont finira cette affaire du Soudan. Mais, après tout, que m'importe? Cela ne me regarde pas, et je sais, quant à mol, ce qu'il me reste à faire (1). » a Voici, cependant, quelque chose qui ferait bonne fig^ure dans l'histoire : l'Angleterre ayant assumé certaines responsabilités en Egypte, et par conséquent au Soudan , a rétabli l'ordre dans ce pays par les armes, puis en a fait cession au Sultan (2). » o Le colonel Goëtlogon, en décembre 1883, avait demandé des renforts. Qu'aurait-il dit, s'il avait su que, dans l*espace d'une année, il arriverait neuf hommes à Khartoum pour tous renforts? Quelle amère dérision! Naturellement, conformément à la fiction convenue, le Gouvernement égyptien est seul responsable de cet état de choses (3). ij ti Or, s'il n'est pas arrivé un seul homme de renfort à Khartoum, c'est à T intervention du Gouvernement britannique auprès du Gouvernement égyptien qu'il faut l'attribuer (4) . »
Quels stigmates ineffaçables il imprime au nom de ceux qui furent les auteurs conscients de tant de malheurs î ^ On ne peut nier que *** n'ait tenu entre ses mains les destinées de T Egypte et du Soudan et qu'il ne les ait à jamais compromises par son excès de condescendance aux vœux du cabinet. Le nombre de vies humaines sacrifiées à cette détestable politique n'est pas inférieur à 80,000 et nous ne sommes pas au bout {h) ! " Or, ce *** n'est autre que lord Dufferin. « En laissant en Éf^ypte sir Auckland Colvin et sir Edward Malet, *** (lord Dufferin) s'est
(i) V. Journal de Gordon, 22 octobre 1884, p. 187.
(2) Jbid., 3 octobre 1884, p. 118.
(3) Ibid., p. 275.
(4) Jbid., p. 47.
(5) Jbid., p. 206.
fait leur complice. Notre nation tsi honnête, mats nos diplomates sont des niais et n'ont pas de probité politiifue (1) - >' M. Egerton est digne de ses émules : a Je suis sur que j'aimerais c€i excellent E^erton, Ses dépêches décèlent une aimable jovialité. Il désire savoir exactement le jour, Theure, la minute précise où le général Gordon s'attend à être dans Tem barras, quant aux vivres et aux munitions! Si Egerton voulait faire des rechercbes dans ses archives, il verrait que, depuis des aïois, nous sommes dans Tembarras, quant aux vivres. 11 me fait Teffet d'un homme qui, regardant, du rivage, son ami se débattre dans Teau^ lui crierait ; a Je vous en prie, mon cher, faites-moi savoir quand il faudra ti vous jeter la bouée. Je vois bien que vous avez déjà bu deux ou Il trois coups, mais ce serait vraiment dommage de tenter ce sau* ti vetage avant quft vous ne soyez tout à fait in extremis, Prévenezti moi à ce moment-là, bien exactement. »> Ah! c'est qu'Eg^erloii est un hom me élevé à Técole de l'exactitude et de la précision , bien qu'il oublie (?) de dater ses dépêches (2) . n Voici ce qu'il dit de sir Evclyn Wood : «i Je suis convaincu que Wood, le sirdar et autres, avaient prévu le gàcbis dans lequel nous sommes, mais qu41s n'ont pas voulu se mettre martel en tête. Décidément» Plutarque est inconnu à notre génération (3); » — de lord Wolseley et de son entourage r « Wolseley pourrait prendre pour maître d'école de fortifications sir W. Jervois (4) . « « Si Ton veut trouver des soldats de Sa Majesté, c'est à Thôtel Shepheard, au Caire, qu'il faut aller (5). «
Mais, celui sur lequel il fait peser tout le poids de sa haine, est sir Evelyn Baring. « Baring! Voilà un homme dont je n'oublierai jamais les procédés. A Theure actuelle, il nous faut ajouter vingts deux jours d'attente aux deux cent vingt-six que nous devons à la politique de Baring. Dans les papiers que Slatin (6) m'a envoyés, se trouve un mémoire consta^nt que Graham voulait envoyer du monde à Berber et en avait la possibihté (7) et que sir Evelyn Baring a refusé d'en donner l'ordre (8) (a) . » « Mes dépêches à Baring démontrent qu'à partir du 12 mars, il était exactement informé de ma situation; si donc on ignore, dans le public, les de-
V, Journal de Gordoo, p, 15,
làid.p. 140.
/iiVi, p.5*.
ibiit., p 31
Slalin (Était prîiOnnier du M»hdî.
HigourcuBcmeDi eiftci. CeU prouve avec qudlc rapidité lu ttODTvilei «a répandent ea Afrique,
(là) V« J<yutnat d« Gordon : «J p, 19ft,
GORDON ENFERMÉ DAMS RHARTOUM 317
mandes que j'ai faites, c'est que Baring a fait disparaître mes dépêches (6). » « Si Ton n'avait pas laissé Berber tomber aux mains de l'ennemi, cette expédition n'aurait été qu'une promenade d'agrément. Ah ! Baring, Baring (c) ! » u Lord Northbrook demandant au Gouvernement égyptien son concours pour mener à bonne fin l'exécution de telle ou telle mesure ! Quelle comédie ! Je pense que Northbrook et Baring doivent pouffer de rire au nez l'un de l'autre. Cependant Baring, lui, ne doit jamais rire; il est toujours solennel et grave, et aussi incapable de commettre une semblable inconvenance que de faire du scandale dans une église {d).n tt Si Baring avait le courage de se faire vanner par un chameau pour venir ici en qualité de commissaire du Gouverne* ment britannique, il expierait ses foutes et je lui donnerais l'absolution (e) . » « Je suis charmé de ne pas trouver dans mon courrier un seul mot de politesse d'aucun personnage officiel, sauf de Kitchener et de Tewfik, plein de courtoisie. Allons, je suis, décidément, en disgrâce auprès de nos gouvernants, c'est bien triste (/) ! »
Il lui arrive souvent, dans son journal, de rayer une dizaine de lignes et d'inscrire en marge : « Choses désagréables sur Baring and Co, 9 II s'en explique parfois : a Les dix ou douze lignes que je viens de raturer étaient un éreintement de Baring. Il est certain que cela soulage d'écrire ce qu'on a sur le cœur et que c'est une très bonne chose de l'effacer après l'avoir écrit. Après tout, j'ai tort, car si le patriotisme consiste à obéir aveuglément au Gouvernement, Baring est plus patriote que moi (1) . »
Abandonné, sacrifié, Gordon en était arrivé à juger sévèrement son pays : u Une de mes joies est de penser que je ne remettrai plus le pied sur le sol de la Grande-Bretagne. Je dis ceci pour faire comprendre à ceux qui auront affaire à moi, ce que peut être l'obstination d'un homme résolu à ne jamais revoir l'Angleterre et pour qui, demeurer au service de Sa Majesté n'est plus, sauf au point de vue honorifique, qu'une question absolument indifférente (2) . » Et il en donne les raisons : a II faudrait être un ange (et je n'en suis pas un) pour n'être pas enragé contre le Gouvernement de Sa Majesté. Je prendrais encore mon parti des indécisions quant aux affaires du Soudan, mais la pensée de perdre tous mes beaux soldats noirs suffit à m'exaspérer contre ceux qui tiennent nos destinées dans leurs
bL y. Journal de Gordon, p. 200; c) p. 219; d) p. 269; e) p. 321 ; f) p. 320. (1) Ibid., p. 303.
h) Ibid.. D. 90.
(1) Ibid.
(2) Ibid.
inamî> (1)» " *• Pourquoi ne laissoDs-nous pas la France se mêler des affaires d'Égfypte. Bien des maux auraient été évités, si cette Puissance avait eu voix au chapitre. Quand on n'a pas de chevalerie chez SOI, il faut en aller chercher chez le voisin {2}. »
Hélas ! pauvre Gordon ! Sa chevalerie succomba sous l'utilitarisme d'un Gr an ville. Enfermé dans Khartoum, il y devait mourir.
Il n'était cependant pas resté inactif depuis le 18 février 1884, jour de son arrivée.
Il avait organisé toutes sortes de défenses, mines, torpilles, chausse^trapes en El de fer; il avait fait porter les armes à toute la population; sa flottille lui rendait d'importants services; mais il comprenait parfaitement que ses propres ressources étaient loin d'être suffisantes pour résister à un ennemi victorieux sur presque tous les points du territoire. Dans le Soudan oriental, Sinkat tomba, le B janvier, aux mains des mahdistes; Tokar^ le 20. Le général Graham arriva à Souakim, le 27, il culbuta les Arabes à El Tcb, le 29, et occupa Tokar. Le 13 mars, un combat acharné eut lieu à Tamanieh, à 20 kilomètres de Souakim; Osman Digna battit en retraite, mais les alertes restèrent incessantes autour de Souakim. Graham voulut alors courir au secours de Gordon, On Ten empêcha, les alentours de Berber étant en pleine révolte et le major Kitchener n'ayant pu y parvenir. Berber était commandé par Hussein pacha. Hussein, entouré d'ennemis, tint bon, mais le 26 mai, un ancien agent consulaire an^jlais à Berber, du nom de Guzzi, devenu musulman sous le nom de Méhémet-Youssouf, et affilié aux rebelles, livra, par haine de sir Evelyn Baring, qui l'avait malmené et offensé au Caire s la ville aux mahdistes. Onze cents hommes furent tués et deux steamers de Gordon tombèrent entre les mains de Tennemi. Mohammed-eUKheir fut nommé par le Mahdi émir de Berber.
Le dernierfil qui reliait Khartoum au monde civilisé était coupé.
Gordon, dans T impossibilité de correspondre avec le Nord, cerné de toutes parts, luttait néanmoins avec énergie. Les 2 et Z mai, il effectua une heureuse sortie et fit subir de grandes pertes aux mahdistes à Kalakala. Les nouvelles qui lui parvenaient étaient des moins rassurantes. Le Darfour était aux mahdistes. Le 21 mai, le Bahr-el-Gbazal avait été déclaré par Karamallah, partie intégrante de TEmpire du Mahdi. Sennaar
(i) V. Journal de GordoD, p. £40,
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était assiég^ée et rEquatoria, isolée du reste du Soudan. A Khai*toum, la crue du Kil, commencée en juin, rendait la défense plus facile. Les 29, 30 et 31 août, Héhémet-Âli pacha inflig^ea des défaites sanglantes aux mahdistes à Gereif et à Halfayeh, mais, entraîné par son ardeur et la soif du pillage de ses hommes, il poursuivit Tennemi jusqu'à El Foun, où il tomba, le 5 septembre, écrasé par le nombre. Ge fut un véritable désastre. Gordon, raconte Bordeini bey dans son journal du siège, Gordon lui-même, pleura.
Et toujours pas de nouvelles du Nord!
A Londres, sir Samuel Baker s'efforçait d'ouvrir les yeux de ses compatriotes : a Existe-tr-il un exemple plus terrible de la déloyauté d'un Gouvernement? La situation deviendra chaque jour plus critique à Khartoum. Il faut y envoyer 20,000 hommes. Sur ce nombre, l'Angleterre enverra 5,000 hommes de troupes britanniques, 5,000 de troupes indiennes et le Sultan 5,000 nizams.U Âiudra qu'une expédition remonte le Nil et qu'une autre se rende de Souakim à Berber. Là, seulement, est le salut (1) . n Schweinfurth, de son côté, lançait un appel émouvant à la nation anglaise : m Vous oubliez Gordon dont la destinée, dans peu de semaines, s'accomplira. Nous sommes à la onzième heure. Les cris de détresse que pousse le plus noble de vos concitoyens se perdent dans le bruit de vos querelles de partis. Les souffrances des défenseurs de Khartoum sont horribles. Elles sont sans exemple. En ce moment suprême, sa résistance désespérée devrait toucher la nation entière. » M. Henry de Worms interpella à ce sujet le Gouvernement, qui se borna à confirmer le récit de pèlerins sortis, le 12 juin, de Khartoum et représentant la situation comme satisfaisante (2) !
En réalité, la situation était terrible.
Gordon se résolut à une dernière tentative. Dans la nuit du 9 au 10 septembre, VAbbas appareilla pour le Caire via Berber, Dongola et Ouadi-Halfe. Le Safia et le Mansourah l'escortèrent jusqu'à Berber et rentrèrent à Khartoum, le 22 septembre. Il emmenait le colonel Stewart, porteur du journal du siège du l*' mars au 1" septembre, les deux consuls Power et Herbin et un certain nombre de Grecs. C'était le consul français Herbin qui, le premier, avait demandé à partir avec VAbhas. Stewart s'était ensuite adressé à Gordon dans le même but et avait sollicité de lui un ordre écrit pour n'être pas accusé de désertion.
(1) V. le Timeê, S9 «yril 1884.
(2) V. le Time9, 19 juillet 1884, déclaration de lord FiiaMarice à la Oiambre dee Gommanes, séance du 18 juillet 1884.
Gordon lui remit une lettre officielle, qui se terminait par ces mots : il Vous craignez, en me quittant, d'agir contrairement à r honneur. Partez en toute sécurité de conscience. Ici, vous ne pouvez me rendre aucun service. Là-bas, vous me serez d'un {jrand secours, en exposant mes projets, i Stev^art était blessé depuis le 25 mai. Le départ des deux consuls anglais et français n'avait rien que de très naturel* Quant à Gordon, dans Timpossibilitè matérielle et morale de quitter Khartoum^ décidé à mourir ù son poste^ il fit miner son palais pour le faire sauter H la dernière extrémité. Il comptait sur ses compagnons pour éclairer l'Europe sur l'horreur de sa situation et obliger le Gou* vernement britannique à inter^'anir : il les vit partir avec joie, Ceux-là du moins seraient sauvés! Mais, connaissant leur témérité» il leur adressa de minutieuses recommandations, leur enjoignant de ne jamais mouiller près des rives, iti de ramasser du bois dons les lieux isolés, etc.
li'Abbas leva Fancre. Le 10, il toucha. Le 1 1, il échoua sur un banc de vase. Il reprit sa marche, franchit la passe de ^choboloah, mouilla, la nuit du U au 12, en face du village d'Onti* Ghirka, passa, le 12, devant Metemmeh et Ghendi, où il essuya quelques coups de feu, continua sa route, le 13 et le 14, entre les deux rives également hostiles et franchit Berber, le 15> Le Sa/ia et le Mansourah revinrent alors à Rhartoum avec deux lettres datées du 14 septembre, île d'El-Hassa-Heya {4 milles sud de Berber) . L'une, de Stewart, relatait les incidents du voyage et remerciait Gordon de toutes ses bontés. L'autre, de notre compatriote Herbin, Fassurait de sa reconnaissance. Le 18, dans la boucle entre Abu-Hamet et Meraoui, ÏÀbbas échoua au milieu des écueils, à Hebbeh, La population alarmée se groupa sur la rive. Stewart s'efforça de la rassurer. Il ne venait pas pour faire la guerre, mais pour acheter des chameaux. Le cheikh des Minassirs, Suleiman, s'engagea à lui en procurer. U se rendit à bord, où des présents lui furent remis, et offrit, à son tour, Thospitalité à Stewart, à Power et à Herbin. Ceux-ci l'aeceptoront sans défiance, descendirent à terre et, à peine entrés dans la maison de Suleiman, furent massacrés (l).
Cette catastrophe fut pour Gordon « un coup terrible». Il espérait que lAhbas, ayant franchi Berber, parcourrait aisément les 200 milles qui séparent cette place de Meraoui et arriverait
(1) Comp. le rapport du mudir de DongoUJa dêpoiilion de Faki-Oualed- Ahmed, là lettre de Ritctiener à Gordon, en date du 14 octobre 1SK4^ lc< letlrcA du >Tahdi et dû SJatin à Gordon, en dalc du âS octobre. (V, Jcumal de Gordon, p. Î47, et «pp«fidic« lettret S., P, el O.)
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vers le 20 septembre à Dong[ola, d'où il pourrait communiquer télégpraphiquement avec le Caire et l'Europe. Il demeura longtemps dans rignorance de la fatale vérité. Il fut bien informé par un espion, à la date du 14 octobre, que VAbbas avait échoué à la cataracte de Dar-Djumnah en amont d'Abu-Hamet, puis, par Slatin et par le Mahdi lui-même, le 22 octobre, que la catastrophe avait eu lieu à ce même Dar-Djumnah; mais, de Texamen des papiers qu'on lui transmit comme pièces à conviction, il conclua, au contraire, que» l'histoire de la prise de ÏAbbas était fausse » , parce que ceux qu'on lui renvoyait comme preuve du massacre de Stewart avaient été saisis sur un espion et ne pouvaient avoir été pris à bord. Ce fut seulement le 3 novembre, quarante-cinq jours après la mort de Stewart et de ses compagnons, qu'une lettre de Kitchener rendit le doute impossible. L'épreuve fut cruelle. Par surcroît de malheur, il ne pouvait déchiffrer les dépêches qui lui étaient adressées. Stewart ayant emporté la clef du chiffre. Il n'avait plus aucun espoir. Et la situation empirait chaque jour.
Les petits steamers de Khartoum se livraient quotidiennement à des duels d'artillerie avec les mahdistes. Le 30 septembre, ignorant ce que devenait l'expédition de secours, Gordon envoya trois steamers croiser entre Ghendi et Metemmeh pour y attendre la colonne anglaise. Ils y restèrent quatre grands mois. Le 5 octobre, on annonça que le Mahdi, depuis longtemps campé à Bahad près d'El Obéid, à 200 milles ouest de Khartoum, était en route pour Omdurman. Les opérations autour de Khartoum devinrent plus meurtrières. Privé des renseignements de l'/wteUigence Department, Gordon envoya partout des éclaireurs, des espions. Le 6 octobre, le Bordéen revint avarié par les obus mahdistes. Le Tewfihia rentra à son tour, le 12. Le 14 octobre, il fallut procéder à de nombreuses arrestations, un complot ayant été découvert. Le 20, deux bateaux furent coulés...
Et toujours pas de nouvelles du Nord !
Le Nil est très bas, disait-on en Europe, pour s'excuser, u Non, le Nil n'est pas bas, écrivait Gordon; c'est un Nil moyen, mais c'est vous qui vous êtes mis en retard (1)! » Le Mahdi établit son camp à Abu-Si'id, près d'Omdurman. Le 12 novembre, une bataille furieuse s'engage. \J Hussemyeh est coulé par l'artillerie mahdiste. Les 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 novembre, une pluie de balles et d'obus s'abat sur Khartoum. Elle augmente de
(1) Observation de Gordon écnte de sa main au bas d'une nouvelle publiée par un journal anglais que Ritchener lui avait envoyé en guise d'enveloppe.
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fureur, du 22 au 27* hhmaïliah est forcé de rentrer, sous le feu de rennemi. Du 29 novembre au 5 décembre, le poluîs de Gordon sert de cible aux mabdistos, A cette dernière date, ceux-ci reçoivent de nouveaux renforts. Le G, les steamers essaient de bombarder leur camp. Il y faut renoncer. Tout débarquement est impossible, La canonnade continue sans interruption jusqu'au 14 décembre, Gordon écrit que si, dans dix jours, il n'est pas délivré, tout est fini. Plus de vivres, la famine dans toute son horreur. On mange les Anes, les cbiens, des peaux d^animaux, de la gomme. Les désertions se multiplient, Gordon laisse sortir de la ville ceux qui veulent la quitter.,. Et toujours pas de nouvelles du Nord !
Il avait reçu d'Adoua, le 21 octobre, une lettre du consul de Grèce, Mitzakis, lui annonçant que lord Wotseley, à la tétc de 15,000 hommes, marchait sur Kbartoum. Le 27 octobre, celte nouvelle lui avait été confirmée par le mudirde Sennaar, Hassan Sadik. Le 3 novembre, Kitchener l'informait que Wolseley avait quitté Ouadi-Halfa pour Dongola, Mais, depuis cette époque, le silence s'était fait. Que devenait la colonne expéditionnaire? Où était-elle? Pourquoi n'arrivait-elle pas? La nuit, les rebelles, massés sur le bord opposé du Nil, criaient ironiquement aux gens de Kbartoum : ^* Les Anglais! Voilà les Anglais! « Et rien» toujours rien!.,,
Gordon n'a pas un moment de défaillance. Le 20 janvier 1885, les mahdistes tirent une salve de 181 coups de canon pour faire croire à une victoire ; mais Gordon sait, par le rapport d'un espion, qu'ils viennent d'être défaits à Abu-Kléa, par l'armée de secours. Aussitôt, dans la nuit du 20 au 21 janvier, il réunit son conseil et annonce Tarrivée des renforts. Toutes les souffrances sont oubliées. L'espoir renatt. Anxieux, on interroge l'horizon. Les journées des 21, 22, 23, 24 se passent... et aucune M troupe n'apparaît. Le 25 ^ les espions rapportent que rennemi
^ donnera l'assaut dans la nuit, Gordon tente un effort suprême*
Il exhorte chacun à foire son devoir et affirme pour le lendemain l'entrée des Anglais dans Kbartoum, Mais la population est affamée, épuisée, démoralisée. Kl le ne croit plus.
Le 26 janvier 1885, vers deux heures du matin, les mahdistes commencent l'escalade des remparts sur un point que le Nil, en se retirant, a rendu plus accessible. Ils n'ont pas de peine à I pénétrer dans la ville, Faray pacha leur en ouvre les portes. Ils
se ruent dans Kbartoum, Des traîtres se joig^nent à eux. Ce sont alors des cris déchirants, des vociférations sauvages, un tumulte infernal, La foule gagne la place du Fleuve, la place du Mudi-
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rieh. Ses hurlements deviennent plus féroces, mais aussi plus distincts. Gordon ! Gordon ! Gordon ! La trahison a reçu le prix du sang^ et le chevalier sans peur et sans reproche est la victime désignée et vendue par ceux mêmes que ce grand cœur a défendus. Le fleuve humain s'arrête. Une terreur superstitieuse immobilise les plus audacieux. Ils sont là des milliers, les yeux hagards, devant le palais silencieux comme une tombe. Ils n'osent avancer. Les chants cessent. La populace est lâche. Elle craint de s'attaquer à celui que Dieu protège. Elle se consulte. Elle hésite. Soudain, une porte s'ouvre. Au haut de Tescalier du palais, un homme apparaît. Ses cheveux, blonds hier, sont blancs comme la neige. Son visage est pâle comme celui d'un spectre; ses traits creusés, non par l'effroi, mais par la souffrance. On dirait l'aiige de la mort. Impassible, la tète haute, les bras croisés, il promène sur cette foule haletante son regard dominateur. Les premières lueurs de l'aube blafarde éclairent cette scène d'un jour lugubre. Les misérables reculent devant cette apparition imposante. Une minute s'écoule, qui semble un siècle. Des premiers rangs, plus hardi ou plus lâche que les autres, un fanatique se détache, Taha Shahin, — l'histoire a conservé son nom. — Il rampe sur le sol comme une panthère, les yeux fixés sur sa proie. Il gravit à genoux les marches de l'escalier. Il arrive au faite. D'un mouvement brus- <que, il se redresse et traverse de sa lance la poitrine de Gordon. M Mala oun el yom yomek !» — a Maudit ! Ton heure a sonné ! » Gordon ne bouge pas. Il devient plus pâle et le sang rougit son uniforme blanc comme la tunique des vierges. Il jette sur son assassin un regard de mépris et de pitié pareil à celui des premiers martyrs. Il se détourne. Aussitôt, il sent, entre les deux épaules le froid d'un poignard qui lui pénètre jusqu'au cœur. Cette fois, le coup a porté. Il tombe sans un geste, sans un cri, en murmurant le nom de Dieu. Alors, c'est du délire. On ne voit plus que des bras levés vers le ciel ; on n'entend que des «lameurs assourdissantes d'hystériques auxquelles se mêle le nom d'Allah ! Taha Shahin s'agenouille près de sa victime. Tout à coup, il se relève, la robe rouge de sang et montre au peuple une tête qu'il vient de trancher. Gordon ! Gordon ! Gordon ! Et tandis qu'il la brandit en hurlant la vengeance et la haine, cette tête dont les yeux bleus semblent pardonner, cette tête, comme dit la légende des saints, s'éclaire d'une auréole : — c'est le premier rayon de soleil !
Le funèbre trophée est promené dans les rues de Khartoum livrée au carnage. On l'emporte à Omdurman. On le présente à
nk
SlûtiQ, qui recule épouvanté, puis, au milieu de rires hideuiet de vociférations féroces, on le pique au bout d'une perche devant la tente du Mahdi, tandis que les fanfares résonnent au loin, mêlées aux chants d'allégresse et de triomphe.
Le 28 janvier 1885, à onze heures du matin, ravant-fjarde de Tarmée an(];laise arrivait devant Khartoum,.,, deux jours trop tard! Ce n'était pas une faute, — c'était un crime- Gladstone et Granville, comprenant qu'ils tomberaient sous l'opprobre du monde civilisé, s'ils se refusaient A rien tenter pour sauver Gordon, s'étaient décidés, dans le commencement d'aoùi 1884, à demander aux Communes un crédit de 300,000 I fit. pour envoyer une expédition à Khartoum, sous les ordres du général lord Wolseley. Le crédit fut voté séance tenante. Wûiseley fit construire 800 bateaux spéciaux, pour transporter les troupes sur le Nil, des remorqueurs démontables, pour franchir les cataractes, et expédia au Caire des quantités de vivres, d approvisionnements, de munitions, de matériel de guerre. Dix mille soldats anglais partirent pour l'Egypte. Wolseley quitta Londres le 3 1 août. Il arriva au Caire, le 9 septembre et y orga» nisa des corps d'infanterie montée, de chameliers, de kroomen, de bateliers, etc... Ses instructions étaient les suivantes : *i Le but principal de Texpédition qui doit remonter le Mil est de ramener de Khartoum le général Gordon et le colonel Stewart Une fois ce but atteint, aucune opération offensive, de quelque nature que ce soit, ne doit être entreprise. Vous ne perdrez pas de vue que le Gouvernement de Sa Majesté désire circonscrire autant que possible la sphère de vos opérations militaires. La position des garnisons du Darfour, du Babr-el-Ghazal et de î'Equatoria^ nous rend impossible d'assurer leur retraite sans entreprendre des opérations dépassant de beaucoup la limiteque s'impose le Gouvernement. Quant à la garnison de Seniiaar, le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait approuver l'envoi d'une expédition anglaise pour lui venir en aide. Tous vos efforts doivent être concentrés sur le salut des troupes égyptienne* ainsi que des fonctionnaires civils et de leurs familles qui sou-
haiteraient de retourner en Egypte La poiùiquedu Gouverne^
ment iend à faire cesser au Soudan le régne de t autorité égyptienne, »
Les troupes commencèrent à arriver à Ouadi-Halfa dansi le* premiers jours de septembre. Lord Wolseley n'y arriva que l^ 5 octobre. Il atteignit Dongola, un mois après y le 3 novembre La concentration étant opérée, il semblait qu'il n'y eût plus qu'à se diriger immédiatement, à marches forcées, sur Khar*
r^r'^.'^i»"*- '" * — ■ »" *', '' '^r'"^ . --^-^-vnv" ,-"■•*. •'«T.k»-. ■■»^,t= .,■5.* - • . . «jjpv^i^i^ ,
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toum. C'eût été trop demander. Depuis le 3 novembre à Dongola, lord Wolseley n'entra que le 16 décembre à Korti, en aval de la boucle (1), et y établit son quartier général. C'est là que le général en chef élabora son plan de campagne, expliqué dans un rapport officiel, daté du camp de Korti, 12 janvier 1885 : «J'avais toujours pensé qu'à mon arrivée ici, je pourrais me trouver dans la nécessité d'opérer désormais en deux colonnes, l'une continuant à remonter le fleuve à bord des bateaux construits en Angleterre, l'autre traversant le désert de Bayuda à Metemmeh, et c'était en vue de m'assurer les moyens de traverser le désert que j'avais proposé la formation d'une brigade montée à dos de chameau. Si je n'étais pas poussé par le temps, je garderais certainement mon armée en un seul corps et je remonterais ainsi la vallée du Nil, mais je crois que Gordon souffre de la famine; la saison chaude est proche; je me décide donc à constituer deux colonnes. »
M Les troupes égyptiennes, dit Milner, — qui se garde bien de parler de tous ces événements, — sur les instantes réclamations du sirdar sir Evelyn Wood, furent autorisées à marcher et employées à garder les lignes de communications d'Assiout à Rorti, rendant les services les plus utiles dans les transports, aidant au remorquage des bateaux, au milieu des dangers, avec une ardeur, une soumission et une endurance remarquables, n
Le 30 décembre 1884, le général sir Herbert Stewart partit avec un fort convoi, s'empara des puits de Gakdul, le 2 janvier 1885, y construisit deux redoutes, y laissa avec les approvisionnements la division de la garde et rentra à Korti, le 5 janvier. Il en repartit, le 8, avec la colonne, rejoignit la garde à Gakdul, le 12 et leva le camp, le 14. Le 16, son avantr-garde signala de fortes bandes mahdistes à quelques milles des puits d'Abu-Kléa, à 40 kilomètres N.-O. de Metemmeh. Le 17, l'ennemi refusant le combat, le général Stewart prit l'offensive, forma ses troupes en carré, les mahdistes chargèrent, firent une trouée assez profonde, tuant 200 hommes et le fameux colonel Bumaby, mais furent repoussés avec des pertes énormes et mis en déroute. Le soir, le généraL Stewart occupa les puits d' Ahuri) Il est indispensable pour comprendre ces opérations, ainsi que celles qui précèdent de se reporter aux cartes. Les meilleures sont celles de Tétat-major anglais, du serrice géographique de l'armée française, révisées et complétées pour la région Ouadi-Halfa-Kliartoum en 1899 (feuille 211) de Tallas Adolf Stieler (Gotha), et celles de Wingate dans Mahdism and the Egyptian Sudan. V. également, à la nn de Tou- Tfage, la carte dressée par M. Baladies, sur les indications de l'auteur.
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Kléa, Le 17, il se dirigea vers le Nil, dans la direction de Metemmeh, rencontra Tennemi à 6 kilomètres du fleure^ établit des retranchements et tomba mortellement ble&sé (il mourut le Iti février). Les mabdistes furent de nouveau repousses. Le 19» la colonne, ayant à sa tête sir Charles Wilson, marcha sur Gubal, et s'y retrancha. Le 21, les steamers de Gordon qui croisaient depuis ceni douze jours près de Chendi, sous les ordre;^ de Nusbri pacha, entrèrent en communication avec sir Charles Wilson, qui, laissant le commandement au colonel Boscaweu. s'embarqua avec une partie de sck effectifs sur deux des steamers, le Bordéen et le Telahavieh, pour Khartoum. La navigation était difficile; le Nil bas; le feu des mahdistes très nourri. Le 25, le Bordéen échoua et ne put être renfloué qu'au prix de grands efforts, sous le canon de Tennemi; il franchit néanmoins la sixième cataracte, mais, après de longues pertes de temps* Le 28, à onze heures du matin, sir Cliarles Wilson arriva en vue ds Khartoum, Un feu formidable le força à s'arrêter. On lui cria de la rive que la ville était prise. 11 aperçut le drapeau du Mabdi flottant sur le palais du gouverneur. Gordon était mort. 11 était trop lardî
Sir Charles Wilson donna Tordre du retour, qui fut extrêmement pénible. Le soir du 28 janvier, il s'arrêta â une petite lie, à 12 milles sud de Djebel Rodjan et y apprit les détails de la chute de Khartoum. Le 29, le Tetahavteh échoua et coula. Le transbordement sur le Bordéen se St avec peine. Le soir sir Charles Wilson reçut du Mabdi une lettre le sommant de ac rendre. Pour gagner du temps, il permit à IChashm-el-Mus de lui écrire, en son nom personnel. Le 30, le Bordéen échoua à Ghablouka, dans les écueils de la sixième cataracte, franchit néanmoins la passe, mais échoua de nouveau, le 31, et coula. Le lieutenant Stuart Wortley partît dans un canot à rames chercher du renfort, arriva à Gubat, d'où le colonel Boscawen envoya du secours avec le Sajiaj et lord Beresford ramena la petite troupe à Gubat, le 4 février, à & h. 45 du soir, après avoir essuyé, sur une longue partie du parcours, le feu des mahdistes. Sir Charles Wilson rentra directement au quartier général* *'» Rorti. Il fut remplacé par le général Butler, qui devait marcher de Gubat sur Mctcmmeh, s'en emparer et faire sa jonction avec la colonne du général Earle pour prendre Berber, Wolseley modîBa ce plan primitif et donna Tordre de battre en retraite. Le mouvement de recul commença le 13 février. Butler, poursuivi par Tenncmi, parvint le 14 à Abu-Kléat y attendit des chameaux, en repartit le 23, pour Gakdul et rentra
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au quartier g^énéral, à Korti, par petits détachements qui arrivèrent du 7 au 14, ayant perdu tous leurs convois.
Quanta la colonne Earle, qui devait remonter le Nil jusqu'à Berber et tendre la main à Tautre colonne, elle s'était concentrée, le 24 janvier, dans la boucle à Hamdab, près de Meraoui. Le 2 février, le général Earle occupa Birti, vengea la mort du colonel Stewart, en ravageant le territoire des Minassirs, leur livra un furieux et victorieux combat, le 9 février, à Rirbekan et fut tué, ainsi que les colonels Green et Eyre. La colonne, sous les ordres du général Brackenbury, s'apprêtait à marcher sur Abu-Hamet, lorsque, par ordre de lord Wolseley, elle dut rétrograder sur Meraoui et Korti, où elle arriva, le 8 mars.
Toutes les troupes de l'expédition furent alors réunies à Korti. Aux côtés de lord Wolseley figurait, en qualité de Haut-Gommissaire du Gouvernement khédivial et de gouverneur général, le prince Hassan, frère du khédive. Le cabinet de Londres n'eut en vue, en adjoignant le prince Hassan au général en chef, que de gagner la sympathie des populations égyptiennes. Celui-ci offrait d'ailleurs toutes les garanties désirables. Il avait étudié pendant quatre ans à Oxford, qu'il quitta pour faire un stage dans l'armée allemande; il s'était distingué dans la guerre turco-russe et en Âbyssinie; il avait même été, penAant quelques mois, ministre de la guerre, sous le khédivat de son père. Sir Evelyn Baring ne proposa sa nomination qu'après s'être minutieusement assuré de sa soumission aux exigences britanniques, et lord Granville l'approuva, le 12 février 1885, en spécifiant : « Veillez bien à ce que nous ne nous engagions pas à rétablir la souveraineté égyptienne au Soudan (1); » à quoi sir Evelyn Baring répondit : u Le prince Hassan comprend parfaitement que le Gouvernement anglais doit conserver sa liberté if action entière, en ce qui concerne t avenir (2) .
Rentré au Caire, lord Wolseley s'embarqua presque aussitôt pour Souakim, où Osman Digna et le général sir GeraldGraham se livraient de furieux combats. Il y débarqua le 2 mai, inspecta les troupes et laissa dans la place une garnison solide, sous les ordres du général Hudson. La Grande-Bretagne n'eut garde d'abandonner Souakim, tète de ligne du futur chemin de fer de Berber.
Le lundi, 11 mai 1885, — les lundis parlementaires de Gladstone tendaient à devenir aussi célèbres que les samedis du prince
i) V. Blue Book, 1885, lord GranTille à tir Evelyn Baring, 19 février 1885. "^ Ihid., 1885, sir Evelyn Baring à lord Granville, 15 février 1885.
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de Bismarck, — une déclaration officielle fut faîte au nom du cabinet libéral par le marquis de Hartin^on, à la Cbambre de^ communes. Elle se résumait d*un mot : Tabaudon complet et immédiat du Soudan.
La frontière de TÉgypte était reportée à Ouadi-Halfa et à Â ES au an.
Ce fut la dernière page de ce douloureux chapitre dont TAn*- {j^leterre n*a pas à s'enorgueillir*
nfTjFrrvT's"
L^abandon du Soudan ne fut que raboutissement d'un plan longuement préparé par T Angleterre.
Cet abandon eut trois buts : 1* réduire les dépenses de ; rÉgypte et éviter ainsi une intervention européenne ; â* isoler le Soudan de TÉgypte ; 3* permettre à TAngleterre de s'installer à < la place de cette dernière dans ses provinces perdues, et relier, par une succession ininterrompue de territoires britanniques, le Gap au Caire.
En attendant, selon l'expression topique d'un tory, « on lais-^ sait le Soudan cuire dans son jus. »
Dès 1883, le rapport de lord Dufferin, qui n'avait pas été publié en son entier, indiquait la nécessité pour l'Egypte de con» server la baute vallée du Nil, mais d'abandonner les provinces occidentales, méridionales et orientales du Soudan : « Quelques personnes, écrivait le noble lord, sont disposées à conseiller à rÉgypte de se retirer complètement du Soudan et d'abandonner ses autres possessions dans cette région, mais on ne saurait s'attendre à ce qu'elle adhère à une semblable politique. Maîtresse du cours inférieur du Nil, l'Egypte est naturellement disposée à réclamer la domination des contrées situées sur tout le parcours du fleuve, et lorsque l'on considère que ces territoires, convenablement cultivés, sont susceptibles de produire des quantités iné«* puisables de sucre et de coton, nous ne saurions être surpris de ce que l'Egypte soit si peu disposée à les abandonner. 11 serait sage de la part de l'Egypte de renoncer au Darfour et au Kbordofan et de se contenter de maintenir son autorité dans les pro*^ vinces de Khartoum et de Sennaar. »
L'avenir réservait à la conception de lord Dufferin une ampleur que lui-même n'avait osé lui donner. L'Angleterre, par Ouadi*Halfe, Souakim, Berberah, Zeïlah, l'Ouganda et l'Equatoria, tous noms qui évoquent autant de violations du droit des
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gens, allait enserrer le Soudan dans un réseau chaque jour plii^ étroit.
Conformément aux ordres d'évacuation du Gouvernement britannique^ la frontière de FÉg^pte fut reportée, le 15 juin 18«5, entre les deux premières cataractes. Le général sir Francrs Grenfell établit son quartier général à Âssouan et le général Butler occupa Ouadi-Halfa, avec le fort de Kosheh comme avantposte.
C'est à cette époque que ^e répandit dans tout le Soudan la nouvelle de la mort du Mahdi, Mohammed-Ahmed mourut le 14 juin 1885 — non, comme on la dit, empoisonné par une Judith venge re&sej — mais terrassé par le typhus^ sur son angavfh, comme le plus humble de ses séides* II avait, à maintes reprises, exprimé la volonté d*avoir pour successeur le khalife Abd allait et Tavûit formellement désigné, avant de mourir, au choix de ^u partisans f dans une proclamation qui se terminait par ces mots : d Croyez en Abdullah et exécutez ses ordres. Ne doutez jamais de ce qu'il vous dit; a document très important dans Thistoire du mahdisme, véritable acte d'investiture (1).
Slatin, qui a vécu onze ans â ses côtés» a dépeint le khalife comme un homme grand, svelte, élancé, puissant» fort, les yeux noirs, le nez droit, la bouche finement def^sinée, magnifique cavalier, toujours vêtu d'une longue rohe de coton blanc, sur laquelle étaient cousus des morceaux d'étoffe de couleurs vives, chaussé de babouches jaunes» coiffé d'un bonnet de soie bariolé^ entouré d'un turhan blanc (2) . Abdullah était un des plus heau^ types arabes de la tribu nomade Taacha, qui vit sur le Darfour et le Ouadalî. On a prétendu qu'il avait été, dans son enfance, esclave de Zuhehr pacha. Cette assertion n'a jamais été prouvée Elle n*est pas vraisemblable. Son père, Mohammed, était \mmédecin, mi-sorcier, plus sorcier que médecin, plus charktnn que sorcier. Il cumulait cette profession avec celle de commcntateur du Coran et avait ainsi acquis quelque aisance. Il jouissait d'un grand ascendant sur rcs compatriotes. Nulle part, les nou* velles ne se transmettent avec plus de rapidité qu'eu Afrique. O'i parlait beaucoup, en 1873, d'un certain Mohammed- Ahmed, célèbre par son austérité et ses prédications. AhduUali, frappé àe cette renommée, traversa le Khordofan et résolut de consulter le marabout, Mohammed-Ahmed n'était pas i\ File d'Abba. *** retraite habituelle; il accompHssuil un jjclerinîigc à Musseiemich^
^IJ V. DlcnKAÂisr, Le khalife Abdullah (Revus dc$ Deux Mondeê^ 1« jtiitlet i^)* (î) V. Si,iTm, Feucr und Sr.kwert im Sudan^ lÀintx^^^ 1S96; traduction aoglaiw. fir^ and tword in Sudmt, Londoo, tS96. (le feu et te fer au Soudan J
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sur le Nil bleu et édifiait un tombeau a Tun de ses maîtres. G'et^t là que 8e rendit AbduUah. Le futur Mahdi Taccueillit avec ég[ard8, le mit en rapport avec son plus fidèle disciple, Ali, et feignit de Toublier. Une nuit que le néophyte était malade, il entra dans sa case, lui présenta une écuelle de médiba (1) et lui dit : tt Bois et sois guéri. » AbduUah guérit et ne douta plus. Il avait alors trente-cinq ans. Peu à peu, Mohammed- Ahmed le prit pour confident, Texhorta à abandonner ses richesses et se^ femmes, pour prêcher la sainte parole, lui fit part de ses ambitions et de ses espérances et, finalement, lui promit qu*il serait le premier après Tenvoyé de Dieu. Et, en effet, lorsqu'il se proclama Mahdi en 1881, il nomma AbduUah khaUfe. Mohammed- Ahmed n'eut jamais à regretter son choix. AbduUah, par sa fermeté, maintint sous sa dépendance les immenses territoires qui s'étendent de Dongola jusqu'au delà du lac Nô, sur le Haut-Nil, et du Darfour à TAtbara.
On possède de nombreux renseignements sur son compte. Wingate est — comme toujours — menreiUeusement documenté sur sa personne. Le père Ohrwalder a été pendant dix ans son prisonnier (2). Le commerçant aUemand Charles Neufeld Ta approché dans les mêmes circonstances. De nombreux cheikhs ont fourni sur lui, depuis 1898, des détails curieux; mais c'e&t généralement à Slatin qu'on s'adresse pour le bien connaître. H est évident que Slatin est plus compétent que quiconque sur ce point, mais l'impartialité n'est pas sa qualité dominante et la mésestime qui s'attache à son nom, nous oblige à n'accepter qu'avec la plus grande circonspection, ses affirmations bien souvent contradictoires (3) . Il représente le khalife tantôt comme
(i) Breorage composé d'eau , de beurre et de farine.
V. Josef Ohawalder, Au/stand und Reich des Mahdi im Sudan und meute lehnjaehrige Gefan<ienschaft dortselbtty Innsbruck, 1892, trad. anglaise, Ten yearw capiivitY in the Mahdi* t camp, London, 1892.
(5) On ne saurait trop se mettre en garde contre les appréciations tendancieuses de Slatin dans son ouvrage Le feu et le fer au Soudan, L'Autrichien von Slatin Pasch» a luccessivement trahi tous ceux qui ont eu l'imprudence de se fier à lui. Il était arrivé à Rhartoum en 1879, au mois de janvier et avait été nommé mudir de Dara, puiji, gouverneur du Darfour. Il fit sa soumission au Mahdi à la fin de 1882 ei provoqua celle des mudirs du Darfour, en leur ordonnant de se rendre. Il accompagna Mohammed-Ahmed à El Rahad, en juin 1884, dans le Rhordofan et se convertit a l'islamisme. Esclave du khalife, il le trahit comme il avait trahi le khédive et devint un des agents les plus précieux de V Intelligence Department. Grâce à ses rapports avec lea officiers de ce service, il put s'échapper du camp du khalife et arriva à Assouan, le 16 mars 1895. Il fut aussitôt récompensé de ses peines, nommé pacha^ promu au grade de colonel et prit rang parmi les officiers du itaff. C'est à celle époque qu'il publia son livre, revu et corrigé par l'état-major britannique. Gordon avait de lui une très triste opinion, qui est demeurée celle de toutes les personnalité* au courant des affaires du Soudan.
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un bon bourgeois, ta niât comme un sauvage féroce, barbare, vaniteux, hypocrite, débauché» cruel, ayant une prédilection pour la cravache d'hippopotame. II ne faut pas oublier que Slatin, après avoir fait sa soumission au Mahdi et provoqué celles des mudirs du DarFour, avait été remis par le Mahdi à Abdullah, avec ordre de le bien traiter, mais de le sun^eiller strictement. Celui-ci le réduisit à Tétat de boab (1) et de sais (2), et le punit, comme il savait punir, lorsque son service laissa à désirer. La vanité et l'échiné deSlatin souffrirent de ce traitement nouveau. Il cumula bientôt ses fonctions avec celles d'interprète et fut chargé d'écrire à son u oncle n [S) Gordon^ au nom du Mahdi. En échange de sa soumission, on eût accordé au héros de Khartoum la vie sauve, 51atin qui n'avait pas trouvé dans sa trahison les compensations espérées, ajouta à la lettre un posi-scriptum et demanda à son « oncle » de lui fixer un rendez-vous et de lui faciliter les moyens de le rejoindre dans Khartoum (4). Gordon, soit qu'il crût à un piège de Slatin, — la chose était vraisemblable, — soit qu'il fût peu fier d'un pareil neveu, ne lui répondit pas, mais la ruse fut découverte. Slatin mis aux fers, la tête et les pieds pris dans des anneaux, resta huit mois dans cette position, n'ayant pour toute nourriture que quelques grains de dourah que lui donnaient ses gardiens. On comprend, dès lors, qu'il ne se montre pas très tendre pour Abdullah.
Ce qui caractérisait le khalife, c'était un esprit actif et subtil et une haine profonde pour les Turcs, le Sultan et le klièdive ft qui est un Turc ^ , disait-il souvent. Il fit déporter à Redjaf. sur le Nil blanc, un courtisan trop zélé qui le compara imprudemment à Ismalil ! Comme presque tous les Arabes, il avail un sentiment très vif de la famille. Son harem compreuait quatre cents fommes et quatre épouses légitimes, — on sait que* dans les mœurs orientales, les femmes de harem ne sont à proprement parler que des esclaves de luxe, — mais il reportait toute son affection sur son épouse en titre, Sara, une Taacha comme lui, la compagne des premières années, la mère de son fils préféré, Etman, né, croit-on, en 1874, Il témoignait le plu^ vif attachement à ses enfants été ses parents, à son frère Yacoub, en particulier, à qui il confia le rôle qu'il avait tenu lui-même
(IJ Portier,
fS) Coureur» qui pi^cèflent leur maître dsDV le» rue» dw villes. Çà\ Par un de ce» rapp roche menU familier» aux pupnlatiuDi indigénei^ SlatiA était coosidéré cDcime le neveu de Gordon. Le Mahdi ne lui partait jamaJi que de *on
H unck M .
(4) V. Journal de GûiviKin, a p pend. lettre» L cl 0, lettre» de Slatin tey au gàiéral Gordon, écrîle» l'une eu &an<;ai», let deux autre» en allemand.
SITUATION DU SOUDAN A LA MORT DU MAHDI
auparavant auprès du Mahdi. Il nomma ses cousins commandants en chef de Dongola, Berber, Gallabat, Gedaref, etc. Son ambition était de créer au Soudan une dynastie semblable à celle des sultans de T Afrique centrale. Il habitait Omdurman, cette ville brûlante, aride, dénudée, triste, fiévreusement édifiée en face de Khartoum, dont les jardins exquis restaient déserts et abandonnés. Il ne faudrait pas croire, néanmoins, qu'Abdullah fût un modèle d'endurance et de douceur. Il combattit souvent les mesures de clémence du Mahdi. La haute position à laquelle il fut appelé lui suscita de nombreux envieux dont il se vengea cruellement, lorsqu'il découvrit leurs intrigues et leurs complots. Point n'est besoin d'aller en Afrique pour assister à ce spectacle.
Abdullah n'eut d'autre but politique que de maintenir son autorité sur les territoires qu'il avait soumis. Ses expéditions se bornèrent à des razzias. Jamais il ne songea à envahir l'Egypte. C'est là une pure légende anglaise créée, de toutes pièces, par l'Angleterre, pour justifier son occupation de la vallée du Nil. Ces projets de conquêtes, ces plans d'invasion n'ont jamais existé que dans le cartons du Foreign Office. Ils en sortirent régulièrement toutes les fois qu'une rumeur quelconque fit craindre au Gouvernement de la reine une question embarrassante des Puissances. Cette fable du péril mahdiste dura longtemps : il n'est pas absolument certain qu'elle soit terminée.
La situation du Soudan, à la mort du Mahdi, ne permettait guère à Abdullah de concevoir d'aussi larges desseins. Les environs de Souakim, le Sennaar, le Darfour, le Khordoian, le Bahrel-Ghazal avaient vu se soulever les anti-mahdistes, et l'Equatoria résistait victorieusement, grâce à Emin. Ce que les Anglais appellent pompeusement les deux invasions mahdistesde 1885 et 1889, ne Âirent que des combats livrés par des bandes aux abois, nomades par nature et forcées de se déplacer pour vivre sur un autre pays, quand celui qu'elles avaient occupé pendant un certain temps manquait de ressources suffisantes. Ainsi s'expliquent les combats dont le Dongola fut le théâtre à la fin de 1885. L'émir de la région était Wad-en-Njumi. Il divisa ses forces en trois colonnes. La première, sous les ordres d'Abd-el-Medjid, attaqua Ambigol qui n'était défendu que par trente Egyptiens, investit le fort de Kosheh, le 12 décembre 1885, et s'installa à Ginnis. Le 30 décembre, le général Butler la mit en fuite et les généraux Stephenson et Grenfell s'installèrent à Kosheh. Les Égyptiens perdirent, en tout, sept hommes. Ce fut cette victoire de Ginnis que le correspondant du Times^ le seul jour-
33* l'empire ottoman, LE SOUDAN ET L'EUROPE
naliste admis à suivre les opérations^ célébra dans des dépêches sensationnelles comme un triomphe. Dans le courant de mai 18^6, Témir Mohammed»el-Kheir, qui était, lui i^iussij sons les ordres de Wad-en-Njumi, fit détruire la voie ferrée au nord d'Ambigol, Nur-el-Kanzi et Mohnmmed-Hashim s'avancèrent jusqu'à Sarras, entre Ambigolet Halfa, et s'établirent à Gemaï. Quelques bandes poussèrent jusqu'à Abka, à huit milles de Halfa. Le colonel Chermside les mil de nouveau en fuite, répara la voie ferrée et se retira. Jusqu'au mois d'avril Î887, le pays fut complètement tranquille, A cette date, un petit détachement mahdiste, sousle? ordres deNur-el-Kanzi, ré occupa Sarras et apparut devant Gemaï. Le colonel Chermside tua Nur-el-Kanzi, chassa les Arabes et rentra à H alfa, ayant perdu vingt et un Égyptiens. Le 27 sep* tembrCj les mahdistes reprirent Sarras sans être inquiétés. Lh En de 1887 et le commencement de 1888 ne furent signalés par aucun événement important. Le Gouvernement installa des postes militaires le long de la ligne frontière^ et, le 16 avril I8B8. le territoire compris entre Assouan et Halfa fut érigé en com* mtindement militaire sous les ordres du colonel Wodehouse. Le 19 juillet^ un détachement mahdiste jeta la panique dans un villoge, aux portes de Halfa. Le âd août, un autre détachement pénétra, à la faveur de la nuit^ dans le poste fortifié de Khar- Mussa ; cinquante Égyptiens et cent Soudanais du 13* bataillon les en chassèrent et le calme reprit de nouveau jusqu'à lété 1889.
Il appert de ce résumé que ces batailles rangées, ces corps à corps terribles, n*étaient pas des escarmouches d'avant-postes, des razzias et dea pillages sur des territoires privés d*admioistration par F Angleterre elle-même. En passant par le prisme trompeur du Foreipi Of-ficc les bandes de Wad-en-Njumi devenaient de véritables armées! Njumi était ce terrible émir qui — disait-on — avait brûlé sa maison è Omdurman et juré sur ses cendres de ne rentrer dans la ville sainte qu'après avoir conquis TÉgypte (1). 11 est â croire que Njumi n'était guère pressé de faire reconstruire sa maison, car, enfermé depuis 1886, dans Dongola, le chef-lieu de la province que lui avait confiée le khalife, il n'en sortit que le 15 juillet 1888* non pour partir à la conquête du Delta, mais pour rejoindre le khalife k Omdurman. Il revint à Dongola, le 15 septembre. Depuis de longs mois, ses bandes dévastaient la région.
(l) V. Wemtworth HcYStie, The muking of modern Egyfî and tke story of ihf Soudan j p. Î4.
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LA LEGENDE DES INVASIONS MAHDISTES
Or, le mahdisme qui avait été, à Torigine, une aspiration vers un idéal de justice, après avoir tourné au fanatisme, était devenu l'école du pillag[e. L'absence de toute autorité au Soudan en avait fait le paradis du désordre. Si les émirs n'avaient pas laissé leurs partisans piller à leur aise, ils eussent été immédiatement abandonnés ou débordés. Les environs de Dongola, sur les rives du Nil, présentaient des ressources nombreuses, mais non inépuisables et lorsque les bandes de Njumi n'y trouvèrent plus leur suffisance, il fallut bien song^er à chang^er de place, tel un troupeau ayant brouté, jusqu'aux racines, un immense pâturage. Le Nil, à cette hauteur, coule entre deux déserts, à Touest, celui de Libye, à Test, celui de Nubie ou de Korosko. Il n'y avait donc qu'une seule issue : le nord. Précédée de ce qu'on a appelé à Londres « l'armée mahdiste » , une longue caravane d'affamés, de femmes, d'enfants, de malades, commença son mouvement d'émigration. Le 15 avril 1889^ elle arriva à Sarras, le 9 mai, à Serra, qu'elle tenta de piller; 150 Égyptiens la dispersèrent. Des escarmouches se produisirent, le 3 juin, à Abu-Sir; le 9, aux puits de Murât; le 13, à Agustol. Njumi, arrêté dans sa marche par les anti-mahdistes du Dongola, arriva à Sarras, le 19, et se dirigea sur Argin, le l*' juillet. Le 2, le g^énéral Wodehouse se porta à sa rencontre et lui infligea des pertes sérieuses.
Les mahdistes ne pouvaient plus ni avancer ni reculer. Derrière eux, la famine ; devant eux, l'ennemi, ses canons et ses AisiJs à tir rapide. \j' Intelligence Department savait qu'ils se trouvaient dans une situation pitoyable (m a sorry plight). m Ils mangeaient leurs chameaux, leurs chevaux, leurs ânes. Le nombre des morts était effroyable. Une quantité d'individus affamés (in state of starvation) venaient demander grâce dans les camps égyptiens (1) . » L'occasion était éminemment propice pour écraser sans danger ces redoutables adversaires. L'Angleterre, qui avait déjà élaboré son plan de conquête du Soudan, ne la laissa pas échapper.
Le 5 juillet 1889, le sirdar, sir F. Grenfell, quitta, en toute hâte, le Caire, avec son état-major. Une brigade anglaise le sui-
(1) V. major F. K. Wingatk, Mahdism and the Egyptian Sudan, London, Macmillaii, édit., 1891. Cet ouvrage constitae Tenseinble le plus complet des évënemenis politiques et militaires du Soudan, de cette époque. Wingate a été chef de \ Intelligence Department. Il a donc présenté les faits sous des dehors très favorables aux idées de son Gouvernement; mais sa connaissance approfondie du Soudan, les documents officiels qu'il eut à sa disposition, le rôle prépondérant qu'il a joué dans ces affaires, font de son livre un monument capital.
vait. Elle arriva quand tout fut terminé et les Égyptiens, seuls, soutinrent le choc. Le point de concentration était Assouan.
Dès son arrivée, Grcnfell, honteux cravoir à mitrailler cetlje foule misérable, écrivit, le 16 juillet, à Njumi et lui conseilla de se rendre : si Des milliers et des milliers d'Anglais et d Ég^i)tiens me suivent. Mon intention était de vous détruire, mais vos troupes forment une horde si pitoyable et si navrante, mouranl de faim et de soif, que, ne voulant la mortni des femmes, ni dejs enfants qui vous accompagnent, je vous invite à vous rendre el vous promets la vie sauve (1). i* Le lendemain, Njumi lui répondit, après avoir consulté ses émirs, qu'il ne se rendrait jamais. Le 29 juillet» Grenfell se mit en marche et concentra son armée à Toski (2). Le 3 août, la bataille commença. Njumi fut tué; le» pertes des mahdistes furent considérables; les désertions, plu^ nombreuses encore. L'armée égyptienne ne laissa que 25 morU sur le terrain. Le l> août 1889, elle se disloqua*
Toski fut la nécropole des mahdistes- « Leur chef le plus brave et le plus fanatique, celui qui avait massacré Hicks et prie Khartoum, était mort (3). « La route de Dongola et d'Omdurman était libre; T Egypte sauvée ! L'Angleterre allait, enfin, pouvoir Bouger un peu a elle-même.
1889 est une date capitale dans T histoire du Soudan. La politique de TAngleterre qui s'est manifestée pour la première fois, lors de Texpédition de Hicks (4) et de la mission de Gordon (5), apparaît au grand jour. Trois mots synthétisent la politique britannique, à partir de cette époque : Ouadi-Halfa, Souakim, Equatoria, De ces trois points, c'est-à-dire du nord, de Test et du sud, elle fera convcrfjer tous ses efforts vers Khartoum. Si les circonstances rcmpêchérent de réaliser intégralement ce plan originel, si, en particulier, les expéditions du sud demeurèrent impuissantes, elle fit tout pour Texécuter, Le r^ord était entre ses mains, depuis qu'elle avait jugé à propos d'agir, u Une véritable résurrection commerciale, due à labsolue sécurité et à la tranquillité complote du pays " , s'y était opérée (G). Le Sud, TEquatoria, l'Ouganda et hi région des
(i) V. major F. H. WisoifE, ^p. cU.
(2) V. pour la baUiJl« de To«ài cl la mort dramatique de Njumi, le téé% ds "Wingate,
(Z) V. WKîTTWOTtTH HuYsnE, «^. eiV. , p. Ï6.
(k) V Picard, Hf^ttUtiont sur U prochaine campagne de l'Angleterre au. Soué^»* Ledaire, 18flV, p. 19
(6) V. Journal i\c Gordon, 18 novembre 1885, i». 303.
^ ^ V. le» Daily ^pwi^ l" mar« ISOi, inten^icw 4e air Alfred Hilner à ion rfiipwr d'uDC tournée d'inspection dam Ja. Uaute-É^pUi«
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Lacs étaient en son pouvoir depuis Tenlèvement d'Emin ; TEst et la rég[ion de Souakim n'offraient plus guère de résistance. Il n'y avait qu'à marcher de Tavant.
Il convient toutefois, avant de procéder à Tétude juridique des Conventions qui intervinrent, dans la suite, avec les Puissances intéressées, d'exposer sommairement la situation des autres parties du Soudan depuis la mort du Mahdi. Cette analyse est indispensable à la compréhension des faits et de la thèse que nous soutenons.
La mort de Mohammed-Ahmed suscita des rébellions dans tout le Soudan, à Souakim, dans le Sennaar, le Darfour, le Khordofen, le Bahr-el-6hazal, etc... La lutte alla sans cesse croissant, jusqu'au jour où l'autorité du khalife ne dépassa guère la périphérie d'Omdurman (1).
Le Darfour et le Khordofan furent, à partir de 1885, le théâtre d'une action mahdiste connexe. Pendant l'absence de l'émir Mahmed Abd-el-Kader qui avait quitté El Obéid pour aller prêter serment de fidélité au khalife à Omdurman, len anciens réguliers égyptiens qui constituaient le gros de ses troupes, s'étaient révoltés, avaient mis à sac El Obéid et marché sur Djebel-en-Nima. C'est là que les rencontra, le 20 décembre 1885, Mahmed Abd-el-Kader, revenu en toute hâte. Il fut tué et ses troupes dispersées. Des renforts, commandés par Abu- Angar, furent immédiatement dirigés contre les rebelles. Abu- Angar, après de nombreux combats, finit par l'emporter et les prisonniers furent envoyés en esclavage à Omdurman. Zogal, dont l'autorité portait ombrage au khalife, fut expédié également à Omdurman, et Abu-Angar s'installa à El Obéid qu'il ne quitta qu'à la fin de 1886, pour rejoindre son maître. 11 laissa le pays, toujours en état de révolte, sous les ordres d'Osman Wad-Adam. Osman dut, dès les premiers mois de 1887, courir au secours de Raramallah et de l'émir Ketembur menacés pnr le sultan Youssouf, partisan de Zogal. Le 27 décembre, Yous^ souf fut battu; le 8 janvier, son armée fut anéantie à Wad- Baïra et lui-même périt assassiné dans le Djebel Marra. Osman- Wad-Adam entra à El Fâcher. Mais, sous le couvert d'un mouvement religieux, il allait voir se dresser devant lui les tribus les plus puissantes du Darfour et du Borkou. Le sultan du Borkou ne voyait pas, sans appréhension, se développer T influence d'Osman. Il résolut de le combattre et demanda l'investiture au Senoussi. Le Senoussi, nous l'avons montré, était hos-
(1) V. le Père OBiiWàLDRR« op. cit.
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tile au Mahdi. 11 devait Tétre encore davantage au khalife, beaucoup pluâ sanfjuinaîre que son ancien maître, il se déclara cependant opposé à une action offensive. Sa réponse n empêcha pas la révolte de s'étendre. Un cheikh darfburten du Dar^Massalit (1) se mit à la tète des insurgés, battît l'armée d'Osman à Kabkabteh (mai 1B88), mais, en route vers El Fâcher, il mourut du typhus. Son sucesseur, Fakî-Adam, livra à Oaman un combat terrible , sous les murs d'Ël Fâcher (18&9). Les rebelles furent taillés en pièces et une paix relative succéda â cette ère de troubles. Le khalife nomma Osman-Wad-Adam émîr du Darfour et du Khordofan, avec la défense absolue d'entreprendre des hostilités contre les tribus de l'ouest. L'autorité du khalife s'étendait alors jusqu'au Borkou, au Ouadaï et au Ba^hirmi* C'est ce qu'on a appelé pompeusement ^ TEmpire du Mahdi if ,
En Ëquatoria, Témir Karamallah marcha sur Amadi dont il s'empara, le 25 février 1SS5. Le 3 avril, il écrivit à Emia de se rendre, sous peine de le voir apparaître sous les murs de Lado (2) , Emin se replia sur Gondokoro. Gasati resta â Lado, avec une importante garnisou égyptienne décidée à ta résistance. Devant l'attitude hostile des populations, Karamallah dut évacuer Amadi et Macraca et se retirer dans le Bahr-el-GhaztiL Emin descendit alors à DuRlé et arriva à Ouadelaï, le 1 0 juillet 1 885. 11 envoya des reconnaissances jusqu'à Fachoda. Le 2*1 février 188G, il reçut une lettre de Nubar pacha, Tinformant que le Gouvernement égyptien avait décidé d'évacuer le Soudan, mais le laissait libre de quitter sa province ou de rester à son poste. Sauf quelques querelles locales, TEquatona était tranquille ; Emin resta. Il était en communication avec r Ouganda par Kabba Béga et avec TOunyoro par les docteurs Jimker et Vita Hassan qui l'avaient quitté pour gagner cette région, le ^janvier 1886,
Dans le Soudan oriental, la mort du Mahdi occasionna de graves désordres qui donnèrent naissance à une action compliquée à laquelle prirent part les Anglais, les Italiens, les Abyssins, les Arabes anti-mahdistes et les mahdîstes sous les ordres d'Osman Digna (3), Massaouah, évacué par la garai-
[1) V, )m c&rter n' 27 fEÏ Fâcher) du fterricc ^ogr^phique de l'arméA, reTÎ^ée ei compléta ea 1895.
(S) V. CiA4Ti, /Jiv annéet tn Equaloria^ retour avec Emin pttchA^ Pariw» 18ÏH. Firmin-Didot, éâh.y cbap. x^ii^ p. 13Ô. Coniulter cet ouvrage poiir le4 évéoenieiiti de cette époque dont Caiali a été le téuioin oculaire.
(â) Osnian-ALi, sumommé Dîgni ou le barbu (de dikn^ barbe), était ué à Sonakiiu. veri 1836. Lea plan étraugei Tcnion* ont été don&éet lur le« aHgine* de ce béro*
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son égyptienne, était alors occupé par les Italiens, qui purent entrer, en 1885, en communication avec la garnison de Ka^sala, Celles de Galabat et de Géra furent évacuées sur Massuouah, tandis que les généraux anglais sir Gerald Graham et Hudson battirent les mahdistes à Hashin (20 mars 1885), Tofrîk (22 mars) , TamaY (8 avril) (que les Anglais célèbrent comme une grande victoire à cause de la prise du camp d'Osman Digna), Thakul (6 mai) et rentrèrent à Souakim. Le 15 juin, les troupes de Kassala firent une sortie désespérée et tuèrent un grand nombre de mahdistes.
Les mahdistes, arrêtés de tous côtés ne pouvaient se livrer au pillage et commençaient à manquer de vivres. Des dissensions se produisirent. Les assiégeants de Kassata se divisèrent en deux camps hostiles. Les révoltés, sous les ordres de 1 émir WadHushi, défirent les loyalistes, proposèrent aux assiéfjés de Kassala une trêve de six mois qui fut acceptée, car la ville était à la veille de se rendre, et foccupèrent, le 30 juillet I88o, Furieux, Osman Digna se dirigeait sur Kassala, lorsqu'il apprit la marche en avant du Ras Alula A la tète de 10,000 hommes. Il se retrancha à Rufit. Le 22 septembre, les deux armées s*y livrèrent un combat terrible, funeste à Osman Digna. Tandis qu 'Alula se repliait sur Asmara, il accourut à Kassala, s'en empara, fit exécuter le mudir et les notables, partagea les habitants et les troupes en divers groupes qui rejoi finirent les émirs mahdistes et se retrouva, de nouveau, maître du 8oudan oriental qui demeura la partie la plus troublée de F Km pire du khalife.
Sur Tordre d'AbduUah, Osman Digna mit le siège devant Souakim. Le gouverneur Watson, officier du génie, se borna à assurer la défense de la ville et, pour le reste, s'en remit à une politique très habile, qui eut un plein succès, il fit comprendre aux indigènes que les hostilités n'avaient jamais profité à per-
qaasi légendaire des euerres du désert soudanaii. Od raeontir qlleuiaod q été jut(ju'à en faire un Normand, natif de Rouen, nommé Alphonse Nïsbcl ou Georges Vinet qui aurait été adopté par un marchand d'esclavcii mutulnisn, Oim^n Di^a, second mari de sa mère, lequel lui aurait donné son nom, Cft état civil est faniaisîtie. Osman Digna n'était pas de pure race arabe. Son grand-père^ d'oHgine turque^ avait épousé une femme de la tribu Hadendowa et faisait la Irai le. Comin« ton gmiiil-père et «on père, Osman Digna devint marchand d'esclaves et cxen^a ion commerce à Khurlouni, à Berber et à Souakim. Ruiné par la suppression de Ja traite, condamné h la bastonnade par le Gouvernement égyptien, il aida de lout ion pouvoir le Matidi^ avec qui il s'était rencontré à Berber, à soulever le Soudan oriental. 1« cheikh Tather^ de Souakim, qui avait la réputation d'un saint et jouiisail d'un {rrand ascendant morat «ur la population, reçut l'investiture du Mahdi, et OBriian Di^na fut churgé dei opérations militaires. On sait avec quel succès il s'acquitta de celle mission. Son nom penonuihe rhistoire du mahdisme aans le Soudan onentaL
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sonne, sinon i quelques personnages sans scrupules^ el qu'elle* appauvrissaient le pays. Le Gouvernement était décidé à dompter rinsurrection par la force, mais, si Tordre renaissait, il rouvrirait immédiatement le marché de Souakim. La lactique de Watsou eut un plein succès. Il reçut des offres de paix de^^ tribus les plus puissanteis, les Amarars, les Beni-Amers, tes Aschrafi^, les Ababs, etc, auxquels il répondit qu'avant d^obtenir la paix^ ils devaient la mériter. Deux cents Amarars demandèrent à aller attaquer le port de Schinab, par lequel Osman Digna recevait des approvisionnements et des munitions. Une série de rencontres se produisirent, à la suite desquelles Watson rendit aux Amarars le droit de commercer avec Souakim, Un marché fut ouvert à Bagrhat, tandis que les salines de Rowayeh, réexploitées ^ fournirent à cette tribu une denrée de première nécessité. Les anti-mahdistes, dont le nombre allait çrossi.^sant, se tournèrent alors contre Osman Dipna, fortifié dans Tamaï, et le harcelèrent sans cesse. Le 13 avril 1886j Osman informa ses partisans qu'il était mandé à Omdurmau par le khalife et qu'il se trouvait dans T obligation de passer le commandement à ses lieutenants. L'absence du vieux chef se fit bientôt sentir. Le 7 octobre 1886, les anti-mahdistes s'emparèrent de Tamaï ; dixsept canons et une grande quantité de munitions tombèrent entre leurs mains. Le colonel Kitchener recueillit ainsi les fruiliv de la politique de Watson, auquel il succéda, sans avoir eu ù risquer la vie d'un soldat anglais. Le littoral de la mer Rouge était pacifié, la route de Tokar ouverte. Enivrés par leur;^ victoires, les Amarars et a les tribus amies du Soudan » , selon l'expression de lord Salisbury, résolurent d'attaquer Tokar ; elles furent repoussées, le 8 décembre 1887. Elles le furent de nouveau, le 17 janvier 1888, par les troupes qu'Osman Digna avait envoyées d'Uandub à leur rencontre. Ce fut ce moment que choisit Kitchener pour tenter un coup d'audace. Apprenant qu'Oamau Digna n'était resté à Handub qu'avec quelques partisans, il marcha sur cette ville, s'empara du camp d'Osman Digna, mais non de sa personne, car il avait pu fuir à temps, el quand les Égyptiens de Kitchener qui s'étaient lancés à sa poursuite revinrent sur Handub, le camp avait été repris par les mahdiste». La retraite menaçait d'être coupée. Il fallut livrer des combats. Kitchener, blessé, rentra, à marches forcées, à Souakim, puis au Caire, passant le commandement au colonel Holled Smith. Osman Digna se décida alors à assiéger Souakim. Le 3 mars 1888, une première tentative échoua. Le 1" sei»tembre, il bombarda la ville. Holled Smith télégraphia au Caire
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et demanda des renforts. Le 7 décembre, le général sir Francis GrenfeU et le colonel Kitchener arrivèrent avec 750 soldats anglais et 4,000 Egyptiens. Le Racer et le Startling étaient en rade. Le 20 décembre 1888, la bataille commença, A six heures du matin. Les Arabes furent écrasés et laissèrent un grand nombre de morts sur le terrain. C'est le combat que les Anglais appellent la bataille de Gemaizeh. Le 4 janvier 1889, sir Francis GrenfeU regagna le Caire avec les troupes anglaises, laissant le commandement en chef au colonel Kitchener et le gouvernement général au colonel HoUed Smith. Le 27 juin 1889, Holled Smith mit en déroute les mahdistes qui avaient occupé Halaib. Il y eut, un peu partout dans la région, des escarmouches sans grande importance, Osman Digna se borna, en 1890, à razzier les environs de Souakim. Dans les premiers jours de janvier 1891, il alla lever des taxes dans le pays de Habab. Holled Smith profita de son absence, délogea les mahdistes de Handub, le 27 janvier, les battit, le 31 , à Darrur, le T' février, à Raweiya, fit enlever, le 2, la place de TamaY par les antimahdistes, s'empara de Trinkitat, le 11, occupa les puits d'El Teb, le 16, et, ayant appris la présence d'Osman Digna, entre Afefit et Tokar, à la tète de troupes épuisées, marcha sur Afafit, puis, sur Tokar, où il entra le jour du septième anniversaire de sa chute. Osman Digna, dont le camp avait été pris, s'enfuit avec quelques fidèles à Kassala. Les tribus de la région de Souakim demandèrent Fappui du Gouvernement ; le 23 février, le sirdar sir Fr. GrenfeU reçut leur serment de loyalisme et retourna au Caire, le 9 mars. La victoire d'Afefit et l'occupation de Tokar furent l'anéantissement du mahdisme dans le district de Souakim (1) , le « turning-point of the whole drama v (2) la mainmise de l'Angleterre sur le Soudan oriental.
J'ai devancé Intentionnellement les événements de quelques mois, afin d'en finir, une fois pour toutes, avec le récit des opérations. Mais, entre temps, on s'était préoccupé, à Londres, de ces combats continuels auxquels prenaient part, en certaines occasions, les troupes anglaises. La question fut portée à la Chambre des communes, dans les premiers jours de décembre 1888, par l'un des derniers représentants de l'école du principe de non-intervention pratiqué par Cobden, M. John Morley. Il adjura le Gouvernement de ne pas se laisser entraîner à entreprendre une campagne dont les complications étaient impos-
Si
i) WEirrWORTU HDT8HE, Op. Cit., p. S7.
2; V. G. W. Steetew», Whith Kitchener to Khartum, p. 7.
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sibles à prévoir et d'abandomier immédiatement Souakim. Un conservateur qui avait laissé aux Indes la réputation d'un admi* nistrateur de talent, sir Lewis Pelly, appuya John Morley. Sir James Fergusson, Foreign Stcretary^ leur répondit qu'il ne s agissait que d'une défensive sérieuse, que le Gouvernement ne pro* jetait pas de conquêtes, mais qu'il se refusait à admettre Tidée d'une évacuation, ajoutant que la situation du Trésor égyptien lui permettait de subvenir à ces dépenses, car, par surcroit, c'était le Gouvernement khédivial qui payait les frais des conquêtes britanniques. La Chambre des communes paraissait indécise, M. Stanhope, War Secreiary^ invoqua alors Tar^ument suprême et déclara que Thonneur de T Angleterre était engagré- Lord Randolph Churchill soutint de sa verve caustique la thèse de John Morley. Le silence glacial des conservateurs lui prouva qu'ils ne se solidariseraient pas avec lui. Il n'en eut cure et continua , — on sait le bri o extraord inaire qu' il a pportait dans les discussions,— ses attaques contrôle cabinet. Son attitude était conforme à son passé. Sous le ministère Gladstone de IBBO à 1885, il avait combattu ardemment la politique égyptienne du Gouvernement libéral. Il avait protesté contre le sacrifice de tant de vies hu-maines et de tant de millionif engloutis dans les sables brûlants du désert» 11 était donc juste qu'il s'élevât contre les projeta du cabinet Sahsbury, qui, sous prétexte de fortifier Souakim, méditait la conquête du Soudan oriental. M* Smith, premier lord de la Trésorerie^ chargé de lui répondre, affirma que ie Gouvernement ne faisait que se conformer à la politique indiquée par le Parlement; 136 voix contre 101 approuvèrent les déclarations du Gouvernement, La majorité ^ bien que peu considérable, était suffisante pour lui permettre de marcher de l'avant.
Le Soudan, en effet, était cuii à point. Il fallait le découper de telle façon que la Grande-Bretagne se taillât la part du lion et ne laissât aux autres que des débris sans importance. C'est vers 1889 que s'opéra ce changement d'attitude, et nous allons voir s'asseoir successivement à la table de TAnfrleterre dc^ hôtes de marque, Tïtalie, TAbyssinie, l'État Indépendant, l'Ailemagne, tandis que, tenue à l'écart, la France hésitera sur la conduite à tenir et ne se décidera qu'tui peu tard à pénétrer dans la salle du festin.., par une porte dérobée.
Il convenait, avant tout, d'effacer les derniers vestiges de la suprématie égyptienne sur le iSondan.
L'enlèvement d'Emin fut le premier chapitre de cette politique nouvelle.
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Emin pacha s'appelait, de son vrai nom, Edouard Schnitzler. Il était né, le 28 mai 1840, à Oppeln, dans la Silésie prussienne, de parents israélites. Sa mère, devenue veuve, se remaria, eu 1846, avec un chrétien et se convertit ainsi que son fils, qui fut baptisé et instruit dans la religion évangélique. Élevé au gymnase catholique de Neisse, Emin fit ses études de médecine, et de sciences naturelles aux universités de Breslau, Berlin et Kœnigsberg, où il fut reçu docteur en médecine, en 1864. Il entra, en cette qualité, au service du Sultan et servit en Arménie, en Syrie et en Arabie, sous les ordres dlsmaïl Hakki pacha, qu'il ne quitta qu'à sa mort. Il revint alors à Neisse, où habitaient sa mère et sa sœur, resta quelques mois près d'elles, puis, partit pour l'Egypte, et, en 1876, rejoignit Gordon à Rhartoum, comme chef du service sanitaire. Quelques mois après, Gordon lui confia les fonctions de mudir à Fatiko. C'est là, semble-t^il, car on n'est pas fixé sur la date de cet événement, qu'il se convertit solennellement à l'islamisme et changea son nom tudesque de Schnitzler contre celui d'Emin Hakim, le a médecin fidèle » . Envoyé à Lado pour garder les magasins et soigner les malades, puis auprès du roi M'Tésa, dans l'Ouganda, en mission politique, il fut rappelé par Gordon à Khartoum et dépéché vers Kabba Réga, roi de l'Ounyoro. A son retour, en 1878, il fut élevé à la dignité de Bey et nommé gouverneur des provinces Equatoriales. Emin ne tarda pas à conquérir, par sa douceur et son indulgence, la confiance et la sympathie de la population qu'il gouvernait comme représentant du khédive. En quelques mois, il rétablit l'ordre que l'Equatoria avait jusquelà ignoré, débarrassa le pays des marchands d'esclaves, forma des troupes indigènes disciplinées, donna à l'agriculture un essor magnifique, introduisit des cultures nouvelles, créa des tissages d'éto^s, tira parti de toutes les richesses naturelles du pays (1), et, après deux ans d'efforts, le déficit fut comblé, l'or afflua dans ses caisses. Nul ne pourrait songer à nier les qualités administratives d'Emin. Gasati, juge très impartial, en a fait l'éloge suivant : a Emin opéra avec tant d'adresse que sa tentative de réorganisation fut suivie de succès. L'administration fut guidée dans une voie conforme aux intérêts du Gouvernement, les abus réprimés, les forces vitales des provinces développées (2). w « Emin, — écrivait, en 1886, un périodique anglais, — possède tous les traits distinctifs d'un véritable
(1) Poar les ressources de l'Eqaatoria voir un remaraaable article d'Emin pacha poolié dans VEsploratore, et cité par Casiti, op, cit., p. 190. (S) V. Cabati, op. cit., chap. xv, p. 188.
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conducteur d'hommes, intelligent et énergique. Ce n'est pas san^ motifs que Gordon Tavait cboisi pour lieutenant. Son caractère est des plus conciliants. Il s'est montré en toute occasion aussi bon diplomate que brave soldat (I). « Il est plus curieux de demander à Stanley son opinion : « Les talents, les capacités, r aptitude qu'il a montrés dans la position E^iu^ulière qui lui a été faite, la tenue et Thabillement modèles de ses troupes, la condition de ses vapeurs et de ses embarcations, après un si long service, les excellents arrangements du service sanitaire ^ Tordre et la propreté de ses slAtions, le paiement facile et volontaire de r impôt, tout cela montre un type exceptionnel et des talents comme on en trouve rarement chez ceux qui prenneiil l'Afrique comme champ d'activité. Je le compare aux centaines d'officiers que j'ai vus sur le Nil et sur le Congo et j'en connais bien peu qui Tégalent dans une seule de ces précieuses qualités (2). >'
Ëmin était déjà connu, i cette époque, dans les milieux scien^ tifiques d'Europe, comme un naturaliste et un botaniste émilient. Ce qui dominait en ce savant assoiffé de découvertes, c était la bonté. Ëmin fut un ton, dans toute 1 acception du terme. « Il avait la grâce facile et ne punissait pag assez (^). *» Il ignorait la rancune^ la haine et la jalousie. Simple de goûts, il méprisait la fanfaronnade. Au-dessus du titre de pacha, il plaçait celui de docteur. Depuis huit ans, il n'avait pas touché un centime de ses appointements qui s'élevaient à 13,000 francs , il ne songeait même pas à les réclamer. Il préférait, comme Livingstonc, le séjour des forêts tropicales à ceux de Berlin, de Londres ou du Caire, L'influence de Gordon sur cette àme naïve se retrouvait dans ses conceptions curieuses d'idéologue. Charitable, indulgent, indécis, faible mais brave» il apportait en toutes choses un ordre méticuleux, a Plus on le voit, plus on T entend, plus on Testime, » a dit de lui un lieutenant de Stanley^ M, Mounteney Jepbson (4). Il parlait aussi couramment que l'allemand, sa langue maternelle, l'anglais, le français, ritalieii. le grec, le turc, Tarnbe et de nombreux dialectes africains. De taille moyenne, maigre, le type magyar, la btirbe grisonnante, d'une myopie qui le conduisit à la cécité absolue, il avait, au dire de Stanley, qui se fait vraisemblablement du juriscon-
n) \ . Fortni^hUy Heview, 1886.
(î) V. Stibiley, Dam iet ténèhreâ de i'Àfritfuff; rechctckcf délivrance et retraite d'Emin pacha f L ], p. kik,
m fiid, t. II, p, sie.
(4) Ibid., l. U. p. Î3*.
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suite une image spéciale, » Taspect d'un professeur de jurisprudence. « Voici, d'ailleurs, le portrait qu'il en trace dans un des chapitres de son ouvragée, intitulé : Une étude de psychologie : « D'une propreté méticuleuse, Emin est soigpneux de sa personne, exact, courtois et prévenant, très bon, très affoble, un littérateur instruit, un causeur agréable, un médecin expérimenté, au total, un homme bien élevé ; le connaître, c'est l'admirer (1). » Il est certain, dans ces conditions, qu'Ëmin ne pouvait s'accorder avec celui dont le maréchal de Moltke a dit : «C'est un aventurier, un lansquenet ; il feittout pour l'argent. » (Das ist ein Abenteurer, so eine Landsknecht, der thut ailes fur Geld(2).)
Il est d'usage de dépeindre Stanley sous les couleurs les plus noires. L'excès, en tout, est un défeut. Stanley est le prototype de l'aventurier, mais, de l'aventurier de génie. Sans scrupules, ni sens moral, il n'a jamais vu dans les entreprises qu'on lui a confiées que des affaires. Il les a assumées avec un mépris du point d'honneur qui n'a d'excuse que son inconscience. Il eût été, suivant les temps et les coups du destin, un parfait négrier, un forban ou un pirate de haute allure, un chef de bande incomparable. Le hasard en fit un explorateur : il apporta dans l'accomplissement de ses missions, ses qualités et ses défauts. Insensible, impitoyable, cruel, il a révolté la sensibilité des philanthropes. Il est facile, du fond de notre vieille Europe civilisée, de juger les choses au point de vue purement théorique et humanitaire ; il est moins aisé, au centre de l'Afrique, chez des peuplades barbares, de se conformer, en tout, à la Déclaration des Droits de l'homme. Ge qui s'impose en Stanley, c'est une énergie surhumaine, une endurance intrépide, un esprit de décision admirable, une autorité extraordinaire, qualités trop rares et trop précieuses pour qu'on ne les apprécie pas comme il convient. Pour arriver au but qu'il veut atteindre, tous les moyens lui sont bons. Il est de ceux qui estiment qu'il n'est rien que le succès n'efface. Il avait promis de ramener Emin à la côte, il tint parole. Qu'importait le reste ?
Dans l'expédition qui nous occupe, Stanley n'était que le bras. La tête qui le faisait agir était le Foreign Office. L'Angleterre ne pouvait permettre à Emin de rester plus longtemps en •Equatoria. Sa présence constituait pour elle un double danger. S'il persistait à soutenir dans sa province les droits du khédive.
(i\ V. Stavust, op. cit., t. II, p. 116. (2; V. Chiillb-Lono bey, on. cit., p. SS3«
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il barrait la route à sa péaétratîon par le Sud ; s'il se décourageait dans son abiindan, il était à craindre que, séparé du rejîlc du Soudan, il ne se tournât du coté de rÂllemaf^ne, son pay^ d*originej dont les eonvoitises sur ces régions, éclairées par \ca expéditions du docteur Peters et sa politique à Zanzibar, n'étaient un secret pour personne. Il fallait donc, à tout prix, supprimer ce gêneur, ce rêveur d'idéal, ce piqueur d'insectes, ce Paganel à lunettes et faire disparaître les derniers vestiges d<? Tautorité khédiviale.
L'Equatoria était la seule province soudanaise où le mahdisme eût échoué. Une lettre très intéressante de l'Emir Omar Salelu u chargé des affaires de FHat-al-Astiva (1), » à w l'honoré Mohammed Emin, mudir de THat-al-Astiva « et qui parvint u Eroin, à Duhlé, le 17 octobre 1888, trace un tableau saisissant de la situation du Soudan à cette époque: « ,,. Ayant ouï que tu es bon envers ton peuple et que tu aimes la justice, nous avons résolu de te dire ce que nous avons fait et où nous en sommes?..* |
La première armée qui combattit contre le Mahdi avait pour chef Abu-tioud bey. Dieu Textermina. Basehid Imam suivit Abu-Soud. Vinrent ensuite Youssouf pacha, Shihali, Mahmoud |
bey, Suleiman, Hhalilcif etc., et avec eux une armée d'une ^
grande puissance ^ et Dieu les anéantit. Alors se présenta Farm ce du générai Uicks, un homme de renom et avec lui Al-ed-Déen pacha, gouverneur général du Soudan^ plusieurs officiers, une grande armée rassemblée en plusieurs pays, — nul homme ue connaît leur multitude, — avec maints canons Krupp, et ils furent tués tous, en moins d'une heure, A Khartoum périrent Gordon pacha, le gouverneur, les consuls, des chrétiens el des musulmans rebelles. Alors, les événements succédèrent aux événements près de Souakim et de Dongola, jiisqu'A ce que movîrurent le général Stewart pacha, le second de Gordon, et plusieurs consuls à Ouadi-Kama, Alors vint un autre Stewart à Ahu-Teleab pour déliver Gordon, mais Dieu le repoussa avec ignominie, et tout le Soudan et ses dépendances acceptèrent la règle du Mahdi. Ses armées, sous les ordres de notre ami Oue<len-Nedgoumi, assiègent T Egypte près de Ouadi-H alfa et de Abu- Hamet. Près d'Askar-Abu et de Houdjadg se tient notre ami Osman Digna. L'Abyssinie est entre les mains de notre aini Hadu-Abu-Gandia, Dans le Darfour, le Shakka et le Bahr-el-* Ghazal commande notre ami Osman Aden. Le pays entier nous est soumis. îîous avons pour toi plusieurs lettres de tes frères,
(1) Dénomma II an arabe de b proviaca Éç]UMoriah4
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Âbd-el-Kader Slatin, qui fut miidir du Darfour; AbduUah Lupton, qui fut mudir du Bahr-el-Gliazal, aujourd'hui honorés parla grâce du Mahdi. Le khalife compatissant m'envoie vers toi*.. Soumets-toi et viens me voir où que je sois (1) . »
Omar Saleh disait vrai et il n'est pas superflu d'insister sur cette constatation de Stanley : «■ Le Darfour, le Khordofan, le Bahr-el-6hazal, Khartoum étaient au pouvoir des mabdistes. Kassala suivait bientôt, et de toute la largeur de cet immense Soudan égyptien, il ne resta plus que la province Équatoriale dont le gouverneur était Emin Hakim^ le « fidèle médecin (2) n ,
Emin continuait donc à gouverner au nom du khédive. Il ne faisait, en cela, que se conformer à la liberté d'action que lui avait laissée le Gouvernement égyptien et à Tes prit des instructions qui lui avaientété adressées, sous forme de lettre, par Kubar pacha, en 1885 :
« Le Caire, 13 châban 1302 {%7 mai 1885),
a Le soulèvement du Soudan oblige le Gouvernement de S, A» à abandonner ces régions. En coméquence, nous ne pouvons vous envoyer aucun secours. D'autre part, noua ne savons pas exactement dans quelle position vous vous trouvez, vous et vos hommes. Nous n'avons donc aucune ligne de conduite à vous indiquer. Cette lettre vous parviendra, via Zanzibar, par T intermédiaire de sir John Rirk, consul général de S, M, Britannique à Zanzibar. Elle a pour objet de vous laisser une entière et complète liberté d'action... Vous êtes autorisé à vous procurer de l'argent, en faisant des traites sur sir John Kirk. Je vous répète que vous avez carte blanche pour vous en tirer de votre mieux, vous et vos hommes. La seule voie que vous puissiez prendre, si vous êtes résolu à quitter Gondokoro, est celle qui aboutit à Zanzibar. Dès que vous aurez pris une décision, communiquezla-moi.
u NuBAR pacha. »
Pour justifier son intervention, rAngleterre propagea en Europe les nouvelles les plus alarmantes, Emin était en péril. Il fallait le sauver. Cette œuvre, noble entre toutes, qui était mieux désigné pour l'accomplir que cette Puissance trop généreuse pour résister aux élans de son cœur, l'Angleterre ? Mais, comme
(i) V. lettre d'Omar Saleh à Emin, transmUe à Siadey par M. Mounteney JepbioOf puoliée par M. Scott Reltie dans la Déliurancc d^Emin pacha^ d*apréi iet Uitrei de Stanley, p. 136.
(8) V. Stâhlet, op. cit., t. I, p. 23.
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les autres Puissances, ombrageuses et jalouses, ont, toujours injustement, mis en cloute sa bonne foi et son désintéressement, il convenait que le Gouvernement britannique se tint en apparence à l'écart et que les sujets de la reine assumasseiitj à titre privé, cette tache glorieuse, Gordon avait été abandonné > K' était-ce pas assez d'une victime?
Ce fut dans ces conditions que le Gouvernement britannique confia le soin de « rechercher, délivrer et ramener « Ëmin, cet Allemand devenu Égyptien, cet israélitc devenu catholique puis musulman, à un Gallois naturalisé Américain, longtemps au service du roi des Belges, ex-prédicateur en Allemagne d'une croisade germanique en Afrique, redevenu sujet anglais et créé citoyen de Londres! Ce missionnaire du Foreign Office^ c'était Stanlevî
Or, Ëmin navait jamais songé i\ appeler qui que ce fut à son secours. Nous Tavons laissé dans les premiers jours de 188i> à Ouadelali, sur le Bahr-el-DjebeL Le 6 juillet, il écrivait à son ami, le docteur Felkin : (^ Je suis heureux de pouvoir vous dire que je suis en sûreté et que la province est complètement tranquille (1) ; « le même jour, à M. Mackay, missionnaire de rOuganda (2) : t* Croyez bien que je ne suis pas pressé de m'arracher d'ici et de méloigner de ces régions où j'ai peiné dix ans (3). " Et Stanley est forcé de reconnaStre que i^ les gens d^Emin lui restent fidèles, obéissent à ses ordres et que pas un seul ne demande à retourner en Egypte (4) «. Le gérant du consulat général britauuiquc à Zanzibar télégraphiait, le 3S5et le 21 septembre I88<i : « 11 résulte des lettres adressées par Emin pacha au D' Juiiker et à M, Mackay que la majeure partie des Éfjyptiens qui sont toujours restés fidèles à TÊgypte et ont soutenu le gouverneur, malgré les constantes attiiques des adhérents du Mahdi et le danger imminent de mourir de faim, refuseraient de quitter le pays (5) , » Telle était si bien leur intention (pie, dans le courant de 1887, 190 hommes du l" batiiillon égyptien — Emin avait deux bataillons sons ses ordres, — induits en erreur et s'imaginant que leur chef projetait de les abandonner, lui donnèrent à entendre qu'ils le retiendraient plutôt prisonnier que de le laisser partir. Les années 1887 et 1888 ne modifièrent eu rien les idées d'Emin. Il manda, en
Lettre insérée dana te Timri Hu 9 décpTnbre 1886.
Mort k h mi»»idn anglicane du Victoria-P^yanza à OuMambîro, en fëvner 1^90^
V, Staki^êt, on. fi"<,j I. 1, p. SS»
Dép^ebcg de M, F. Holm^oodr gérant du roiiAuT^t bntaanique à Ztîieîb«r« m ■ir EveTyri fiariof .
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novembre 1887, au docteur Felkin : a Tout va bien, nous sommes au mieux avec les chefe et leurs g^ens (1). » Le 19 mai 1888, Ghoukri agha (2) déclara à Stanley: « Il vous ftiut savoir que le 1*' bataillon garde les stations du Nord, qu'aucun soldat n*y veut entendre parler de retraite et que tout conseil de quitter le poste de Redjaf, la plus septentrionale des stations, les remplit d'indignation (3). » M. John Rose Troup, un des principaux lieutenants de Stanley, a résumé la situation vraie dans les lignes suivantes : a Emin ne désirait pas être délivré. Nous ne pouvons pas être fiers de cette expédition qui fut inspirée, non par un motif d'humanité, mais parla soif de la gloire et des richesses (4) . » Je crois inutile de multiplier ces citations. Nous verrons, un peu plus loin, que Stanley dut employer la force pour arracher Emin à sa province.
La Grande-Bretagne cacha sous des dehors humanitaires ses visées secrètes sur TEquatoria. Elle avait des agents qui travaillaient sans relâche à l'exécution de ses projets : « Le D' Emin est un gouverneur habile et sage, — écrivait, le 14 mai 1886, le missionnaire A. M. Mackay, de l'Ouganda; — tous lui rendent cette justice, mais il ne peut toujours rester où il est, se succéder à lui-même, pour ainsi dire. Notre pays a entrepris de rapatrier les garnisons du Soudan. Pourquoi ne prendraù'-it pas avantage de la position particulière d'Emin? » Le 25 septembre 1886, M. F. Holmwood, consul britannique à Zanzibar, faisait observer à sir Evelyn Baring que « si l'Ouganda était délivré du tyran Mouanga, la province Équatoriale, même avec le présent et primitif système de communications, ne serait plus qu'à huit semaines de Zanzibar et qu'un dépôt, placé sur l'Albert- Nyanza, en lieu sûr, fournirait une base à n importe quelle opération ; on déciderait dans la suite (5) » . Le 23 septembre 1886, dans un rapport détaillé, adressé directement à Londres et dans lequel il faisait ressortir l'importance de l'Ëquatoria pour l'Angleterre, M. F. Holmwood s'exprimait ainsi : « Sans l'attitude du roi de l'Ouganda, secourir le D' Emin ne serait qu'une question de dépenses à régler au Caire, mais dans les circonstances pré-
(1) V. lettre d' Emin au D** Felkin; Stanley, Dans tes ténèbres de t* Afrique ; recherche, délivrance et retraite d'Etnin pacha, t. 1, p. 308 en note.
(2) Ghoukri agha était commandant de Mtoua. Cet officier noir était très estimé d'Emin. Intelligent et brave, il avait conquis son grade pendant la lutte contre l'émir mahdiste Raramallah.
^3] Communication de Ghoukri agha; Y. Stirlkt, op. cit., t. I, p. 414. (kS V. Ghaills-Loro bey, op. cit., p. 2SS.
(5) Lettre de M. F. Halmwood, gérant du consulat britannique à Zanxibar, à jîr Bvelyn Baring (25 septembre 1886).
sentes, nombre de choses graves sont à considérer et J€ donlt^ «ou mettre au Gouvernement de Sa Majesté (1)* "
Le Gouvernement de Sa Majesté avait ses plans parfaitement ^ arrêtés, n Rtett na été décidé sans le concours et tasseniiment du 'tX Foreign Office^ déclara Stanley, le 2à janvier, au Caire, u sir Evelyn Baring; nous avons pesé chaque oojecuon {%). n Comme û\ prévoyait la résistance d'Eminj lord Iddeslei{fh, Foreign Secreîary^ établit les propositions qui devaient lui être faites. Il réunit en un dossier la plupart des lettres qu'Emin avait écrites à ses amis privés, le D' Felkin, sir John Kirk, M. Mackay, etc. Parmi ces lettres, il s*en trouvait une dans laquelle Ëmin, sans mesurer la portée dangereuse de son contenu, parlait de remettre rEquatoria, soit à T Angleterre, soitft toute autre Puissance qui promettrait de la conserver. Lord Iddesleigh ne laissa pas échapper Toccasion. Il en confia le te^te à Stanley qui, sur V ojyire du Foreign Secretary {2i) ^ le mit sous le^ yeux d'Emin. C'était, à proprement parler, un acte de chaatafe [imin, désespéré qu'on ait pu interpréter injustement ses intentions, au Caire, s'écria : a Ah! cette lettre était ^nWe. Jamais on n aurait dû la publier. Que pourra penser le GouvernemÊnt égyptien de me voir ainsi m'aventurcr à traiter un pareil sujett-^
Stanley était si bien Thomme du Foreign Office que son eipédition fut organisée de concert avec lord Iddeslcigh, sir J. Pauncefotej sir Evelyn Baring, sir John Kirk, sir William Mackinnon Et qu'était ce William Mackinnon, qui se cachait derrière le titre modeste de « président du comité de secours n? Le fondateur de la Compagnie britannique de TEst africain, dont k bat était d'établir commercialement d'abord, politiquement ensuiff^ la domination britannique sur les territoires situés entre la cote et le Nil, trait d'union entre les possessions anglaises de l'Afrique australe et le Soudan égyptien !
Malgré F évidence de ces preuves, Stanley se défendait crètri' un agent de Doivning Street, n II est ridicule de m 'attribuer rintention de partir, pour le compte de l'Angleterre, enlever à TÉgypte ses provinces qui ne valent pas cette peine. Anssi ne sommes-nous pas les envoyés de T Angleterre (4). ^^ Ne devait-tl pas prétendre, à son retour, non sau^ quelque audace, qinl
(1) Dépfche de >L F. Halnivrood à lord Iddeileigb, Foreign Sfcreîarj ^43 «T
timbre 1886}.
hj ibiit, 1. 1, p. ass
\k) V. déclaration t de Slanley au correipondant dea Baily New» au Cairet SAji^'
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n'avait agi que par sentimentalisme (1). Il ne protestait avec tant d'énergie que parce que, le jour même de son arrivée au Caire, le Bosphore égyptien avait publié une protestation du colonel Chaillé-Long bey qui le visait directement : a La série de vols de territoires égyptiens faits depuis 1882 devrait mettre les habitants de rÉgypte en garde contre les agissements de cette prétendue expédition au secours d'Emin qui, d'après les dernières nouvelles, est en parfaite santé et hors de tout danger. J'écris pour attirer l'attention de Son Altesse sur le fait que Texpédition de Stanley, agent du Gouvernement britannique, ne peut avoir d'autre but que d'enlever à l'Egypte les provinces de l'Equateur et le bassin du Haut-Nil. Je proteste donc contre ce rapt imparfaitement accompli, mais bien prémédité (2) . v Deux mois plus tard, Ghaillé-Long publia, dans une revue française, un article à ce sujet, dont voici les passages les plus saillants : « On fait grand bruit depuis quelque temps de l'expédition entreprise par Stanley pour délivrer Emin pacha, qui tient ferme le drapeau du khédive dans la région du Haut-Nil, savant illustre autant que modeste et sympathique. On ne saurait trop insister sur les desseins politiques que cache cette expédition, entreprise sous le patronage direct et avec l'or du Gouvernement anglais, détourné du Trésor égyptien... Emin ne court aucun danger et le but de Stanley n'apparaitra au grand jour que lorsqu'il sera trop tard pour y foire la moindre opposition... On ne s'y est pas trompé en Allemagne. On y sait que l'Angleterre désire prendre position le long des routes qui mènent aux Grands- Lacs intérieurs, depuis que l'Allemagne menace de la supplanter politiquement et commercialement à Zanzibar. Zeïlah, Berberah, une foule d'autres points de la côte orientale sont entre ses mains. Elle a envoyé l'Italie à Massaouah. L'expédition de Stanley cache, sous l'apparence d'un secours à portera Emin, un dessein politique, conçu depuis longtemps. Elle est le premier pas en avant vers la constitution d'un Empire africain anglais (3) .» Il était impossible de mieux préjuger de l'avenir. La relation des événements auxquels fut mêlé Stanley et ceux qui suivirent permettront de s'en convaincre.
A la suite des dépêches échangées dans le courant de septembre 1886, entre le Foreign Office^ le consulat général britannique de Zanzibar et l'agence britannique du Caire, l'expédition de secours fut décidée. Stanley qui s'était engagé, moyennant
^1^ V. lettre ouverte de Stanley à lord Salubury, le Timet, S6 mai 1S90.
fî^ V. le Bosphore égyptien, f7 janvier 1887.
(3) V. la Nouvelle Revue, 15 mars 1887, Stanley et Emin,
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25,000 Araacs, à faire une série de conférences en Amérique, partit pour Itew-York, mais moins de deux semaines plus tard, le ! 1 décembre 1S86, il reçut de sir W. Mackinnon, président du comité, la dépêche suivante : u Vos plans et offres acceptés. I Mimsiére approuve. Fonds réunis. Affaire urgente. Revenez vite.»
I Stanley répondit immédiatement : u Serai Southampton 22 dé-
I cembre. Que le ministère avertisse Holmwood et Seyyid
Bargash (1), n Le 34, il était à Londres, qu'il quitta le 21 janvier 1887, après avoir exposé au prince de Galles le but de sa mission ; il arriva, le 27, à Alexandrie et, le jour même, au Caire. » Sir Ëvelyn Baring l'attendait à la gare et gagna aussitôt sa sym-
pathie par n sa franchise et sa droiture » « Le 31, il se concerta avec Valenlin Baker pacha et le général Stephenson, le 1" février, avec le sirdar sir Fr. Grenfell. Le 2, il eut une long[ue entrevue avec le khédive, qu'il trouva « génial et sans affec- 1 tation (2) « , et qui lui remit ses « Hauts-Commandements à
Kmin pacha v . Ils étaient ainsi conçus : u Nous avons déjà , remercié toi et tes officiers pour la vaillance et le succès avec
lesquels vous défendez les provinces Équatoriales remises à vos soins. Nous t'avons dès maintenant récompensé en t' élevant au rang de Leou pacha (3) et en approuvant les avancements de grade que tu as cru opportun de donner aux officiers sous tes ordres. Je t'ai écrit, le 29 novembre 1886, n*" 31, et tu auras, sans doute, reçu ma missive, avec d'autres documents expédiés par Son Excellence Nubar pacha, président du conseil des ministres. Notre Gouvernement a dû porter son attention sur les moyens de retirer toi, tes officiers et soldats de cette position dangereuse, et une mission de secours a été organisée sous les ordres de M. Stanley, T explorateur fameux et expérimenté, bien connu par toute la terre, qui part avec toutes les provisions nécessaires pour vous, de telle sorte qu'il puisse éventuellement vous ramener au Caire. Nous t'avons, en conséquence, écrit la présente lettre pour te faire connaître ce qui a été fait, et tu as pleinement le choix, soîî de revenir au Caire ^ soit de rester où tu es avec les officiers et Us soldats {and y ou are at full liber ty with regard to your leaving for Cairo or staying where y ou are^ with officers and tnen[Â),) Notre Gouvernement a décidé que ton salaire sera payé, ainsi que celui des officiers et des hommes. Ceux d'entre eux qui voudront
flj Sultan de Zamiibar.
(3) • Sa figure in^ plaît. Belle demeure. Beaucoup de place. Une année de domestique». « V. Stikley, Qjt. cit. y t. I, p. 53.
^31 Général de dÏTiaion.
(4) Ud texte anglais était joint au texte arabe.
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rester peuvent le faire sous leur propre responsabilité ; ils n'auront à attendre aucune aide du Gouvernement. Applique-toi à bien comprendre le contenu de ceci et fais-le connaître à tous les officiers et aux bommes, afin qu ils voient ce qu'ils ontà faire. Sigptiê, Méhémet-Tewfik(l).»
Ce document est d'une importance capitale. Il est la condamnation du g[uet-apens inqualifiable dont Emin fut victime et la justification de sa résistance. Une seule cbose nous étonne, c'est que sir Evelyn Baring^ n'ait pas osé imposer à Tewfik la modification de certains passages; car, ainsi que l'a fait judicieusement observer Stanley, « le kbédive donne à Emin le haut-commandement d'accepter mon escorte, » tout en ajoutant : a Fais comme il te plaira (2) . » Il est vrai que le Gouvernement de la reine comptait beaucoup plus sur l'énerg^ie de Stanley que sur les ordres du khédive.
Le 3 février, Stanley partit pour Suez. Le 22, il était à Zanzibar. Il résolut de gagner l'Equatoria par le Gong[o, la route de l'est, celle de l'océan Indien, ayant provoqué les murmures de l'Allemagfne et les protestations de la France. Notre ambassadeur à Londres représenta à lord Iddesleigh les conséquences désastreuses qu'aurait, sur la sécurité des missionnaires catholiques de l'Ouganda, la nouvelle d'une expédition passant sur ce territoire. Stanley ne vit aucun inconvénient à choisir une autre voie. Il apprit, en effet, par le D' Junker, qu'Emin avait rassemblé 75 tonnes d'ivoire, représentant une valeur de 1 million 500,000 francs. Il lui fallait, pour convoyer cet ivoire, l'appui du fameux Tippoo-Tib. Il signa avec lui, au nom du roi Léopold, un traité nommant le roi nègre gouverneur appointé de Stanley Falls. L'expédition de Stanley eut donc deux objectifs, l'un politique, l'autre commercial, « l'appropriation de ces montagnes d'ivoire que gardait la révolution soudanaise et qui embellirent tant de rêves (3) . » « Stanley, a dit un des membres de sa mission, n'est pas plus philanthrope que ma botte. La délivrance d'Emin était à ses yeux une condition absolument secondaire. L'expédition fut une pure spéculation, les capitalistes ne pensant qu'à l'ivoire qu'ils supposaient qu'Emin avait amassé (4). »
Le 23 février 1887, Stanley écrivit, de Zanzibar, à Emin, une lettre que des courriers lui portèrent par l'Ouganda et l'Ounyoro,
^i^ V. major F. R. Wihoàte, op. cit., p. 338.
?2l V. Stanlkt, op. cit., t. I, p. 55.
ÇdS V. CâAATi, op. cit., chap. zvii, p. 361.
(4; V. John Rote Troup, loc. cit.
lettre daas laquelle il lui exposait le but de son expéditioD et lui demandait de lui adresser à Ravalli, àrexlrémitésudderÂlbert* Nyanza, une réponse spécifiant le lieu où il pourrait le rencontrer. Le 24 février, il quittait Zanzibar; le 9 mars, il doublait le cap de Bonne-Espérance; le 18 mars, il arrivait à Banana (emboi}chure du Congo) ; le 21 avril, à Léo pold ville; le 24 mai, à Equa* teurville; le 30, à BaD{rala; le 15 juin, à Yambouya(l); le J8 octobre, à Ipoto {2) ; et enSn le 13 décembre, en vue de TAlbert-Nyanza (3) . Il s'enquit aussitôt auprès d'un chef de village, nommé Katonza, s'il n'existait pas dans la région un homme blanc. Le cbef répondit qu'il y en avait un cbez Kabba Réga (4) (c'était Casati) ; qu'un autre avait traversé le pays, ànm un temps déjà lointain (c'était Mason bey), mais qu'il n'ea connaissait pas d'autres. " Jamais, dit Stanley, nous navions soupçonné qu'en atteignant le but, nous pourrions être aussi décontenancés. Nous avions espéré trouver le Pacha (5); nous nous étions figuré qu'un gouverneur de province, possédant deus vapeurs et des canots^ serait connu partout sur un lac comme TAlbert, qu'un pyroscapbe traverse en deux jours d'un bout h l'autre. Il ne pouvait pas ou ne voulait pas quitter Oiiadelaï. ^ Or, Oiiadelaï était à vingt-cinq jours de marche par terre, à quatre par eau, mais Stanley n'avait pas de canots. La population était hostile; les munitions presque épuisées; le pays sans ressources; la caravane avait perdu en route une quantité de porteurs; son principal lieutenant, resté en arrière, était tti danger,,. Stanley, comme Moïse, n'avait qu'entrevu la terrf promise, et, pour la première fois, cet homme intrépide rmila Il retourna sur ses pas, dans la direction de l'ouest, à enriroo 230 kilomètres de l'Albert-Nyanza et s'établit dans Flbouin occidental, à Fort-Bodo, où il resta du 8 janvier au I" avril ISfiS- Le 19 janvier, il envoya le lieutenant Stairs à Ipoto, au-devant de Nelson, de Parke et des malades, puis, à !a recherche du major Barttelot, et partit lui-même pour rAlbert-Nyanza. L^ 14 avril, il apprit qu'un vapeur de Malledjou avait été vu sor le lac, Malledjou, c'était Emin. Une tribu amie lui fit escorte. lui procura des guides et des porteurs qui le conduisirent ,i Kavalli, où le chef des Babiassi lui remit une lettre d'Emia. U moment élait solennel. Stanley la décacheta précipitamment et
Éui Indépendant du Congo, 1^ 17' W laL N., ÎT- î^ 30" long. E.
Ibid., 1- é' 11" lat. N, 3ÎM1' fong. E.
Ibld., i- 19' r bu N, 3Î' W long. E.
Roi de J'Ounyoro.
C'est le Dom que donne toujoun Sunicy h Hmm.
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lut : u Toun^ourou (lac Albert), 25 mars 1888. Cher Monsieur, des rumeurs m'étant parvenues que des hommea blancs avaient fait leur apparition quelque part au sud du lac, je suis venu en quête de nouvelles. Une tentative que j'ai faite avec mon vapeur n'a pas abouti... Aujourd'hui, m'est arrivé un envoyé d'un chef ami, qui s'offre à vous transmettre une lettre. Je vous Tenvoie donc. Veuillez, au reçu des présentes, rester où vous éies^ et m*informer de vos désirs, soit par mission, soit par qoelqu'un de vos gens. Etc... D' Emin. » Stanley observa qu'Emin ne semblait guère enthousiaste de se rencontrer avec lui. Il confia néanmoins à M. Mounteney Jephson, en le chargeant de la porter à Emin, la lettre suivante : « Cher Monsieur, dans la lettre que je vous ai envoyée de Zanzibar, je vous faisais savoir que je dirigeais une expédition envoyée à votre aide et que, pour des raisons politiques, j'avais décidé de vous rejoindre par le Congo, avec Kavalli pour objectif. Vous n'avez probablement pas reçu cette lettre. J'attends votre décision à Nyamsassi. Nous aurions besoin de subsistances pour vivre jusqu'à votre départ. Il nous faudrait 7,000 kilos de grains et nous accepterions avec reconnaissance trois ou quatre vaches laitières... J'ai pour vous quantité de lettres, que je garde pour vous les remettre en mains propres,.* Votre obéissant serviteur, Henry Stanley. »
Pour comble d'ironie, Emin allait sauver son sauveur! Il lui lit parvenir tout ce qu'il demandait, du grain, du sel, du miel, du tabac, de la toile, des chaussures, etc. « Les rôles étaient intervertis (1)! »
Le 29 avril, le Khédive j vapeur d'Emin, jeta T ancre dans la crique de Nyamsassi. Une heure après, Emin, accompagné de M. Mounteney Jephson et de l'explorateur italien Gasatî, entra dans le camp de Stanley. Il était suivi de Vita Hassan, d'un lieutenant et de quarante soldats. L'entrevue fut de pure courtoisie. Les pourparlers ne commencèrent que le lendemain, 30 avril, et durèrent jusqu'au 24 mai. Le soir du 30 avril, Stanley présenta à Emin les Hauts-Commandements du khédive et la lettre de Nubar pacha. Stanley comprit immédiatement que sa tâche ne serait pas aussi aisée qu'il l'avait supposé : ^ Le Pacha m'inquiète. Quand je lui parle du retour par la mer, il a une manière de taper sur son genou et de sourire, comme s'il disait : « Nous verrons, nous verrons! » — a Je conçois clairement, lui répondit Emin, les difficultés de l'Egypte à garder ses provinces, mais je ne conçois pas aussi clairement que j'aie à m'en aller. Le khé-
(i) V. Casati, op, cit., p. 365.
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divc me mande que nous pouvons rester ici à nos risques et périls. Nubar m'écrit longuement dans le même sens. Je ii' appelle pas cela des instructions; on ne m'ordonne pas de partir; on me laisse libre. ^ Stanley reprit avec bonhomie : w Pacha, je vais compléter ces dépêches au nom du khédive et de îîubar cjueje représente ici. Nous vous avons remis des munitions* Si vous voulez nous suivre ^ nous en serons heureux. Si vous préférez rester, notre mission est terminée. Toutefois..., songe2-y, vous êtes jeune encore, mais, dans dix ans, vos forces déchneroot. Peut-être alors , songerez-vous au retour? Quelle route prendrezvous? Comment nonrrirez-vous vos gens? Une fois à la c6te, comment les rapatrierez-vous? Et, si vous vous maintenez ici votre vie durant, que deviendront les provinces, quand vous n y serez plus? Quelle ruine! A votre place, je n'hésiterais pa& un instant, w Le lendemain, 1" mai, Stanley revint à la charge. Emin lui répondit r « Si mes hommes partent, je pars; sinon, non! « Et Casatt de son côté : t^ Si le gouverneur £min part, je pars : s'il reste, je reste! " Le 3 mai, Stanley, reconnaissant qu'£min n'était pas le gouverneur idéal qu'il avait espéré, se décida à jouer le grand jeu et lui soumit trois propositions (1) : V Évacuer TEquatoria et rentrer au Caire comme le conseillait le khédive: 2* gouverner l'Equatoria, au nom du roi des Belges , avec 300,000 francs de crédits, 37,500 francs d'appointements et le ffrade de général; 3' s'installer à Tangle N.-E/du Victoria- Nyonza, au nom de l'Association britannique de l'Afrique orientale. Ce fut sur ce point que Stanley insista le plus chaleureusement. Emîn devait rassembler ses troupes, s'établir à Kavirondo; de là, rayonner sur toute la région, fonder des poste* et des stations dans les endroits les plus favorables, tandis que Stanley traverserait le Massaï et ramènerait de Mombassa deux steamers démontables qui serviraient à Emin pour des expéditions vers rOuganda et rOunyoro. La conquête achevée, Emio aurait ainsi une nouvelle province, lui servant de base pouf s'avancer, peu à peu, vers son ancien gouvernement de Ouadeîaï et procéderait à Vunton des deux teniioires , <}uil continuerait à gouverner au nom et pour le compte de la Compagnie anglaise d( rEst africain. Stanley termina ainsi son plaidoyer : h Le systèrae de r expansion égyptienne jusqu'à TAlbert-Nyanza est superbe en théorie : un Gouvernement qui tient les bouches d'un fleuve désire étendre son autorité jusqu'à ses sources. Par malheur, ce Gouvernement est le Gouvernement ég^yptien, servi par des fane-
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tionnaires du plus bas titre possible en morale et en intelligence. Quand le Divan é^ptien s'annexa Timmense Soudan, il risqua la catastrophe. SiTÉgypte réoccupait ses anciennes acquisitions, ce serait pour les reperdre aussitôt. Quand le Gouvernement du Caire a-t*il pris souci de ses administrés? Il a monopolisé Tivoire, interdit la traite des esclaves. Il a ruiné le pays... Beg^ardez, au contraire, TÉtat du Congo. Quelle richesse, quelle autorité sans violences, sans coups de force! Et la Compagnie anglaise de TEst africain ! Quel avenir ! » Lorsque enfin Emin put placer un mot, il lui déclara : « A la première proposition, j*ai déjà répondu. Quant à la seconde, je dirai que tnon premier devoir est envers F Egypte. Moi ici, les provinces appartiennent à l'Egypte^ restent miennes jusqu à ce que je m^en aille. Quand Je ny serai plus, elles ne seront à personne. Je ne puis changer de drapeau, et du rouge passer au bleu. Tai servi le premier pendant trente années; quant à r autre, Je ne l'ai Jamais vu. En ce qui concerne la troisième proposition, que ferait le Gouvernement de la cohue de mes émigrants? Comment se nourriraientr-ils? Je n'oserais jamais prendre la responsabilité de conduire cette foule jusqu'au Victoria-Nyanza, pour la faire périr en route. » — a Réfléchissez, Pacha, » dit Stanley, et ce faisant, il sortit de sa poche les dépêches imprimées que lui avait fournies le Foreign Office sur Tordre de lord Iddesleigh et, parmi celles-ci, une copie de la lettre adressée par Emin, en 1886, à Sir John Kirk (I) et dont nous avons déjà parlé, ajoutant : » Fiez-vous à moi. Tenez, à l'heure actuelle, une société est probablement fondée pour constituer une possession britannique dans l'Est africain. »
Le chantage n'ayant pas mieux réussi que la douceur, Stanley comprit qu'il lui faudrait avoir recours à la force pour mener à bien la mission que lui avait confiée le Foreign Office.
Les choses en restèrent là, momentanément. Stanley retourna, le l** juin, à la recherche de son arrière-garde. Le 17 août, il apprit la mort du major Barttelot, assassiné, le 21 juillet, par les gens de Tippoo-Tib (2) . Dans les premiers jours de janvier 1889, il reçut à Fort-Bodo une lettre d'Emin et un long rapport de M. Jephson l'informant que quelques officiers égyptiens, redoutant le départ du gouverneur et craignant l'action de Stanley, qui n'était qu'un a aventurier » et un « menteur » , s'étaient assurés de la personne d'Emin et le gardaient prisonnier. Bientôt, Emin put gagner librement Ouadelaï et Toungourou. Les Anglais ont,
Sî
V. St4nlet, op, cit., p
Surnom du fameux marchand d'esclavet, ami de Stanley, cheikh Hamed bea Mohammed.
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à dessein^ g^OBsî démesurément cette révolte. Outre des intrigues sur les origines desquelles on fut toujours mal fixé» <i depuis mf anSj les fonctîonDaires et tes troupes n'avaient reçu la moindre rétribution. Si tout ce contingent n'était pas d'une moralité irré* procbable, il n'en avait pas moins supporté vaillamment le choc de la révolution } combattu pour son drapeau, et les désertions
• ^ avaient été peu nombreuses (1). « Le 17 janvier 1889| Staaiey ^ écrivit à Jepbson, lui reprocbant d*étre devenu un « Eminiâie r déclaré i*et lui prescrivit d'exécuter ses ordres, sans les discuter.
Le 5 février^ Jepbson rejoifjnit Stanley ct^ le 17^ Emin arriva à son tour, sans hâte, accompagné de plusieurs de ses ûfSciers f ég^tiens. Sauf quelques mercantis, des malades, des vieillards,
^ personne ne voulait suivre Stanîey : a Je vois, — dit celui-ci, —
* combien nous avons été insensés , en ajoutant quelque foi aui promesses de ^ens pareils.
Le 26 mars, il réunit ses officiers et fixa le départ au Il 10 avril. Emin, Casati et leurs compagnons déclarèrent qu'ils ne
L voulaient pas abandonner FEquatoria. SUuiley se décidai ajir.
r^ Et, ici, se passe une scène qu'il faut lire en entier, à la fois dans
i Stanley (2) et dans Casati (3) : c'est la scène de rcnlèvement.
!• Le 5 avril 1889, Stanley imagine une tentative de vol dunr
I carabine et entre en coup de vent dans la tente d'Emîn. W
, rinforme qu'il a fait saisir toutes ses provisions de poudre
j» et ses munitions (4), puis, d'une voix mordante : a On conspire
1 contre moi, on machine quelque chose contre rexpédition. Je
I sais qu*on veut répondre par la résistance à ma résolutiûn
J; de partir, n — ci Je ne sais ce que vous voulez dirc^ répoad
l Emin, et, pour ma part, j'estime que personne n'oserait tenter
ce qu'on a essayé de vous faire croire, n — u. Pas de détouw* Pacba, je n'en ai pas l'habitude. J'ai deux propositions H vous , offrir. Je vous laisse le choix, mais à condition que vous choi-
I sirez tout de suite. Je compte faire cerner le camp demain
I matin par mes Zanzibaris et donner l'ordre du départ immédiat.
Je me sens le courage de faire usage de mes armes si je rencontre de la résisiance. Si la violence vous répugfne, je vous propo?^ encore de vous faire partir h Tinsu de tous, sous une cscorle de t gens dévoués et je vous rejoindrai quelques heures plus tard.
Choisissez... n — a 11 m'est impossible d'accepter vos propositions. Je ne discuterai pas la première. Quant à la seconde, vous
1} V. GiA&Ti, op. ciL^ p. 365*
îj V. St4rlkt, op. cit., î. II, p. 1S3,
31 V. CâftATi, op. cit. y p. 431,
k) V. PaiiL HKigifLnDT^ eonférçoce fiitiî à BerliQ, attiJ 1890.
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comprendrez que je ne puis abandonner ceux qui sont sous ma garde... » La colère de Stanley ne connaît plus de bornes; il frappe du pied et crie d'une voix étrang^lée : a Goddam! je vous laisse avec Dieu et que le sang versé retombe sur vous (1). n Et il quitte Emin, « branlant la tête, de la feçon mélancolique et résignée qui lui était propre (2) . » Soudain, un coup de sifflet retentit. Stanley, qui était rentré précipitamment dans sa tente, a reparait presque aussitôt, son fusil à la main, sa cartouchière à la ceinture. Les Zanzibaris gardent les issues du camp, renversent les tentes, entassent, par monceaux, les bagages et les caisses. Emin est pâle de colère et de dépit. Il est sous Tempire de la crainte. Il a peur qu'on ne passe d'un instant à l'autre à la première proposition qui lui a été faite. Tout le personnel présent de l'Équatoria a été massé sur la place, officiers, simples soldats, fonctionnaires et domestiques. Tout ce monde est ahuri, inquiet. La fureur de Stanley est telle qu'il leur crie : « Moi seul commande ici, et si quelqu'un de vous me résiste, je le tue avec ce fusil et je le foule aux pieds (3) . » Le camp est en état de siège, les fusils chargés. Les Égyptiens et les Soudanais d'Emin, tardant à venir, sont amenés à coup de crosse, de bâton et de matraque. Stanley £ait aligner ces pauvres diables stupéfaits et leur demande s'ils consentent à le suivre. Un seul ose refuser, Sirour, un domestique d'Emin. Stanley le fait fusiller, séance tenante, et ordonne à Emin de dire à ses officiers que c'est à lui qu'ils doivent désormais obéissance (4). A partir de ce moment, la terreur règne. Le 10 avril 1889, Stanley lève le camp et quitte Kavalli pour la côte, emportant Emin pacha comme un ballot, suivi de 51 officiers, soldats et fonctionnaires et de 126 domestiques. C'était là toute la population de l'Equatoria!
Stanley avait délivré Emin !
La retraite fut pénible. « Le Pacha, — dit Stanley, — n'avait pas oublié la scène du 5 avril. Cette scène était nécessaire autant qu'inévitable. Je n'ai pas été envoyé en Afrique pour m'attarder aux bagatelles. II fiiUait aller de l'avant et je ne l'eusse jamais pu, si je n'ai pris en main l'autorité... Tant que je vivrai, je le sens, Emin m'aura en aversion et ses amis, les Felkin, les Junker, les Schweinfurth, écouteront ses jérémiades (5) . 9 Emin refusa d'avoir avec lui aucun rapport. Stan-
^1^ V. Gasâti, op. cit., p. 432.
hS V. SriHLET, op. cit., t. II, p. 186.
(3) V. Gas4ti, op. cit., p. 433.
(4) V. Stâiilbt, op. cit., t. II, p. 188.
(5) Ibid., p. t47.
ley lui adressa à ce sujet des observations et le traita d' & enfant gâté " , — n Cette façon de manifester du ressentiment pour des torts imaginaires, qui plait tant â Casa ti et à vous ^ n'a rien de neuf Cette réclusion affectée est enfîintine et ridicule. Votre conduite est plus qu'étrange. Je veux espérer que, d'ici à la côtej vous me permettrez de vous considérer comme un gouverneur (1). " Et Ëmin de lui répondre : « Combien je regrette de vous avoir rencontré ! Dès que nous arriverons chez M. Mackay, je vous prierai de m'y laisser* ^»
Stanley tenait k amener son prisonnier à destination. Lorsqu'ils furent enfin en territoire allemand, à Bagamoyo, le 4 décembre 1889, Stanley le supplia de ne pas faire d'éclat, Emin n'avait aucun ménagement à garder. « Les lettres de Stanley passèrent de main en main parmi les officiers allemands (â) . « Us furent vite édifiés. Par malheur pour Stanley, un accident auquel il fut d'ailleurs étranger, quoi qu'on ait pu dire, arriva à Emin, à Bagamoyo. A l'issue d'un banquet copieusement arrosé de Champagne, offert parles officiers allemands à leur compatriote, Emin tomba d'un balcon et fut gravement blessé. On le crut mort sur le coup. Les médecins reconnurent une fracture à la base du crâne. Pendant plusieurs jours, on craignit que ses facultés mentales ne fussent atteintes. Il se remit lentement et ne put gagner Zanzibar que dans le commencement de mars 1890. Or, dit Stanley, *i depuis ce fameux accident, entre ces messieurs de Bagamoyo et moi, les rapports se tendirent de plus en plus, et, finalement, mon boy Séli, revenant d'une visite qu'il avait faite au Pacha, de ma part, déclara que s'il y retournait, on lui ferait promptement son affaire. Depuis, oncques n'ai reçu lettre ni message d'Emin, Tancien gouverneur de l'Equatoria. «
Le G décembre 1889, Stanley arriva à Zanzibar et, le l*î janvier 1890, au Caire. Les troupes égyptiennes T escortèrent jusqu'à son hôtel et il reçut du khédive le grand cordon de rOsmanich. Quelques jours après, il repartît pour Londres où rattendait lord Salisbury qui avait besoin de i>es lumières pour préparer la Convention anglo-allemande du T' juillet 1890, destinée à donner à la Grande-Bretagne la clef du sud de TÉgypte et à lui ouvrir la route du Cap au Caire, Les Londonnlens reconnaissants lui réservaient un siège à la Chambre des communes (3 1 .
Les mauvais traitements dont Emin fut l'objet eurent pour
raE-unioniate de la circonscription d« LkiïH
^W^iprwr-^
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témoins, Gasati (1) , le docteur Yita Hassan (2) , le Père Schynse (3) qui s'était joint à la caravane, ainsi que le Père Girault, à Ikoungfou, et qui publièrent le récit de ces événements. Le voyag^eur Paul Beichardt, confident d'Emin, à Zanzibar, se fit son interprète en Europe (4). «L'attitude de Stanley à mon égard, écrivit Emin, en avril 1890, à un ami privé, est une des raisons qui m'ont poussé à entrer au service de l'Allemagne. » « Cette décision, dit Stanley, avec son cynisme habituel, surprit la plupart de ses amis, parmi lesquels je puis certes me compter. »
Emin, enfin libre, se précipita de nouveau dans l'intérieur de l'Afrique, avec le D' Stuhlmann et le lieutenant Langheld. Il parvint, dans la région des Lacs, jusqu'à l'Ougogo et l'Ouniamouési, fonda la station de Boukoba, sur la rive ouest du Yictoria-Nyanza et partit, le 13 février 1891, avec Stuhlmann, à la recherche des Égyptiens restés dans les provinces Equatoriales, afin de les ramener sur le territoire allemand. Il atteignit 2*13' lat. N., en longeant l'Albert-Nyanza, mais, le 30 septembre 1891, il dut revenir sur ses pas à Oundoussouma et se sépara de Stuhlmann, qui rentra en Europe. Quant à lui, bien que malade et presque aveugle, il se dirigea, le 8 mars 1892, vers le sud-ouest, dans la direction du Congo. Il n'était plus qu'à 150 kilomètres de Kiroundou, lorsqu'il fut mis à mort, le 23 octobre, à Kanena, sur les ordres de Kibonge et de Saïd-bin-Abid. Ses journaux de voyage, retrouvés en 1893, furent remis au Gouvernement allemand... Ainsi finit Emin Pacha ! . . .
Quelques mois plus tard, le drapeau britannique flottait sur
(1) Gaetano Gasati était né en 1838 à Lesmo, petite Tille de Lombardie, où son père exerçait la profession de médecin. Il s'engagea en 1859, fit la troisième guerre d'indépendance aans les beraagliers et fut nommé ofBcier. Il devint ensuite instructeur à rÉcoIe normale des bertagliers, puis attaché à la section topographique de l'Institut de Livourne, pour l'établissement de la grande carte militaire de l'Italie. En 1879, malgré les instances de son colonel et du ministre de la guerre, il démissionna pour entrer à la rédaction de YEsploratore, dirigé à Milan par le capitaine Camperio, l'explorateur bien connu. L'Italien Gessi, gouverneur du Bahr-el-Ghazal, ayant réclamé un officier sachant construire des cartes, Gasati demanda à partir. Le 24 décembre 1879, il s'embarqua à Gènes pour Souakim, d'où il gagna Khartoum, puis le Bahr-el-Ghazal, où il se rencontra avec Gessi. Il descendit ensuite vers Lado, où se trouvait Emin. Chemin faisant, il avait été pris par le chef Azança, mais était parvenu à s'échapper. Emin détacha Gasati auprès au roi Kabba Réga, qui commença par le bien traiter, puis le fit saisir et conaamner à mort. Gasati parvint encore à s'échapper, traversa, non sans périls, le Yictoria-Nyanza où Emin vint fort à temps pour le recueillir. Ils ne se quittèrent plus jusqu'à la fin de l'odyssée que nous avons racontée. Gasati est mort à Gôme, le 7 mars 1902.
(% V. ViTA Hamâh, La vérité sur Emin pacha, Paris, 1893.
(3) V. A. ScHTKSE, Mit Stanley und Emin Pascha durch Deutsch Ottafrika, Cologne, 1890.
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son propre fort à Ouadelaï (1), qu^il avait tout fait pour conserver au khédive d'É^pte.
Comment T Angleterre arriva-t-elle à établir son autorité — nous sommes sur le terrain des faits et non sur celui du droite ne roublions pas, — en ces réfjions qui constituent le patrimoine du khédive?
En 18G2, la France et rAngleterre signèrent un traité garantissant F indépendance du sultanat de Zanzibar.
L'Angleterre, à partir de cette époque, n'eut d'autre pensée que de supplanter, à son pro6t, T influence morale que la Franee avait longtemps exercée sur le sultanat. L'armée zanzibarite fui confiée à un of Scier anglais, les administrations publique» a des employés anglais et la politique du sultan Bargash (lS7û-^8) fut dirigée par sir John Kirk, consul, puis consul général bntannique (18(>G-1887). Les progrès de ranglicanisation furent rapides. Survint alors un troisième facteur : T Allemagne, qiiu par suite de sa surproduction économique, inaugura, au corpi défendant de Bismarck, sa politique coloniale et jeta son déToli^ sur cette partie de F Afrique» sise entre la côte et le Taiiganyka, De nombreux explorateurs allemands avaient parcouru larègioii depuis 1880. En 1884, M, Gerhard Rohlfs fut nommé consul général à Zanzibar, et le D' Peters, directeur de la Société allemande de colonUatiQn, D accord avec Rohlfs » MM. Peters, le D' JOblke et le comte Pfell arborèrent, peu après, le drapeau allemand à Mbuzini, sur la côte, Peters remonta le Ww»t jusqu'à FUsagara, passa des traités avec les chefs indrfjènesde FUscgubaj du Nguru, de FUkami, de FUmvorero et du Mukoudokiva, revint à la côte et fonda, le 17 février 1885» la Deuischf Osiafrîkanùche GeseUschaft (Société allemande de l'Afrique orienta le) qui se substitua à la Société alietnande de cotonisatton^ et à laquelle Fempereur accorda, le 17 février 1885, une charte de suzeraineté [Schutzbrief) sur ses territoires présents et futurs* Les agents de la société signèrent alors des traités avec les sultaa^ de Witu, d'Obbia, etc., dépendant du sultanat de Zanzibar. Ans protestations du sultan de Zanzibar et du Gouvernement britannique, FAllemagne répondit qu'elle s^était emparée de c*^ territoires qui n'étaient pas occupés effectivement, comme le stipulait Facte de Berlin. Des négociations s^ouvrirent auxquelles prirent part FAllemagne, la Grande-Bretagne et la France, cette dernière comme signataire du traité de 1862, Elles eurent pour
(1) V. Btuff Book^ 1895» Cpnda (19 janvier 1894-$0 avril iSiMS), rapport du aujo''
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résultat de déposséder le sultan de Zanzibar de ses possessions et de réduire son sultanat aux iles et à une bande de territoire de dix milles, allant de Tembouchure de la Roruma à Kipimi, près de Tembouchure de la Tana. Entre cette bande maritime et la frontière orientale de FEtat Indépendant du Congo, la Grande-Bretagne et TAllemagne se partagèrent le pays, le !•' novembre 1886, par une ligne partant de Tocéan Indien et aboutissant au milieu de la rive du Victoria-Nyanza, les territoires du nord étant attribués à la première de ces deux Puissances, ceux du sud, à la seconde. Le sultan de Zanzibar, étonné qu'on eût bien voulu lui laisser quelque chose, ne put que s'incliner. Ce moment de répit ne fut pas de longue durée.
Les dépendances allemandes n'avaient pas d'issue directe sur la mer. Il leur fallait transiter par la bande de terre zanzibarite. L'Allemagne résolut de surmonter cet obstacle et signa, avec le sultan de Zanzibar, la Convention du 28 avril 1888, qui donnait à l'Association allemande de l'Est africain l'administration d'une fraction de cette zone maritime. Surprise de cette initiative, la Grande-Bretagne demanda une compensation analogue, qui fut octroyée, le 9 octobre 1888, à la Compagnie anglaise de l'Est africain, Vlbea^ ainsi appelée d'un nom formé de ses initiales, I. B. E. A. (Impérial British East Africa). Les deux Puissances n'en continuèrent pas moins leurs petites opérations de démembrement, qui ne prirent fin, diplomatiquement, qu'avec la Convention du 1*' juillet 1890, sanctionnant le partage du sultanat de Zanzibar, iles et dépendances continentales. Quelques mois après, l'Angleterre, déchirant le traité du 10 mars 1862, annexa à ses possessions coloniales les deux iles de Zanzibar et de Pemba.
Avec une pareille base d'opérations, piquant directement vers le Haut-Nil et les provinces Équatoriales, la Grande-Bretagne allait pouvoir marcher de l'avant. Elle s'était abritée longtemps derrière VIbea dont le fondateur (1885), sir William Mackinnon, avait été son agent zélé et à laquelle, pour éviter tout soupçon, elle ne donna pas une grande extension, malgré la charte royale dont elle la gratifia, le 3 septembre 1888. Cette compagnie, fondée au capital de 2 millions de 1. st., ne disposa jamais que d'un capital circulant de 240,000 1. st. Ce n'était, en apparence, qu'une compagnie privée. Ce fut, en réalité, un instrument politique entre les mains des Foreign and Colonial Offices.
Le Gouvernement britannique fut bientôt obligé de se démasquer. L'expédition hardie du D' Peters ne lui permit pas d'user plus longtemps de moyens occultes. Peters avait gagné l'Ouganda
'':fi>pwifjr>-
pour réaliser la première partie du programme élaboré de concert avec Ëmin et qui n'eût été rien moins que la création d'un vaste Empire africain allemand, reliant TEst africain au Cameroun, c'est-à-dire Tocéan Indien à l'Atlantique. Ce rêve était celui de tous les coloniaux allemands. Malheureusement, le mouvement colonial n'était encore qu'embryonnaire à Berlin. Il rencontrait sur sa route l'opposition de Bismarck, a L'Angleterre, — disait le chancelier de l'Empire, — est plus importante pour nous que Zanzibar et toute l'Afrique orientale. » Le 19 août 1887, le comte de Hatzfeldt, ambassadeur à Londres, avait imprudemment déclaré que son Gouvernement était d'accord avec celui de la reine pour reconnaître que l'Ouganda, TEquatoria, elles territoires situés au nord du premier parallèle, ne rentraient pas dans la sphère d'influence allemande. Néanmoins, Peters se lança dans l'intérieur, en juin 1887, sous le prétexte de secourir Emin. Les intrigues de l'Angleterre l'oblige rent à rétrograder. Mais, lorsque Emin arriva à la côte, en décembre 1889, les choses changèrent d'aspect. Bismarck était en disgrâce ; les partisans de l'expansion coloniale triomphaient. Le Gouvernement de Berlin promit son concours à Emin, lui donna pleins pouvoirs pour arborer le pavillon allemand partout où il le jugerait convenable et, de son côté, Peters se remit en marche pour TOuganda, dans le but de signer, avec le roi, un traité de commerce et d'amitié.
Ce revirement produisit à Londres une vive émotion dans les milieux politiques. Mackinnon avait travaillé sans relâche à la réalisation d'un plan longuement étudié. Stanley, dans l'Equatoria, avait fait table rase du passé et livré à l'Angleterre des territoires désormais sans maître. Gecil Rhodes s'avançait lentement, mais sûrement, vers le nord. Tout l'Est africain apparaissait comme une immense langue de terre anglaise, et, parce qu'il plaisait à un Allemand de planter son drapeau au milieu du chemin, tant d'efforts auraient été dépensés en pure perte ! « Oubliez-vous, — écrivait Stanley au Ttmes^ — que le Kilimandjaro a été découvert par un missionnaire à la solde de l'Angleterre (in Britîsh pay) ? N est-ce pas assez de ce calamiteux traité du 2 juillet 1887? N'en finira-t-on jamais avec cette Allemagpfie, fille de la sangsue, dont parlent les proverbes, et qui répète sans cesse : Donne, donne encore? » Cette éloquence toucha lord Salisbury. Il ne se sentit pas la force d'y résister. Une expédition fut organisée en toute hâte, à Mombassa, sur la côte de l'océan Indien, sous les ordres de MM. Jackson etGedge. Le 14 avril 1890, elle arriva à Mengo, capitale de l'Ouganda, suivie du capitaine
CONVENTION ANGLO-ALLEMANDE DE
Lugard et de ses mitrailleuses. Peters fut prié de détaler au plus vite. Il s'exécuta de la meilleure grâce du monde. Suivant une expression vulg^aire, il riait dans sa barbe ; il emportait dans sa poche le traité de protectorat allemand sur TOug^anda. Une déception cruelle l'attendait à la côte. Mettant à profit son absence, le Gouvernement britannique avait entamé des pourparlers avec le Gouvernement allemand et sig^é avec lui une Convention : la Convention ang^lo-allemandedu T' juillet 1890 (1) . Peters apprit, en même temps, la conclusion de cette Convention et l'absorption de VIbea par la colonie angolaise de FÂfrique orientale, désormais ressortissant au Colonial Office.
Cette Convention avait une grande importance. Elle assurait à^ la Grande-Bretagpne, sans compétition possible de TAUemag^e, I Taccès au bassin supérieur du Nil et la reconnaissance de ses^ droits politiques sur cette rég[ion.
La Convention du I*' juillet 1890 ne fut pas communiquée au Gouvernement français (â) . Celui-ci n'avait donc pas à y adhérer et il n'y adhéra jamais (3); toutefois, certaines modifications ayant été apportées au status juridique du sultanat de Zanzibar (4) , le cabinet de Londres, eu égard à nos protestations contre la violation du traité du 10 mars 1862, et en échange de notre reconnaissance du protectorat britannique sur Zanzibar (5) , voulut bien, par une déclaration, en date du 5 août 1890, reconnaître notre protectorat sur Madagascar et notre zone d'influence dans l'Afrique occidentale, sur les territoires partant de nos possessions méditerranéennes, jusqu'à une ligne à tracer de Say sur le Niger, à Barroua sur le Tchad (6) . C'était, à proprement parler, un marché de dupe. Nul ne pouvait songer à nous contester, ni le protectorat, ni la zone d'influence en question (7) . Pour comble d'audace, les Anglais se réservaient des territoires qui étaient nôtres et n'en distrayaient, à notre profit, qu'une partie, « cesterres légères du Sahara, sur lesquelles, — suivant l'expression de lord
(1) V. Geffg&e», Le traité anglo-aliemand du i^ juillet 1890 (R. D. I. et Lég. comp., t. XXII, 1890V
(%\ V. Déclaration de lord Rosebery à la Chambre des lords, séance du i'juin 1894.
{^) V. Journal officiel, débats parlementaires, 1894, Chambre, séance du 7 juin 1884, p. 9o5, col. 2, discoure de M. Deloncle, approbation de M. Ribot, ancien ministre des affaires étrangères.
^4^ V. Journal officiel, documents parlementaires, 1894, annexe, n** 653, p. 850.
(5) Déclaration de M. Waddington au 5 août 1890; Y. Journal officiel, doc. parlement., annexe n* 653, 1894.
(6) Déclaration de lord Salisbury du 5 août 1890, loc. cit. ; V. aussi Journal officiel, débats parlementaires, Chambre, séance du 7 juin 1894, p. 931, col. 1, discours de M. Etienne.
(7) Rapport officiel du commandant Monteii sur la mission de reconnaissance de la ligne Say-Barroua (archives du ministère des colonies).
Salîsbury, — le €oq gaulois peut gratter tout à son aise» i^ La Convention franco-anglaise du 14 juin 1898 nous ouvrit lesyeuï, huit ans après : a Cette Bche de consolation était la preuve h plus démonstrative de Tîncapacité et de T ignorance des hommes r que le hasard des combinaisons ministértelles appelle à dinf;er
les destinées de notre malheureux pays (l). »
L'article 1"^ de la Convention anglo-allemande du 1" juillet 1890 montre j jusqu'à Tévidence, ce qui tenait le plus à cœur à la Grande-Bretagne, en cette affaire. 11 stipule que VAfn^m Orientale britannique s^ étend jusqu'aux confins de f Egypte ^jus(ju à VÉtat Indépendant du Con^o et à la ligne de faite occidentale du bassin du Haut-Nil. La mainmise de la Grande-Bretagne sur l'enclave du Witu, Tinterdiction feite à TAlIemagne de percevoir des droits sur les marchandises en transit entre T Afrique méridionale et r Afrique orientale anglaises, n'étaient que des considérations d'ordre secondaire. Ce qui importait au Gouvernemciit britannique, c'était la reconnaissance formelle» par une Piii^ sance étrangère, des prétentions anglaises sur le Haut-Nil. Ef Ton vit aussitôt ^ les cartographes d'outre-Manche couTrir de îa teinte nationale, le Bahr-el-Ghazal, le Khordofan et le Darfour. où les troupes de Sa Majesté n'ont pas encore pénétré à Tlieurê actuelle (2) , n
ILes coloniaux allemands furent atterrés à îa nouvelle de cette Convention désastreuse» On a longtemps discuté sur la queslioû de savoir à quel mobile obéit le cabinet de Berlin en approuvant un pareil acte. On a dit que la cession d'Héligoland, par ^ FAngleterre à F Allemagne, fut la cause déterminante de la rati-
W fication. 11 est plus vraisemblable de croire que T Allemagne, peu
i au courant des événements de TOuganda, ne pouvant prévoir
I que Peters reviendrait avec un traité de protectorat, pressée par
l'Angleterre de signer une Convention qui mit fin à tout conflit, accorda sa signature sans se rendre compte qu'elle prononçait sfl propre déchéance. Aussi, lorsqu'elle comprit qu'elle avait été jouée par l'An^pleterrCj lorsqu'elle apprit que le protectorat oe TAllemagne avait été, grâce à Peters, librement accepté parle roi de rOuganda, sa colère ne connut-elle plus de bornes. Dans cette course de vitesse, l'Angleterre remporta. Grâce à sa ruse et à sa mauvaise foi, elle gagna la partie, L' Allemagne avait été » bluffée w - Nous examinerons un peu plus loin la valeur juridique dtiTi
11 V, V-txxh Mo^TTaL,U$ Convention* des 14 juin 1898 €t Si mm i899,f^^t) V, DE ditj Fachodaj, p. Sa.
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pareil acte intervenu entre deux Puissances qui disposaient délibérément des territoires d'une troisième.
Il convient, auparavant, d'exposer sommairement les événements dont rOug^anda fut le théâtre, la Grande-Bretagne étayant ses droits sur la Convention du P' juillet 1890.
Le péril allemand disparu, il en subsistait un autre, le péril français.
Antérieurement à l'expédition Peters, le protectorat français sur rOug^anda avait été acquis par les Pères Blancs, et, malheureusement, refusé par le quai d'Orsay, dont les fautes, en cette question si importante, ne sont plus à compter. Un parti français s'y maintenait, néanmoins, g[ràce à Mg[r Hirth et aux Pères Blancs de Mgr Lavigerie, installés dans le pays, depuis 1879. Des explorateurs français remontaient précisément l'Oubanghi, à cette époque, et, s'ils trouvaient la route libre, ils pouvaient arriver jusqu'à l'Ouganda et, par droit de priorité, en annexer le territoire. Le Gouvernement britannique comprit que, cette fois encore, il fallait agir avec célérité. D'accord avec le roi des Belges,^ il fit avancer les missions belgo-congolaises de Van Gèle, de Le 1 Marinel et de Van Kerkhoven, jusqu'au Haut-Oubanghi et au 1 Haut-Nil, avec ordre d'occuper ces régions pour empêcher les Français de s'y installer. La route nous était ainsi barrée à l'ouest/ En même temps, il envoya, par la voie de l'est, le capitaine Lugard, muni d'instructions très précises. Le 1*' janvier 1890, le capitaine Lugard, prêté parle War Office^ VEasiAfrica Company^ partit pour la côte orientale. Il explora la rivière Sabaki, étudia la route qui, de Mombassa, donne accès au Victoria-Nyanza, et, en octobre 1890, ayant reçu l'ordre de se porter en toute hâte vers l'Ouganda, il arriva à Mengo, la capitale, résidence du roi Mouanga, le 18 décembre 1890. L'Ouganda était le a champ d'action des missionnaires à l'esprit pratique » dont avait jadis parlé Stanley (1). Des troubles fréquents, que je ne puis relater ici, y éclataient constamment entre catholiques, protestants et musulmans. La Church Missionary Society appuyait de ses intrigues les empiétements de VIbea et réclamait le protectorat britannique. Les Pères Blancs, plus nombreux et plus forts que les missionnaires anglais, le repoussaient. Mouanga était d'accord avec eux. Depuis le voyage de Peters, il ne cachait plus ses sentiments anti-anglais. Lorsque Lugard se présenta devant lui et prétendit lui imposer le protectorat de l'Angleterre pour une période de deux années, il refusa de donner sa signature. Mais
(1) V. Starlet^ a travers le Continent mystérieux.
a6a L'EMPIRE OTTOMAN, LE SOUDAN ET L'EUROPE
Lugard avait amené avec lui un argument auquel il est difficile de résister : une mitrailleuse Maxim. Mouanga dut céder. L'évêque anglican Tucker Ten félicita, au nom de la charité et de la civilisation.
Lugard ne se tint pas pour satisfait. Son plan consista à diviser pour régner. L'extermination mutuelle des divers partis rendrait sa tâche plus aisée. Les premiers atteints furent les musulmans, réduits à l'impuissance, le 7 mai 1891. Dans les derniers mois de cette année, il visita TOunyoro, soumit Rabba Bega, rasa son camp, plaça le pays sous la dépendance de TAngleterre, poussa jusqu'à Kavalli, où il embaucha un certain nombre d'anciens soldats d'Emin pour le compte de ïlbea, se dirigea sur Ouadelaï, que venait d'évacuer Emin, quelques mois aup^iravunt, et qu'il reconnut comme une position très sûre et très forte (l),puis, rentra, le 31 décembre 1891, dans l'Ouganda. Il y fit preuve d'une cruauté et d'une barbarie abominables, qui soulevèrent, dans le monde civilisé, une réprobation unanime. De pareils hommes sont la honte d'une nation. Mouanga se refusant à accepter le protectorat britannique, Lugard fit massacrer par les Baganda protestants les indigènes catholiques, le 24 janvier 189â. Ses fusils à tir rapide et sa mitrailleuse firent merveille. Des milliers de cadavres jonchèrent le sol. Les missions françaises furent détruites et les biens de leurs adhérents, dévastés. Cette ignoble boucherie restera un des souvenirs les plus odieux de Texpaosion anglaise vers le Nil.
Mouanga avait quitté le nord du Victoria-Nyanza avec quelques chefs catholiques et s'était dirigé vers l'ouest dans le Bukoba. Lugard s'arrangea pour le faire revenir, et, en échange de son trône, lui imposa, en mars 1892, la signature d'un traité reconnaissant la suzeraineté perpétuelle de la Grande-Bretag[ne. Le 12 juin, lord Salisbury donna lecture, à la Chambre des lords, d'un télégramme de Zanzibar, annonçant que les troubles de rOuganda étaient terminés et que Mouanga avait signé un arrangement en ce sens. La France demanda timidement quelques explications. On promit de la renseigner et de l'indemniser, puis, tout tomba dans l'oubli. Cette fois, le parti français était bien mort.
Il ne restait plus à l'Angleterre qu'à franchir le dernier pas : annexer parement et simplement. La Compagnie à charte Ihea projeta immédiatement un chemin de fer de Mombassa au Victoria-Nyanza et sollicita du Gouvernement de la reine les sub-
(i^ V, Cap. LnoiROi The rue ofour Eatt Àfrica Empire.
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sides nécessaires. Celui-ci s'inscrivit pour 500,000 francs. Cette nouvelle fut accueillie à Londres par un tollé général. Une souscription publique produisit, en quelques jours, un million de francs. Dans un meeting tenu à Exeter hall, le 30 octobre 1891, les orateurs les plus qualifiés prêchèrent l'expansion à outrance. Lord Salisbury ne demandait pas autre chose. Il allait être obligé de satisfaire au sentiment de Topinion publique. Les hasards de la politique ne lui en laissèrent pas le temps. Gladstone le remplaça au pouvoir. Lord Rosebery représenta, au Foreign Office, le parti de la Greater Britain et Ton assista à ce spectacle peu banal, que j'ai déjà signalé plusieurs fois, au cours de cet ouvrage, un cabinet libéral plus expansionniste qu'un cabinet conservateur.
Lord Salisbury avait donné à croire qu'il faudrait évacuer l'Ouganda le 1" janvier ou le 31 mars 1893. Il ne fut plus question de tout cela. Sir 6e raid Portai, représentant de la Grande- Bretagne à Zanzibar, reçut l'ordre de partir pour l'Ouganda avec une « escorte suffisante » , véritable petite armée de Soudanais. 11 arriva à Mengo, le 17 mars 1893. Le 29 mars, le pavillon de la Compagnie à charte, qui n'avait joué que le rôle d'un fanion d'avant-garde, fut amené et remplacé par le pavillon britannique. Le jour même, sir Gerald Portai et Mouanga signèrent le troisième et définitif traité plaçant l'Ouganda sous le protectorat britannique. Le rapport de sir Gerald Portai au Foreign Office^ publié le 11 avril 1894, fut immédiatement approuvé. Il prévoyait la construction du chemin de fer Mombassa- Victoria-Nyanza, l'organisation d'une garnison soudanaise, avec cadres d'officiers et sous-officiers anglais, l'établissement de vapeurs sur le lac, etc. Le 1" juin 1894, les Communes votèrent, sur la demande de sir Edward Grey, un crédit de 1,250,000 fr., pour l'administration de l'Ouganda. Sir Charles Dilke lui adressa une question à ce sujet. Le Foreign secretary ne répondit que par des paroles évasives. Cependant, il résulta, tant de ses déclarations que de celles de lord Rimberley, à la Chambre des lords, que l'Angleterre avait surtout pour but de rattacher l'Ouganda aux territoires britanniques de l'Afrique australe.
Ce fut pour compléter ces dispositions que l'Angleterre signa, avec l'État Indépendant, la fameuse Convention du 12 mai 1894, dont nous parlerons plus loin, et qui lui donnait ce couloir dont elle avait besoin pour passer du Sud-Afrique dans l'Ouganda (1). /
(i) V. Journal officiel, documents parlementaires, 1894, annexe n* 651, p. 853, col. 2, séance de la Chambre des communes du l*' juin 1894.
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Sir Gerald Portai, rentré à Zanzibar, ftit remplacé dans TOuganda par le colonel Colville. Le colonel Colville avait de nombreux officiers sous ses ordres. Dès 181*i, il envoya dans I Otinyorole major Owen, qui soumit, non sans peine, Kabba Réçfi.ci établit une ligne de fort$ entre le Victoria et rAlbert-Nyonza. Sur l'ordre du colonel Colville, le major Owcn envoya a son tour le major Cunntngbam elle lieutenant Vandeleurj agissant connut représeniants de la reine et non du khédive, planter le pavillon hritannique à Ouadelaï* Les deux officiers quittèrent Kibero iiac Albert-Nyanza), le 8 janvier 1895, demeurèrent quelques jour? à Ouadelaï, s'acquittèrent de leur mission , descendirent à Dufiié, puis revinrent à Hoïma, dans TOnnyoro, quartier général des forces britanniques de la région des Lacs, Le drapeau anglais flottait sur tout le pays du Haut-NiL
A quel mobile avait obéi In Grande-Bretagne en occupant F Ouganda, FOunyoro et TEquatoria, c'est-i^-dire les territoira nilotiques du Sud, de préférence à fous autres? Comme Ta très judicieusement observé M. Pensa, lorsqu'on recherche la théorie politique de TAngleterrc au Soudan, ce n'est pas aux auteurs anglais <[u'il faut s'adresser. Ils gardent tous un silence prudent. C/est en vaiu qii*on feuilletterait England in Egypî de Milner, Tk expansion of Ênyland de Seely, The pariiiion of Africa de Scolt Keltie, Mahdism and tke Egypttan Sndan de Wingate, Problemsef Greaier Britain^ Présent posiiion of European politics de sir Charle* Dilke, etc. Quant aux documents officiels, ils ne sont guère plu^^ explicites. Çi\ et là, cependant, une phrase qui échappe à son auteur, une pièce publiée par méyarde. Mais, à défaut de confidences officielles ou officieuses, il y a mieux : les faits eux-mém*^^
Le grand programme que se traça F Angleterre fut la constitution d'un immense Empire africain allant du Cap au Caire. 0 plan est Fœuvre d'un homme énigmatique, Cecil Rhodes. Cefiit pour l'exécuter intégralement que F Angleterre imposa au khédive Fabandon du Soudan, chassa Emtn de FEquatoria, s'établit dans F Ouganda et FOunyoro, tenta, par la compliiîitc Jf M. Chamberlain et du D' Jameson, le raid qui échoua et accul» les Républiques Sud-Africaines à la guerre. Ce sera pour le compléter, — si les destins lui restent propices, — quVUe envahira, A son heure, FAbyssinie* Ce programme fut publié nrcf fracas par le Tîntes^ dans les derniers jours de mai 188£>et reproduit par la presse anglaise. Il ne s'agissait de rien moins que»' i= s'approprier les immenses territoires compris entre le littoral sud du lac Tanganyka, le littoral ouest du Nyassa, la frontière sud de F État Indépendant du Congo et les possessions poHu*
■rrv • :-!
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gaises, jusqu'au protectorat du Bechouanaland, par delà le ZaïOK bèze. Trois Compagnies se fondraient dans ce but : celle des Lacs africains, celle de lord Gifford, celle de M. Gecil Rhodes. « Le Temps écrivit à ce propos : « On parle à mots couverts d'un projet qui consisterait à soumettre à la souveraineté anglaise TÂfrique, des sources du Nil au Zambèze et au Gap. L'entreprise est gigantesque. Elle exigerait une Compagnie des Indes orientales, sur un plus grand modèle encore. Ce beau plan ne tient .compte apparemment ni des droits du Portugal, ni de ceux de la Compagnie allemande, ni de cet intérêt général commun à toutes les nations de l'Europe et qui ne saurait s'accommoder d'une pareille rupture d'équilibre dans le continent noir, au profit d'une seule Puissance déjà si abondamment pourvue. Ce rêve ambitieux serait un danger pour l'Europe et pour l'Angleterre elle-même (1). »
Depuis cette époque, l'Angleterre a parcouru bien du chemin.
Si elle débuta par le Soudan et la région des Lacs, c'est que ces territoires étaient les plus ardemment convoités, depuis la ruée des Puissances dans l'Afrique centrale. Il lui fallait gagner de vitesse l'Allemagne, l'État Indépendant et la France. Enfin, de l'occupation de ces contrées, dépendaient la réalisation de son projet du Cap au Caire et la possession du Soudan.
On a répété souvent un mot célèbre : « L'Egypte, c'est le Nil. n Et cela est parfaitement exact. L'eau est, en Egypte, le sang du pays. Pour être maitre du Soudan et de l'Egypte, il faut être maitre des provinces Équatoriales et des sourcesdu Nil. Tous les voyageurs, explorateurs, administrateurs ou gouverneurs ont été unanimes à le déclarer, Speke, Grant, Burton, Livingstone, Baker, Gordon, Gessi, Mason, Junker, Schweinfurtfa, Piaggia, Ghaillé-Long, Stanley, Mackinnon, etc. Le remarquable rapport de M. Prompt, inspecteur général des ponts et chaussées, envoyé en Egypte parle Gouvernement français, mit les choses au point avec une clarté parfaite (â) . Prompt montre que la déviation du cours du Nil est une utopie, « une fable que l'on doit rejeter comme ridicule, dans l'état des connaissances géographiques actuelles (3) ; mais un barrage ferait courir à l'Egypte les
m V. le Temps, i^juin 1889.
(S) y. Prompt, Le Soudan Nilotique (communication faite à l'Institut égyptien, séance du 20 janvier 1893), Imprimerie nationale, le Caire, 1893. On trouvera quelques extraits de ce remarquable rapport au Journal officiely 1894, documents parlementaires, annexe, n^ 653, p. 855 ; titre : Pourquoi les Anglais se réservent le Soudan égyptien?
(3) La longueur du Nil de Damiette au Yictoria-Nyanza est de 6,270 kilomètres, et «n ligne droite de 3,500 kilomètres, soit 31 degrés environ (ckiffires de M, Prompt).
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plus gfraves dangers et la réduirait à la mort. Si ion faisait un barrafje de trois niètres de hauteur à la sortie du i^yanza, au sommet de la cataracte de Ripon, par exemple, le niveau du lac qui est de 0O milliards de mètres carrés, s'exhausserait de 0",30 au plus, par année. Il faudrait donc dix ans pour arriver au niveau de la créle du barrage. De cette façon, T Egypte serait privée d'une quantité d'eau peu importante pendant les crues, 10 milliards de mètres cubes sur 75 milliards, mais très importante pendant rétiagc, 250 mètres cubes à la seconde, au lieu de 455, quantité reconnue à Khartoum. On pourrait tenir le même raisonnement si Ton voulait retenir les eaux à la sortie du lac K^Ziguehetaux septième et huitième cataractes. La privation pour rÉgyptc serait alors de 300 mètres cubes sur 455, si Ion suppose que 55 sont actuellement perdus par l'évaporation ou les inBltrations, avant d'arriver aux cultures de rÉg\pte. Le chiffre qui peut être utilisé a Assiout, par exemple, est aujourd'hui de 480 mètres cubes par seconde. Dans la nouvelle situation^ il ne serait phis que de 130 mètres environ. Au Caire, où actuellement, dans les saisons les plus sèches, on a toujours 200 mètres cubes par seconde, on n'en aurait plus que 80 ou 100, et ce serait la ruine la plus complète pour l'Egypte (1) , «
Le colonel sir Colin Scott Moucricff, ancien sous-secrétaire d'État au ministère des Travaux publics du Caire, a émis la même opinion : a Si une nation civilisée s'installe sur le Haut- Nil, eOe établira sûrement des vannes réfjulatriees en travers de l'émissaire du Victoria-Nyanza et réglera cette grande mer, comme Manchester règle Thirlemer. Ce serait une opération facile. Une fois réalisée, l'alimentation du Nil serait aux maîn^ de cette nation et si la pauvre Eg^^pte avait le malheur d'être en guerre avec le peuple occupant le Nil supérieur, elle serait exposée à être asséchée ou noyée au gré de son adversaire (2). »
En 1894, sir Gerald Portai a dit dans son rapport, d'accord avec le capitaine Lugard : « Au point de vue politique, FOuganda est le plus puissant État de T Afrique orientale* il a, à sa merci les sources du Nil. La (fuesiwn de C Ouganda ei celle de notre situation en Egypte sont inséparables tune de l' nuire j car, quiconque sera en possession du Haut-Nil disposera également à son
(1) V. PtiOMW, ap. cit., p, 30et «. ; V, nolammcnl: 1' Âcrirfcttti méléaroloffitfu^M ; î* Utilisation dct eaux dans Us parties hautes dtifieuvti 3"* Opérations dam le Hattt^ J9U du£S k ta malveittance ; 4° Âmétiorettlon des étiaç^s dti NU ; 5^ Béservoirs dani te lit mêmfi du Nii; 6° Nceestité urgente d'immenses rêscrttoirs au Soàat et au lac Hf^Xiqueh i 7* Dédiions a adopter immédiatement.
(2) CommuDicaliuii de sir CoUo Scott M0lKTi(^ff à lu Royal Ifittitutioa^ 1** octûbrc 11195 .
RAPPORTS DE MM. PROMPT, MONGRIEFF ET PORTAL
gré de TÉgypte, qu'il peut ruiner en la privant d'eau. Dans Fétat présent de l'évolution africaine, il est à peine possible que TOuganda, ta clef naturelle de toute la vallée du Nil et des plus riches contrées de T Afrique centrale, demeure sans protection (1). »
De même, M. Chamberlain, faisant allusion à l'affaire de Fachoda, proclama, en 1898 : « Tous nos sacrifices seraient vains, si les sources du Nil pouvaient appartenir A des mains ennemies (2) . »
Pour se maintenir dans cette région qui lui procurait une position stratégique et naturelle si importante, pour n'avoir à redouter aucune ingérence étrangère dans la partie septentrionale, la Grande-Bretagne s'appuya d'une part sur l'Italie, de l'autre sur l'Etat Indépendant, barrant la route à l'Allemagne, à l'Abyssinie et à la France. Ses conquêtes équatoriales lui permettaient de prendre le Soudan entre deux feux, mais encore fallait-il qu'aucune Puissance ne vînt se jeter en travers, et c'est pour parer à ce danger qu'elle plaça en sentinelles fixes l'Italie et l'État Indépendant. Déjà, en 1894, l'Angleterre préparait l'organisation de Dongola, et, sans être grand devin, on pouvait affirmer : » La position prise par les Anglais dans l'Ouganda et sur tout le plateau compris entre FAlbert et le Victoria-Nyanza est une des plus fortes qu'une Puissance européenne ait encore conquise en Afrique... Leurs derrières sont assurés. Ils sont prêts, dès maintenant, à conquérir le Soudan Égyptien (3). » Il n'est que juste d'admirer la persévérance, la ténacité et la méthode de l'Angleterre qui pourraient servir utilement de modèles à d'autres Puissances
Le colonel Golville s'exprimait en ces termes, en 1896 : « Il n'y a rien qui puisse arrêter une marche en avant des Anglais dans la vallée du Nil. Ce n'est qu'une question d'ordres à donner par le Gouvernement. Si nous voulons la vallée du Nil, nous n'avons qu'à la prendre. » Ce n'était cependant pas par le Sud que la Grande-Bretagne devait procéder à la conquête du Soudan. Nous verrons que toutes les tentatives de ce côté furent inefficaces et que le major Mac Donald n'empêcha pas le capitaine Marchand d'atteindre Fachoda.
La Grande-Bretagne pouvait-elle invoquer un argument juridique quelconque, pour soutenir la légitimité de son occupation des provinces Équatoriales?
^1^ V. Biue Bock, Uganda, 1894, rapport de sir Gerald Porul. (V) V. Discoart de M. ChambeHain à Manchester, 15 noyembre 1898; V. le Times, 16 norembre et te Temps, 17 novembre 1898.
(3) V. Betme de Géographie, 1894, article de M. le D' Rouire.
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Cette occupation est nulle et non avenue en droit. Elle leût été au même titre j s'il se fût ag^i de la France, de rAUemapie, de ritalie, de TAbyssinle ou de TÉtat Indépendant.
Le Soudan et ses dépendances ne sont pas une res nullius. Le Soudan a bien été évacué, en partie, parle:^ troupes égyptiennes,
Imais^ contre la volonté du khédive, qui n'a cédé qu'à la force, le couteau sous la gorge. Le Sultan, seul souverain, a protesté contre cette spoliation, de même que les ministres du khédive cl le conseil législatif égyptien. Ces régions ont toujours appartenu au khédivat. Il n'est certes pas un seul homme d'État égyptien qui ait admis la renonciation de TÉgypte à ses droits. Il n'existe pas un seul document, firmauj iradé, décret, lettre ou Convention internationale, par lequel la Turquie et, par suite, TÉgypte, aient transmis à une Puissance quelconque leurs droîti sur ces territoires, !■ Personne ne contestera, — dit Ria7x pacha,
' dans son Mémorandum du 9 décembre 1 888 , — - tant la chose est
claire et limpide, que le Nil est la vie de TÉgypte, Or, le M^ r'cst le Soudan et nul ne doutera qae ies liens et les aimches ffui unùseni t Egypte au Soudan softi aussi indissolubles que aux qui unissent Vàme au cùî*ps,,. Si une Puissance s'emparait des rives du Nil, il on serait fait de l'Egypte* On comprendra dottc
^ que jamais le Gouvernement de S. A. le khédive ne consentira de
son plein (/ré et sans y être contraint à un pareil attentat contre Jem
I existence (l), "
Moukhtar pacha, Haut-Commissaire ottoman en Egypte, ftit tout aussi catégorique, dans son rapport du 14 mars 1886: ite Soudan est une dépendance de rÈgypte et forme, en conséquence, partie intégrante de TEmpirc ottoman et il est dune questîou vitale pour l'Egypte, qui tire du Nil toute sa vie et sa prospérité, que ce fleuve j ainsi que les contrées qu'il parcourt, ne cessent pas d'être dans la sphère d'influence de son contrôle direct (2). »
La Porte songea à faire intervenir l'Europe dans les affaires du Soudan, et Moukhtar exprima à notre représentant, au Caire, l'espoir que les Puissances, fidèles aux traités qu'elles avaient signés, se départiraient bientôt de la réserve qii elles observaient à l'égard de TÉgypte (3), Faut-il rappeler que les créanciers de l'Egypte, ayant payé une grande partie des frai*
(1) Metuoranilum rie Ri ai pJidia k *ir Evelyn Banng, mioUlre d'AngleleiTÈ au Caire, du 9 décemlire 1888; V. Journat officiât y docucoeaU pari emcn lai rc*, 189*anneve n' 653, n. 855.
^IJ UitppDrt oe Moukhtar pachâ» (oc. cit.
(3) V, J^ùvunienti diptùnuUiqucSy de pèche de M. Horric d<5 Iteaucalrai g^na* ^^ cottffiiUl général de France au Cairc^ & M. de Frcycmet> S août 18S6.
LE SOUDAN NILOTIQUE N'EST PAS « RES NULLIUS
des expéditioas anglaises au Soudan^ ne sauraient admettre lé contrôle unique de l'Angleterre sur le Haut-Nil (1) ?
Même, en admettant que le khédive ait entendu renoncer à ses droits sur le Soudan, cela lui eût été impossible. En effet, le khédive n'est que le mandataire, le fidéicommissaire du Sultan. Il lui doit compte de son administration. Les firmans d'investiture de 1879 et de 1892, octroyés à Tewfik et à Abbas-Hilmi, leur interdisent formellement de céder à qui que ce soit une parcelle de leur autorité ou de leur territoire : a Le khédive ne saura, sous aucun prétexte ni motif, abandonner à d'autres per-^ sonnes, en tout ou en partie y les privilèges accordés à F Egypte et qui lui sont confiés et qui sont une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir souverain^ ni aucune partie du territoire. »
Le hatti-chérif du 13 février 1841 (21 zilhidjé 1256), relatif aux provinces du Haut-Nil, stipulait : a Ainsi que le porte notre firman impérial, je t'ai confirmé dans le Gouvernement de l'Egypte à titre héréditaire, avec quelques conditions et certaines limites; de plus, je t'ai accordé, sans hérédité, le Gouvernement des provinces de Nubie, Darfour, Khordofan et Sennaar avec toutes leurs dépendances y cest^-^lire leurs attenants hors des limites de CÉgypte. » Une carte était jointe à cet acte. Ce paragraphe du hatti-chérif de 1841 se retrouve dans tous les firmans d'investiture. Celui de 1892, notamment, porte : « Méhémet- Tewfik pacha étant décédé, le khédivat d'Egypte, avec les anciennes limites indiquées dans le firman impérial, en date du 2 rebi ul akhir 1257, ainsi que sur la carte annexée audit firman et les territoires annexés en conformité du firman impérial du 15 zilhidjé 1281, ont été conférés à toi... » Tous ces firmans furent communiqués aux Puissances qui en prirent acte et les approuvèrent.
Il résulte des textes précités que le Soudan et ses dépendances, et plus spécialement, en ce qui nous occupe, les provinces Équatoriales, ont toujours été considérés par le Sultan et l'Europe comme ftiisant partie intégrante de l'Empire ottoman. Or, en violant les territoires de cet Empire, l'Angleterre violait sa propre parole et les engagements réitérés qu'elle avait pris dans des circonstances solennelles. Il me suffira de rappeler le traité de Paris du 30 mars 1856 : «... Les hautes parties contractantes déclarent la Sublime-Porte admise à participer aux avantages du droit public et du concert européen. Leurs Majestés s'engagent, chacune de son côté, à respecter Tindépendance et
(i) V. Journal offieUl, doc. pwlemeal.» 1894, toc, cit.
Tintégrité territoriale de T Empire ottoman, garantissent en commun la stricte observation de cet engagement et considèreat, en conséquence ï tout acte de nature à y porter atteinte comme une t/uesiion d'intérêt géné^^at (1) ; " — le traité de Londres du 13 mars 1871 : li Les hautes parties contractantes renouvellent et confirment toutes les stipulations du traité du 30 mars 1B56, ain^i que SCS annexes qui ne sont pas annulées ou modifiées par le présent traité [%] ; î! — -le traité de Berlin du 13 juillet 1878 : w Le traité de Paris du 30 mars 1856, ainsi que le traité de Londre? du 13 mars 1871 sont maintenus dans toutes celles de \^\in dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par les dispositions qui précèdent (3) . h Les provinces Équatoriales étant territoire égyptien et T Egypte territoire ottoman, la Grande-tiretapie a donc violé tous ces actes internationaux.
Enfin, si, par surcroit, la Grande-Bretagne avait dénié au khédive les droits qu'il prétendait avoir sur ces provinces, il eût été aisé de rappeler qu'elles avaient été conquises par les armes égyptiennes à diverses reprises et que, depuis 1874^ l'extréme-sud, c'est-à-dire, les sources du Nil et la régioa des Lacs avaient été légitimement annexées au khédivat. En effets Ismaïlj comme s'il pressentait les convoitises de la Grande-Bretagne, chargea Gordon de faire reconnaître par les chefs da pays rautorité du khédive, en bonne et due forme. S'il eut tardé à prendre ses précautions j il est vraisemblable que les difficultés eussent bientôt surgi, car le 15 avril 1875, Stanley apparaissait dans rOuganda, et Stanley n'a jamais traversé la brousse sans raisons politiques importantes. Cette fois, il fut devancé. Le 17 avril 1874, Chaillé-Long bey, envoyé par Gordon, avait hissé le drapeau égyptien a Goudokoro. Le 21 juin, il entrait dans r Ouganda et passait avec le roi M'Tésa un traité parfaitement en règle, dans lequel M'Tésa déclarait pïacer son royaimw sous Tau to ri té du khédive- Le colonel Ghaillé-Long bey expo^s le résultat de son expédition dans un rapport en date du 16 d^'cembre 1874, qu'il expédia au Caire, ainsi que le texte du trailé qu'il venait de signer. Ce fut ce traité qui permit à la Note officielle du khédive de déclarer annexés a TÉgyptc les territoires de la région des Lacs, Par un hasard inexplicable, ce document disparut, dans la suite, des archives kbédiviales. On fit une enquête et on mit sur le compte d*nn accès de folie alcoolique d'un officier anglais qui avait incendié des rapports de la plus haute im-
(1) Arlich 7, fî) Arlicle 8.
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portance, la destruction de cette pièce capitale. Mais, à défaut de ce document, il restait la Note de Ghérif Pacha, ministre des affaires étrangères. Cette Note, des plus explicites, relatait l'annexion de rOuganda et de TOnnyoro, la création d'une station à Masindi, capitale d'Ounyoro, d'un poste militaire sous les ordres de Nour agha, à Ourondogani et d'un autre poste sur les rives du Victoria-Nyanza, près des chutes Ripon, l'occupation de Mayungo sur TAlbert-Nyanza et l'établissement de communications entre Mayungo et Dufilé, avec un stationnement de vapeurs en cette dernière place. Enfin, auprès du roi M'Tésa, le Gouvernement khédivial était représenté par un résident, Linant de Bellefbnds, qui fut assassiné quelques jours après avoir rencontré Stanley. Il y a ainsi, dans la vie de Stanley, plusieurs de ces coïncidences fâcheuses. L'organisation des provinces Équatorialcs et des territoires du Victoria-Nyanza, de l'Albert-Nyanza et du fleuve Somerset était donc un fait incontestable. _^
Ce faisceau de preuves se dressait devant le Gouvernement britannique. Aussi ne songea-t-il jamais à nier l'évidence. Il viola le principe de la souveraineté territoriale, base de la sécu- 1 rite des Etats, tout en ayant soin de proclamer bien haut qu'il ne/ méconnaissait pas cette souveraineté. Nous verrons qu'il a usé dfîj cette tactique jusqu'au cours de ces dernières années. Le langage des hommes d'État anglais pourrait se résumer ainsi : M Nous occupons des territoires qui appartiennent au khédive et au Sultan. Nul de nous ne le conteste, mais nous les occupons. » Les 5 et 29 février 1884, lord Granville s'exprima en ces termes aux Communes : « II est impossible de ne pas admettre que le Soudan soit placé sous la souveraineté de la Porte. » Le 5 mars 1891, sir James Fergusson dit de même : « Les droits de souveraineté sur le Soudan appartiennent au Sultan. Le Sultan ;j
de Turquie n'a pas abandonné ses droits sur le Soudan et son ambassadeur nous a communiqué, le 30 juin 1885, une déclaration formelle à cet effet. Le Sultan n'a rien fait là d'incompatible avec le pouvoir du khédive, son représentant au Soudan. »
Gomment la Grande-Bretagne aurait-elle pu contester les droits de l'Egypte et de la Porte ? Elle avait les mains liées par l'acte de Berlin, au bas duquel sa signature était encore toute fraîche : « les stipulations de l'acte international ne sont pas applicables aux possessions de la Sublime-Porte en Afrique, aucune occupation de ces possessions ne pouvant être admise (1). » « Le Nil qui ne traverse pas le territoire de plusieurs Etats ne peut
(1) Protocole n"» 3.
être assimilé au Congo ou au Niger, w Donc, si le Nil ne traverse qu'un seul État, sa vallée, de ses sources à son embouchure ^ appartient à TEgypte, et l'Élgypte seule — aucune occupation de ces possessions ne pouvant être admise — peut les revendiquer.
L'occupation du Soudan méridional est nulle en droit, mais elle existe toujours en fait, car il n'y a guère d'exemples que l'Angleterre ait évacué, sans y être contrainte par la force, les territoires où elle a mis le pied.
Elle agit à peu près de même dans le Soudan orîentaL
Nous avons vu, en étudiant les opérations militaires des environs de Souakim, que les Éfjj^p tiens étaient à Massaouab. Gomment s'y trouvaient-ils établis?
En 1869, lors de Touverture du canal de Suez, la compagnie génoise de navigation Rubattino acquit, sur le littoral de la mer Rouge, quelques kilomètres de côtes dans la baie d'Assab, pour le ravitaillement de ses navires se rendant en Extrême-Orient. A, la suite de différents traités conclus de 1870 à 1880, cette compagnie étendit ses possessions du cap Darnah au cap Statbier et noua des relations commerciales avec les tribus indigènes. Lorsque l'Italie se mit en tête de constituer un Empire africain semblable k celui de la Rome antique, ce fut sur ce point que son Gouvernement, représenté, en 1882, par M, Depretis, jeta son dévolu- Moyennant une indemnité de 416,000 francs, versés à la compagnie Rubattino, il en devint propriétaire. Ce n^était évidemment là qu'un jalon. Mais Tltalie croyait avoir tout à gagfner à une entente avec TAng^le terre. Elle comptait sur elle pour Taider à étendre ses conquêtes. L'Angleterre, de son côté, craignait que la France, avec lagrément de l'Empereur Jean d'Ethiopie, ne fit valoir ses anciens droits sur la baie d'AduIis. La collaboration zélée de lltalie, à qui elle destinait un rôle de sentinelle qu'on relève, sa factiou terminée, était pour elle nne bonne aubaine. Elle fit donc savoir à la Consulta qu'elle verraif, avec plaisir le drapeau italien flotter à Massaouab. Cette générosité lui coûtait d'autant moins, qu'une fois de plus, elle disposait en faveur d'un tiers de ce qui ne Lui appartenait pas.
Sans se soucier des protestations de l'Égrypte et de la Porte, les Italiens s'installèrent effectivement è Massaouali, Mais, Massaouali n'est ni une tète de ligne ni un déboucbé, c'est une impasse (l). Ils furent vite fatigués de monter la ^atde devant ce cul-de-sac, sous un soleil de feu* Ils songèrent à se donner
(1) \\ IttùJAttènt, I«j Italie tu tn Erythrée ^ 1895, trad. fraaç.
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de Tair vers rintérieur, à s'étendre vers les hauts plateaux. Ils entrevoyaient déjà la conquête de TAbyssinie, cette Suisse africaine, et du sud-est du Soudan; belles illusions, bientôt déçues. A la suite d'incidents que nous ne pouvons relater ici, Tltalie eut maille à partir avec TEmpereur Jean d'Ethiopie et envoya un corps expéditionnaire de 20,000 hommes à Massaouah. Les choses allaient se g[àter, lorsque Jean fut tué, à Metemmeh, par les Derviches, en 1889. Ménélik l'emporta sur ses rivaux, lui succéda et sigpna avec Tltalie le fameux traité d'Ucciali. On sait que Tarticle 17 de ce traité donna lieu à de graves difficultés d'interprétation, qui provoquèrent la protestation de Ménélik, en septembre 1890 et la dénonciation du traité, le 12 février 1893 (1) • Malgré le traité d'Ucciali, Tltalie se trouvait encore trop à Tétroit. Elle planta son drapeau sur une immense plage africaine, annexa les sultanats d'Obbia et de Medjourtines, de la rivière Djouba au delà du cap Gardafui, occupa Keren, Asmara et Agordat sur la route de Kassala, passa des traités avec les tri* bus Hadendowas, éleva, au sud-ouest des monts Asmara, des forts qui devaient assurer sa domination sur tout le territoire compris entre Asmara et Godafelassi, et étendit sa sphère d'influence, en signant, avec la puissante tribu Habad des Béni Amers, une Convention qui lui permettait d'atteindre Sabadarah, à vingtr-cinq kilomètres de Kassala (2) . Grispi espérait placer Salisbury devant le fait accompli ; il ne tarda pas à reconnaître son erreur.
La Grande-Bretagne était alors en pourparlers avec l'Allemagne, pourparlers préliminaires de la Convention du 1*' juillet 1890. Elle ne s'effraya pas outre mesure de l'ardeur de l'Italie, mais elle trouva déplacées ses velléités d'indépendance et lui montra qu'elle n'acceptait pour alliés que ceux qui consentent à se faire ses serviteurs. Des négociations s'ouvrirent à Naples en 1890, pour délimiter la sphère d'action de l'Italie dans le Soudan égyptien. Lord Dufferin, sir Evelyn Baring, sir Francis GrenfeU, délégués de la Grande-Bretagne, s'imaginaient qu'ils allaient signer, dès la première conférence, la Convention qu'ils avaient préparée. Les plénipotentiaires italiens, de leur côté, étaient convaincus qu'ils obtiendraient, en récompense des services rendus par l'Italie à l'Angleterre et que la Riforma énumérait sur un ton larmoyant, les compensations auxquelles ils avaient droit. Il n'en fut rien. La pomme de dis-
^i^ Y. Journal officiel, doc. parlement., annexe, n** 653, p. 851 et 852. (1t) V. Correspondenta verde, Mauaoua, n* 1, p. 140, 24 avril 1888.
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corde fut Kassala. Criapi protesta contre toute idée de renonciation à cette place importante. C'eut été frapper de stérdité les énormes sacrifices faits, depuis lonfjtemps, à Massaouah, Les plénipotentiaires aufjlais répliquèrent — argument à deux trancbants — « Kassata est à V Egypte parce que te Soudan tout entier .est axi khédive (1). n Mais, presque aussitôt, ils iusinuérent que si Kassala pouvait être attribué îi une Puissance européenne ^ c'était incontestablement à la Grandc-Bretag^Cj qui occupait déjà les régions du Haut-NiL L'accord, on le voit, était difficile. Le cabinet de Saint-James crut Tavoir trouvé. Avec une magnanimité superbe, il offrit à F Italie une partie considérable du Soudan, partant de Ras-Kasar et s'étendant jusqu'aux abord ?^ de Eassala, mais sans englober ce point. Il poussa plus loin le désintéressement. Il proposa de reconnaître à ritalle le droit d'occuper, en cas de nécessité, Kassala et une certaine étendue de la ligne de FAtbara, sous la réserve du droit antérieur et supérieur de rÉgf\'pte de réoccuper ces territoires pour y rétablir et y maintenir Tordre. Crispi s'en tint à sa formule : Kassala sans condition, sinon pas de traité. Sir Evelyn Baring répétn que les droits de T Éfj^pte étaient un obstacle insurmontable.
C'est rabécédaire de la diplomatie britannique d'invoquer les arguments juridiques avec une solennité de fétichiste, lorsqu'ils lui sont favorables et d'en rire lorsqu'ils la gênent. Elle avait une certaine audace de parler des droits de rÉfjypte, qu'elle violait quotidiennement, depuis I88â. Crlspi ne parvenait pas à s'expliquer cette obstination. Les négociations furent rompues, dans le courant d'octobre 1890. La presse des deux pays, le Carrière di Napoti et le Times en tête, déclarèrent à l'unisson que la France était la cause de cet échec. M. Bîbot avait été le deus ex machina de cette diabolique machination!
Les choses restèrent dans le siatu quo jusqu'au jour on les troupes anfjlo-égyptiennes reprirent Tokar, le 19 février 1891, Les Italiens, qui espéraient coopérer à cette victoire, furent tenus à l'écart, ils comprirent que l'Angleterre ne leur permettrait jamais d'atteindre le Nil; ils firent d'améres réflexions sur ringratitude des Gouvernements et des peuples, et consentirent à entamer de nouveaux pourparlers. Ces négociations aboutirent aux protocoles des 24 mars et 1 5 avril 1891, qui constituent la Convention du la avril 1891 (2), Cette Convention, complétée par celle du 5 mai 1894, régla toutes les difficultés.
(i) V. Correspond ^nux verde^ Etiopia^ 1S90.
"V. irE Mints^Ji^ Nouveira recrut rïj l. XV III, 18§3r et Jûurno/ o/^CrV/, doc. parlement., ISdV, tiDDcic, D'^ 65a, p. &5i.
CONVENTIONS ANGLO-ITALIENNES DE 1891 ET
L'Angleterre, par cet acte du 15 avril 1891, signé à Borne, par le marquis di Rudini et le marquis de Dufferin and Ava, attribuait à T Italie une superficie considérable du Soudan égyp* tien et de TÉthiopie, le Ghoa, le Harrar, FOgaden et le pays des Somalis jusqu'au cap Gardafui. La frontière des possessions italiennes était ainsi constituée : Tembouchure de la Djouba, son^ cours jusqu'au 6' degré de latitude nord, ce parallèle jusqu'à sa rencontre avec le 35* degré de longitude est de Greenwich, ce méridien jusqu'au Nil bleu. De Ras-Kasar, sur la mer Rouge, elle se dirigeait vers l'intersection du 17* degré de latitude nord et du 37* degré de longitude est de Greenwich, qu'elle suivait jusqu'au 16^ degré 30' de latitude nord, pointant en ligne droite jusqu'à Sabderah, qu'elle laissait à l'est, rejoignait le Gach à environ trente kilomètres de Kassala, puis, l'Atbara. Une ligne irrégulière prolongeait la frontière jusqu'au Nil bleu, sous le 35' méridien, son extrême limite vers l'ouest. L'Italie, arrêtée à plus de deux cents kilomètres du Nil, était définitivement exclue du règlement de la question du Haut-Nil.
Le 5 mai 1894, a afin de compléter la sphère d'influence entre la Grande-Bretagne et l'Italie dans l'Afrique orientale qui a fait l'objet des protocoles signés à Rome, les 24 mars et 15 avril 1891 » , Grispi et M. Francis Glare Ford conclurent, à Rome, une nouvelle Convention (1), reconnaissant à l'Italie une sphère d'influence formée du Harrar, de presque tout l'Ogaden et de la presqu'île Medjourtine de Gardafui, et à la Grande- Bretagne un vaste territoire autour des ports de Zeïlah et de Berberah. Par ces deux places, voisines de Perim et d'Aden, l'Angleterre devenait maîtresse de la mer Rouge.
Cette Convention était une violation flagrante des actes internationaux les plus formels et de la bonne foi diplomatique. Elle portait atteinte aux droits de l'Egypte, de l'Abyssinie et de la France. Non seulement, l'Angleterre ne pouvait, à aucun titre, disposer du Harrar, mais encore, elle s'était engagée vis-à-vis de la France, par le traité du 8 février 1888, à n'exercer aucune action sur cette province. L'article 4 de ce traité (2) était ainsi conçu : » Les deux Gouvernements s'engagent à ne pas chercher à annexer le Harrar ou à le placer sous leur pro-
(1) V. Archives diplomatiques y mai 1894; V. Hedtslet, The map of À/rica by treatiesy p. 669; V. Journal officiel, doc. parlement., 1894, annexe, n* 653; V. B. G. D. I. P., 1894, p. 392 en note, et t. II, 1895, p. 464 et s. ; V. carte, Bulletin du Comité de V Afrique française, juin 1894.
(2) V. RouÂRD DE Cino, Les territoires africains et les Conventions franco-anglaises, p. 183 et annexe, p. 205; V. Journal officiel, doc. parlement., annexe, 1894, n* 653, p. 851.
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teclorat. En prenant cet enfjagement, les deux Gouvernements ne renoncent pas au droit de s'opposer à ce que toute autre Puissance acquière ou s'arroge des droits quelconques sur \é Haï rar. n On voit immédiatement sur quelle équivoque épilo- {juait rAngletcrre; elle ne violait pas le traité du 8 février 1888: elle n'annexait pas le Harrar; elle ne le plaçait pas sous ^on protectorat, elle laissait cette faculté à un tiers! La clause d'opposition était facultative et non impérotive; elle n'avait donc manqué en rien à ses engagements. 11 eût été facile de Im répondre que la bonne foi est la règle de tous les contrats publics ou privés, L'Angleterre payait les complaisances de ritalie^ en rinstallant dans des régions où ni Tune ni Tautre n'avaient k droit de s'établir. 11 n'y a aucun doute que rengagement hmcoanglais de 1888 s'opposât à ce que Tun des contractants favorisât le protectorat ou l'occupation d'une tierce Puissance m le Harrar, surtout pour en tirer un avantage^ sous la forme de concession territoriale (1) . îl suffit, d'ailleurs, de jeter les yeux sur une carte pour voir que les diverses clauses de la Convention visaient directement nos possessions de la mer Rouge. Comme devait le rappeler quelques années plus tardM. DeWde, à la tribune de la Chambre (2), TAngleterre avait n oublié l'engagement pris à l'égard de la France; elle avait «oublié' que l'Empereur d'Ethiopie était le seul maître et souverain iudépendant des régions qu'elle octroyait si libéralement à Tltalie. 11 est probable qu'elle avait également « oublié rt ks droits de TÉgypte, en concédant à un tiers une partie du Soudan,
Bien que cette Convention fût pour nous res inter altos acra, elle provoqua de notre part des réserves qui équivalaient à une protestation et auxquelles le Gouvernement italien répondit qu il ne faisait qu'user de son droit (3) .
Cette réponse était singulièrement erronée. L'Italie ne pavait avoir de droits U où ceux de TÉjjypte et de la Porte étaient intangibles- Dès t870, le khédive nomma un gouverneur de la côte de la mer Rouge, de Suez au cap Gardafui. De 1874 à W*^ il envoya jusqu'à ce même cap Gardafui des expéditioDS qui prirent possession, en son nom, de la cote des Somahs (1817) Le 7 septembre 1877, le Gouvernement britannique signa avec Ismaïl un traité reconnaissant sur ce littoral son autorité juî^qu'alors contestée, à condition qu'il s'engageât à ne le cédera
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aucune Puissance. L'approbation de la Porte, qui était nécessaire, ayant fait défaut, TAngleterre, lorsqu'elle trouva l'occasion de s'emparer de ces régions, invoqua, comme un arg[ument irréfutable, ce vice de procédure, dénonça le traité de 1877 et installa à Zellah et à Berberab des officiers et des fonctionnaires anglais, au lieu et place des fonctionnaires et des officiers égyp* tiens. Or, ces deux points étaient ceux sur lesquels l'autorité égyptienne s'exerça toujours d'une manière constante par des signes extérieurs qui ne permettaient aucune contestation. De quel droit l'Angleterre parlait-elle de sa o sphère d'influence » ? Il s'agissait de territoires égyptiens et non de territoires britanniques, et l'Angleterre n'avait aucun mandat pour traiter d'une délimitation entre les possessions égyptiennes et la sphère d'influence réclamée par Tltalie (1).
L'Egypte et la Porte s'élevèrent avec force contre les empiétements illicites de l'Italie. Sa mainmise sur la baie d'Assab, qui fut la première étape de sa politique africaine, provoqua de la part du Gouvernement égyptien une protestation sous la forme d'un Mémorandum y remis, le 6 juillet 1881, à l'agent italien au Caire. » Les droits de la Porte, est-il dit dans ce document, s'étendent sur tout le littoral de la mer Rouge. » L'Italie n'en tint aucun compte, et, forte de l'approbation de l'Angleterre, établit son protectorat*sur cette région (â) .
En 1885, profitant des difficultés au milieu desquelles se débattaient l'Egypte et la Turquie, l'Italie s'installa à Massaouah (3). Pendant dix mois, du 5 février au 5 décembre 1885, les troupes italiennes et égyptiennes occupèrent conjointement cette place, sur laquelle flottèrent leurs deux drapeaux (4). Lorsque l'évacuation du Soudan fut décidée, les troupes égyptiennes se retirèrent; les Italiens y demeurèrent. Ce fut sur ce fait que s'appuya Grispi, pour soutenir qu'il y avait abandon virtuel et droit d'occupation. La Porte, considérant que la présence des Italiens à Massaouah était une violation des déclarations antérieures et des droits souverains du Sultan, adressa à Rome une première protestation. Cette démarche n'ayant eu aucun résultat, le chargé d'affaires ottoman à Rome reçut l'ordre de demander des explications à M. Mancini. Celuici lui répondit, dans les premiers joui*s de février 1888, qu'il avait recommandé à l'amiral italien de s'emparer de Massaouah,
m V. R, G. D. I. i>t, t. II, 1895, p. 481 et t. I., 1894, p. 395. nt\ V. Corretpondenia. verde, Mauaoua, n^ 1, p. 5.
(3) V. Scott KsLTiRf^aytition of Africa, chap. xiz.
(4) v. R, G. D. I. P., t. II, 1895, p. 476.
au cas où il jugerait celte occupation indipensable pour assurer Tordre dans cette ville. 11 ajouta qu'il ne faisait aucune difficulté à donner à la Porte acte de ses observations qui a^impliquaiciU en substance que la revendication, en faveurdu Sultau^ de droit? qu'elle n'avait nullement T intention de méconuaitre. La Porte connaissait déjà celte argumentation sut generis. C'était celle du Foreign Office qui, lui aussi, lorsqu'il s'installait sur quelque partie de TEmpire ottoman, ne manquait jamais de protester de son respect pour les droits du Sultan. Celte similitude de lanfjQge nu rien qui doive étonner, Ainsi que Fa établi Scott Keltie, la Grande-Bretagne et ritalie étaient de connivence et la seconde de ces Puissances n'abaissait que sur les conseils de la première (1). En mai 1887, le cabinet de Londres reconnut à l'Italie le « droit exclusif de surveiller les côtes de Massaouiih à Ras-Kasar (2) » . Le 25 juillet 1888, Crispi déclara Massaoïiali placée sous la souveraineté de T Italie (3) . Des difficultéis surgirent immédiatement au sujet des Capitulations* M. Goblet soutint, au nom delà France, que Massaouali n'était ^uresiiuilius[^)^ puisque la Porte y exerçait, ab antiquo^ une autorité incontestée. L'Italie maintint ses prétentions. La Porte proksti; de nouveau, le 14 mars 1888, en 1891, en 1894. Le Gomernement khédivial et le conseil législatif égyptien s élevèrent également contre Poccupation de Massaouah par l'Italie qui portait atteinte aux droits de PEgypte. Rien n'y fit. Et ce nestp^ sans une certaine tristesse qu'on est obligé de reconnaître que, malgré cette violation des principes du droit internatiomil. l'Italie est considérée aujourd'hui par les Puissances (sauf !■» France et la Russie, si Pon tient compte de leurs résenes comme la souveraine léffitime de ce territoire (5).
La question de Kassala fut de même ordre.
Les Conventions anglo-italiennes de 1891-1894 permettalenl à ritalic d'occuper /^rovrsoiremeft^ Kassala et certaines parties ttu Soudan oriental : u Le Gouvernement italien aura la faculté* uu cas où il serait obligé de le faire pour les besoins de sa situatioci militaire^ d'occuper Kassala et la contrée attenante jiisqu;^ PAtbara... Il est cependant entendu entre les deux Gouvernements que toute occupation militaire temporaire du terriioirt additionnel, spécifié dans cet article, n'abrogera pas les droits du
ii\ V. Scott Kei.tie, op. cit. y chap. xii.
fîj V. Corrûxponden-ia l'ertie^ Ma$taouaj, n* I, échange de Notet dei 24-30 mai 18&'
r31 Circulaire de Crîftpî, du ^ juillç^t iSSïï,
hS Cirtiuïairc de M. GoUet, du 3 noût 188S,
LES ITALIENS ET LES ANGLAIS A KASSALA
Gouvernement égyptien sur ledit territoire. Ces droits demeureront seulement en suspens jusqu'à ce que le Gouvernement ég^tien soit en mesure de réoccuper le district en question... »
Ce souci inattendu des droits de TÉgypte sur Kassala — droits que TAngleterre feigpnait d'ig^norer partout ailleurs — avait sa raison d'être. Les Anglais s'en réservaient la possession. Kassala est la voie la plus facile pour atteindre Khartoum, la route désertique de Souakim à Berber étant très pénible. Kassala com* mande la vallée de l'Atbara, un des plus importants affluents du Nil. Ils acceptaient donc le concours de l'Italie, dans cette partie du Soudan; ils économisaient ainsi des bommes et des crédits, bien que ceux-ci et ceux-là fussent fournis par l'Egypte, mais ils ne voulaient pas faire à leur alliée la part trop belle. Il était impossible de prétendre que Kassala ne fût pas située en territoire égyptien, puisque sa position géographique est de 15 degrés 30' de latitude nord et 33 degrés 15' de longitude est. La ville fut conquise par les troupes de Méhémet-Ali. Aussi l'Angleterre ne niait-eUe pas les droits de l'Egypte : elle les déclarait simplement en suspens... pour une durée indéfinie!
Aveuglés par leurs illusions, les Italiens usèrent immédiatement de la foculté qui leur était consentie par le Gouvernement de la reine. A la suite de quelques escarmouches dans le voisinage du poste italien d'Agordat, qui défend les approches de Keren, le colonel Arimondi, ayant mis les Derviches en déroute, le général Baratieri, gouverneur de l'Erythrée, profita de ce succès, attaqua Kassala et l'occupa, le 17 juillet 1894 (1). La Consulta n'épargna aucune coquetterie pour séduire le Fcreign Office^ impassible comme la statue d'Harpocrate. kMon" tecùorio, on couvrit de fleurs les hommes d'État anglais. On y parlait couramment d'une association anglo-italienne pour la conquête du Soudan. On tenta d'entamer des pourparlers avec le cabinet de Londres, qui fit la sourde oreille (2) . Les ministres itaUens ne se tinrent pas pour battus. Le 7 décembre 1894, le baron Blanc, ministre des affaires étrangères, vanta avec enthousiasme, à la tribune de la Chambre italienne, la a solidarité politique des deux Puissances dans les affaires d'Egypte et dans toutes les affaires connexes d'Afrique » . Le Gouvernement bri*
(1) V. génértl O. Bâritibbi, Mémoires d*Afriaue; Y. général 0. Bahatibm, Les Anaiais au Soudan et la question d'Abyssinie (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1899).
(8) V. Desforoes, Kassala et Souakim (le Correspondant, 10 août 1894^, ei Kassala €t le Soudan oriental (La politù/ue coloniale, 28, 31 juillet et % août 189i).
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lanniquef qui avait encore besoin de rilalie, ne pouvait brusquer les choses uvec sa rudesse coutumière, mais le Times â' étant ému des bruits qui circulaient avec persistance, obtint que le Foreign Office communiquât, â ce sujet, une Kote à la presse. Elle fut peu compromettante ; elle était ainsi libellée : a Les journaux n'ont pas été autorisés à parler d'un plan concerté entre la Grande-Bretagne etTltalie (1). «
Les ménagements continuèrent pendant toute Tannée 1S95. En 1896j lors des premiers débats sur Texpédition de Dongola, M- Curzon, For et g tt undcr Secretary^ fit Téloge des Italiens, ces u solides alliés n , [siaunch allies), ha roche Ta rpéienne est proche du Capitole. Le 20 février IBOO, i'Aufirleterre, victorieuse au Soudan, réclama Kassala au Gouvernement itaHen et le remercia de la lui avoir fidèlement conservée»
Au point où nous sommes arrivés de cette étude* la situation de r Angleterre au Soudan est donc la suivante : la frontière Ouest de TÉgypte, protégée par le désert, n'a à redouter aucune action étrangère ; le Nord-Ouest est abrité par la Tripolitatne ; le Nord est tout entier aux mains des Anglais, ainsi que TEst; Ouadi-Halfa et Souakim sont leurs deux postes avancés. L'Italie monte la garde au Sud-Est, et le pavillon britannique flotte dans le Sud. 11 ne reste qu'une solution de continuité à ce cercle protecteur : le Sud-Ouest, Tant que cette porte ouverte â la pénétration française vers le bassin du Nil n'aura pas étt* fermée, les Anglais ne seront pas les béait possidenies du Soudan égyptien. Il fout donc trouver un auxiliaire qui barre la route ù la France, Cet auxiliaire sera TÉtat Indépendant du > Congo.
La région du Cmigo était fort peu connue il y a trente ans. Les explorations de Cameroun^ en 1873, et de Stanley, en 1875, qui en dirent merveille, attirèrent Tattention de l'Europe sur ce ti cœur de l'Afrique w , Le 12 septembre, le roi des Belges Léopold U, désireux de ** discuter et de préciser les voies à suivre pour planter le drapeau de la civilisation « dans ces contrées, prit rinitiative de réunir à Bruxelles les principaux spécialistes européens des questions coloniales. Cette réunion prit le titre de *i Conférence de géographie « et donna naissance à V Association internationale africaine. Cette Association, réduite, !e lendemain de sa constitution, au seul comité belge que Léopold U soutenait largement de sa fortune personnelle (2), ne fut plus internatio-
(V\ V. DE Gaii, Fackoda, ]3. 61.
(2) V. Paol Facopille, L'annexion du Congo a la Bettfwve €t te ttroti mteruHi-
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nale que de nom. Elle devint, en réalité, une Société belgfe (1). Ses diverses entreprises furent autant d'échecs. Léopold II s'adressa alors à Stanley et fonda, sur ses données, avec Tappui de nombreux capitalistes, le Comité d'études du Haui-'Congo (25 novembre 1878). Ce Comité charg^ea Stanley de créer des stations et des postes le long^ du fleuve. Stanley se mit à Fœuvre, le 14 août 1879. Le Comité se transforma alors en Association internationale du Congo. La France Taida de tous ses moyens (2). En 1884, elle était maîtresse du cours du Cong^o des Faits à son embouchure. Elle n'en était pas moins une association privée, n'ayant ni personnalité juridique internationale, ni droit de souveraineté reconnu par les autres États. Pour franchir ce dernier pas, le roi des Belg^es entama avec les Puissances, peu avant la réunion de la Conférence de Berlin, des pourparlers qui abou-* tirent à la création de VÉtat Indépendant du Congo.
Le roi des Belg^es sentait combien cette reconnaissance des Puissances était nécessaire. Une Convention angflo-portugaise du 26 février 1884 avait feilli annihiler tous ses efforts. Cette Convention fermait à TAssociation internationale Tissue de la mer. Le Portugal, maître de Tembouchure du fleuve, percevait des droits de douane sur Feutrée et la sortie des marchandises. Des protestations éclatèrent un peu partout, en France, en Allémagptie, en Hollande, aux États-Unis. L'appui de la France lui paraissant le plus précieux, M. Strauch, président de l'Association, adressa à Jules Ferry, le 23 avril 1884, une Note dans laquelle il l'informait que l'Association, « désirant prouver à la France ses sentiments amicaux, s'engagfeait à lui donner le droit de préférence si, par suite de circonstances imprévues, elle était amenée, un jour, à réaliser ses possessions. » Ferry répondit le lendemain, à M. Strauch, en lui accusant réception de sa Note et s'eng^agea, en retour ^ au nom du Gouvernement français, à respecter les possessions de l'Association internationale (3).
Le 25 avril, M. de Brazza reçut communication de cette décision, et, le 31 mai, Ferry en informa, par une Note circulaire, les ambassadeurs et les ministres de France à l'étranger. Un échange de vues eut lieu presque aussitôt, entre le président du conseil et le prince de Hohenlohe ; d'un commun accord, on établit un projet conforme aux principes du Congrès de 1815,
(V\ V. DuTREUiL DE RoiNS, Le Conqo français, p. 14.
(2) V. Journal o/ficiet, doc. parlement., 1894, annexe, n* 653, p. 843, lettres de M. JjQclerc et de S. M. le roi Léopold.
(3) V. DB Clbrgq, Mecueil des traités de la France/i. XVII, p. 358.
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relatifs à la liberté des fleuves internationaux, et la Conférence de Berlin put enfin se réunir.
Je n'ai pas à relater ici ses travaux. Je ne puis citer que la partie ayant trait à l'État Indépendant et dont la connaissance est indispensable pour apprécier le rôle qu'il joua dans la que&— tion du Soudan égfyptien.
Le 23 février 1885, à T instigation du roî des Belges,- &L Strauch communiqua à la Conférence de Berlin les déclaralions par lesquelles a les diverses Puissances avaient reconnu le pavillon de l'Association comme celui d'un État ami v . La Conférence prit acte de cette communication, et le 26 février, au nom des Puissances, le prince de Bismarck reconnut le nouvel État, Il fut décidé, à Tunanimité, que le bassin du Con^o était limite par les crêtes des bassins du Niari, de TOgooué, du Chart et du Nil au nordj par le Tanganyka à Test, par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Loge au sud. Une carte annexée fixait ces limites. Le nouvel Ktat fut déclaré État neutre (1), Enfin, le I*' août 1885} le roi Léopold notifia aux Puissances qu'il prenait le titre de souverain de TÉtat Indépendant du Congo (2) .
De tout temps, l'État du Congo, même lorsqu'il n'était encore que TAssociation internationale, convoita les provinces du Haut— WiL Nous avons vu que le roi Léopold offrit à Gordon, le 1" janvier 1884, Fadministration du Haut-Fleuve, que l'offre fut acceptée et que la mission de Gordon à Khartoum rempécha seule de tenir sa promesse. Nous avons vu également que Gordon proposa, en mars 1884, à sir Evelyn Baring, de descendre vers le Kudp dans le Bahr-el-Ghazal et TEquatoria et de placer ces deux provinces sous le protectorat du roi des Belges- On se souvient, enfin, que, le 3 mai 1888, Stanley s'efforça de décider Emîn à gouverner TEquatoria pour le compte de TÉtat Indépendant, moyennant 300,000 francs de crédits, et 37,500 francs d'appointements annuels.
Ces diverses tentatives n'ayant pas abouti, le souverain de TÉtat Indépendant, h une date qu'on ne peut préciser, mais très certainement, dans le courant de l'année 1890, traita directement avec sir William Mackinnon. Par cet acte, qui n'a pas été publié, la Compagnie anglaise de TAfrique orientale autorisait l'État Indépendant à s'établir en Equatoria et lui cédait une position sur le Haut-Hil. Comme compensation^ TÉtat Indépendant concédait a la Compagnie anglaise une bande de territoires
flj Article 10 de l'acte de Berlin.
(2) V. les loii beÏECi des 30 avril 1885 et Î9 juillet 1889, k Goiirentloti belgofolaiee du 3 juillet ISttO ei k Convention franco-belge dn & f^Trier 188^,
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EXTENSION TERRITORIALE DES BELGES VERS LE NIL
sur la rive ouest du Tanganyka (1). Cet arrangement avait sa raison d'être, avant la sigfnature de la Convention ang[lo-alIemande du 1" juillet 1890, mais, lorsque celle-ci fut conclue, son utilité disparut et lord Salisbury avertit TÉtat Indépendant '§
qu'il ne reconnaîtrait aucune de ses acquisitions territoriales ' -1
dans les réglions du Haut-Nil. Dans une lettre officielle ultérieure, en date du 23 mai 1894, adressée à M. Hardinge, consul britannique à Zanzibar, lord Kimberley, Foreign Secretary^ s'expliqua sur cette affaire (2). <* En 1890, ont été conclus, entre l'administration de l'État Indépendant du Congo et feu sir William Mackinnon des arrangements, en vertu desquels la Compagnie de l'Est africain consentait à renoncer, au profit de rijitat Indépendant, aux droits qu'elle pourrait acquérir dans les territoires désignés. Ces documents n'ont pas été officiellement communiqués au Gouvernement de Sa Majesté, ni sanctionnés • par lui et ils ne pouvaient, bien entendu, avoir aucune validité sans cette sanction... L'Etat Indépendant, en vertu de ces engagements, pensait avoir le droit d'envoyer des explorations dans les territoires ainsi déterminés. Le ministre de Sa Majesté à Bruxelles a reçu, de temps en temps, des instructions tendant à faire observer que, bien que le Gouvernement de Sa Majesté ignorât la destination de ces expéditions, les territoires ainsi exploités étaient connus comme faisant partie de la sphère d'influence britannique. »
Deux choses restent donc à retenir : en 1890 1* la Grande- Bretagne tolère les Belges sur le Nil ; elle les laisse s'y établir dans une situation indécise et précaire et se refuse à reconnaître la légitimité de leur occupation; 2" les territoires du Haut-Nil font partie de la sphère d'influence anglaise.
Quant aux droits du Sultan et du khédive, il continue de n'en point être question. Nous verrons ce qu'il advint en 1894.
L'ambition de l'État Indépendant ne rencontrait pas seulement devant elle l'Angleterre. La France était sa voisine. Ses frontières constituaient un obstacle à son extension indéfinie. Une Convention conclue le 5 février 1885, entre la France et TAssociation internationale (3), par MM. Jules Ferry et le comte de Borchgrave- d'Altena, munis respectivement de pleins pouvoirs de leurs Gouvernements, fixait la limite de leurs posses-
(i\ V. le rimM, 28 ayril 18«3.
V. Btue Booky 1804, Africa, n^ 4. On trouTera également une traduction fran- 4^8e de ce document au Joumat officiet, 1894, doc. parlement., Chambre, annexe, m* 653, p. 853, col. 3.
(3) y. DB Clbroq, JUeueity t. XIV, p. 442.
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aions (l). Dans T ignorance où l'on se trouvait alors de k pogîtîon exacte de^ lieux, on avait prévu la détermination future de ia Llcona-N'Konndja, jnsqn au 17" degré de longitude est de Greenwich, en suivant autant que possible le cours de cette rivjère,On ne savait pas exactemontce qu étaitlaLicona-N'Houndja. Personne n'avait encore renrionté le cours de TOubanghi. Od discutait d'après des opinions d explorateurs^ sur ses afflueDlj; bref, il était fort malaisé de s'entendre et Ton eut recours à Tarbitrage du président de la Confédération helvétique, pour trancher le différend. Mais, pendant que les Français se çroisaientk's bras, les Belges exploraient le pays. Us proposèrent de signer tiD protocole, sans attendre la décision arbitrale. Le Gouvemeraenl français y consentit, et les deux parties contractantes conclurent la Convention du 29 avril 1887 (2j. Elles adoptèrent comme ligne de démarcation de leurs zones d'influence respectives, k thalweg de rOubanghi, depuis son confluent avec le Congo, jusqu'à son intersection avec leV parallèle nord. Au dclu decett^ ligne, TÉtat Indépendant s'engageait à n'exercer aucune actIoD politique sur la rive droite de 1 Oubanghi ; le Gouvernement de ta République francnise, de son coté, renonçait à toute acùoa sur la rive gauche de rOubanghi, au sud du même parallèle.
L'État Indépendant n'eut rien de plus pressé que de violer ces engagements formels. Sa politique constante, depuis cette époque, consista à jouer de k France contre l'Angleterre, et de l'Angleterre contre la France.
^ Le premier parmi les explorateurs, Junker constata (lU^^ 1884) la possibilité de passer du bassin du Nil dans celui de rOuellé, affluent de l'Oubanghi. GreenféU reconnut rOubanghi et Van Gèle, en 1888, remonta son cours et franchit diflicil^ ment ses rapides. Mettant à profit les découvertes de Junker, îcs Belges Hodister et Bccker explorèrent les deux affluents du Congo, le Mongalla et Tltimbiri, qu'ils trouvèrent libres d'obstacles. Us pouvaient ainsi naviguer sur tout le cours du Congo jusqu'à une assez faible distance du bief supérieurderOuellé[3^ Évitant les rapides de TOubanghi, ils passèrent facilement d" Congo à rOuellé : la voie du Nil était ouverte. Âussit^t^ ^ février 1891, partit de Stanley-Pool une expédition sous Ifô ordres de Van Kerckhoven- Elle suivit la voie qui vient détre indiquée, atteignit le Nil, au début de 1893, et s'établît à Dufilé, dans TEquatoria, Cette nouvelle fut mal accueillie à Londm
(IJ y. BiEfETiTiOf Le partage de VAfriifue. m V. Dtt Clbuc^ï, Becueilf t. XVIil, p, 1. P) V. ra CàlK, fyp. cit., p. 7e.
LES BELGES NOUS BARRENT LA ROUTE DU NIL
Le Times qualifia Van Kerckhoven de « flibustier » et menaça l'État Indépendant des foudres britanniques. Il est juste de rappeler qu'au même moment, le capitaine Lug^ard mitraillait les populations de FOug^anda et plantait le pavillon britannique dans la région des Lacs. Le Gouvernement de la Reine ne partag^ea pas cette émotion. Il ne lui déplaisait pas devoir les Belles s'ins-\ taller sur des territoires que pourraitun jour convoiter la France, j Les prier, le moment venu, de regagner leurs pénates, serai t^^ pour lui un jeu d'enfant.
Une nuée d'expéditions belges se rua alors vers le nord. Ces explorateurs, dont on ne peut qu'admirer l'énergie, fondèrent des postes à Zongo, Banzyville, Bangasso, Yakoma (1891), Rafaï (1892). Franchissant la ligne de faite du Congo et du Nil, ils s'établirent à Katuaka (juin 1893), à Liffi, non loin de Dem- Ziber, dans le Bahr-el^hazal, poussèrent jusqu'aux confins du Darfour, en 1894, et à Hofrah-en-Nahas, célèbre par ses mines de cuivre. On voit qu' «c entraînés par la chasse de l'ivoire ou l'esprit de conquête (1) », les Belges dépassaient singulièrement le 4* degré de latitude nord, qui leur avait été assigné pour frontière. Ils se trouvaient un peu au sud du lO* degré de latitude nord, à plus de 700 kilomètres nord de l'OueUé.
Une muraille s'élevait désormais entre le Congo et le Nil, entre les Français et les Anglo-Égyptiens.
La France ne pouvait tolérer une pareille violation du droit international qui portait directement atteinte à ses intérêts en Afrique. Il eût fallu agir avec décision, et, malheureusement, cet esprit de décision a presque toujours fait défaut à notre Gouvernement, depuis nombre d'années. Les moyens d'action que nous mimes à la disposition de nos agents furent tellement ridicules qu'il leur fut impossible de rien faire pour arrêter l'expansion congolaise. Et cependant, le problème le plus important de la politique africaine était à la veille de se poser. En 1890, M. de Brazza, gouverneur du Congo français, chargea M. Liotard, pharmacien de la marine, d'occuper successivement les territoires ressortissant à notre influence et d'en foire « une région française ayant une porte ouverte sur le Nil (2) » . Veut-on savoir combien d'hommes furent affectés à cette tâche? M. Liotard avait avec lui 45 Sénégalais! L'administrateur Ponel, installé à Banghi, n'en avait que 1 1 ! M. Gaillard, chargé d'occuper la rive droite
(i) V. Journat officiel, débats parlementaires, Chambre, séance da 7 juin 1894, dîacoors de M. Hanotaox.
(S) V. Bulletin du Comité' de VAfriaue française, 1898, p. 369, discours de M. Liotard à son arrivée à Paris, octobre 1898.
de rOiibanghi, en avait 14 ! M. de Poumayrac qui fonda le poste des Abiras et périt assassiné, y latâ^sa 8 Sénégalais et 4 Loangos î Dans son second voyag^e, en 1S92, M. Liotard partit accompagné d'une troupe plus imposante : 75 Sénégalais et Pahouins ! 11 eût fallu à M. Liotard un ascendant moral qui tint de la magie pour reconquérir, avec de pareilles forces» des territoires d'une aussi vaste étendue.
La situation devint bientôt intolérable. Ënbardie par la faiblesse de nos moyens, Taudace des Belges ne connut plus de bornes. Des mats de pavillon français furent abattus, des rencontres sanglantes se produisirent entre Congolais et Sénégalais, Des particuliers et des sociétés belges s'établirent sur nos possessions, tel M. Delcommune, qui obtint d'un potentat nègre, avec lequel Van Gèle avait passé un traité de protectorat (IJ , d'immenses concessions; telle la Compagnie du Haut-Congo, dirigée par le major Thys, officier d'ordonnance du roi Léopold^ qui ruinait nos compatriotes (2) et créait sur territoire français, dans la direction du Bar-el-Gbazal et du Nil» des postes importants. Il fallait en finir.
On tenta d'abord de s'entendre sur place. M. de Brazza entama des pourparlers avec M. Wahis, gouverneur de TKtat Indépendant, et lui demanda d'évacuer Yakoma. M. Wahis répondit qu'il lui était interdit de prendre une pareille décision, Toute perspective d'arrangement étant reconnue impossible, il ne restait plus à la France qu'à transporter les négociations en Europe.
Quelque invraisemblable que cela puisse paraître, un certain nombre de publicistes français se firent les avocats de lÉtat Indépendant, a Est-ce à nous de barrer aux Belges la route du nord-est, où la place est libre, et qui, si elle n'est pas prise par eux, risque d'être occupée par les Anglais de la côte orientale?»* — écrivait Harry Alis (3). — » Parmi les successeurs possibles de l'Egypte dans la province Équatoriale, les Belges figurent au premier rang, Leurs prétentions à cet héritage sonty«jf(^^e5 par l'arrivée de l'expédition Van Kerckboven sur le Haut-Nil, « — soutenait quelques mois plus tard M. Dehérain (4). — lise trouva heureusement au sein du Gouvernement et du Parlement des hommes moins éclectiques»
[1} V. G. }.% MiRlnEL, Sur h ffaul-OuiMnyki (Bulletin de la SoçieU royale ^^ géographie de Belgique ^ iS93).
tAlluBion à La mabon Daumai.
V. Bulletin du Comité de t Afrique française ^ mal 1891. V. D&BKiuiitf La iucceuion de l Égypie dan* le» provineet éguaîerialeê fRevué eux Mandée, 15 mai 1894, p, 323)
■"'^B^pr'^"
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L^année 1892 ne fit pas avancer les nég[ociations. On discuta sur les textes; on ergota sur les différents noms de TOubang^hi, sur le sens de cette expression g^éogpraphique, « et tout cela avec une attitude qui ne décèle pas, on peut le dire, une entière loyauté dans l'exécution des contrats (1). » M. Hanotaux, que M. Bibot avait appelé à la direction des affaires consulaires, réclamait, à juste titre, Texécution de la Convention de 1887, c'est>-à-dire la reconnaissance de la frontière Oubanghi, 4* parallèle. Les Belges répondaient que Ton ig^norait laquelle des deux rivières, le M'Bomou ou FOuellé, était la branche maîtresse de rOubanghi, qu'au delà du confluent du M'Bomou et de rOuellé, rOubang^hi, proprement dit, n'existait plus et que les droits de la France cessaient là où le fleuve chang^eait de nom. Or, si Ton voulait discuter cette thèse, un argument tout naturel se présentait : là où rOubang[hi rencontre le 4* parallèle, prend fin rÉtat Indépendant. A cela, les Belges objectaient qu'ils occupaient des régions jusqu'alors considérées comme res nuUius et que nous n'avions pas exercé à temps nos droits sur les territoires en litige. Les négociations furent suspendues en décembre
1892, à la suite d'un événement de la plus haute importance, encore peu connu à l'heure actuelle et sur lequel je m'expliquerai, un peu plus loin.
Dans les premiers mois de 1893', le Gouvernement français demanda à reprendre les négociations. Les Belges refusèrent tout d'abord, et nous verrons qu'on ne peut leur en faire un grief. Néanmoins, comme la situation devenait ridicule en Europe, dangereuse en Afrique, où les conflits se multipliaient, nous nous décidâmes à agir avec plus de fermeté. Le 5 mai
1893, M. Garnot, président de la Bépublique, fit appeler le commandant Monteil et eut avec lui, en présence de M. Delcassé, sous-secrétaire d'État aux colonies, un entretien au cours duquel fut élaboré un plan dont je parlerai, en traitant les préliriiinaires de l'affaire de Fachoda. Le Gouvernement annonça que le commandant Monteil allait partir pour le Haut-Oubanghi, à la tête d'une colonne importante et avec le titre de commissaire général. M. Liotard était placé sous ses ordres. L'avant-garde de la colonne, commandée par le capitaine Decazes, débarqua à Loango, en août 1893. En octobre, le Gouvernement, estimant que le commandant Monteil ne pouvait opérer utilement sans que son expédition fût renforcée pour faire respecter, au besoin,
V. Journal officiel, débatt parlementaires, CSiambre, téance du 7 juin 189^, col. i, discours de M. Etienne.
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iïOâ droits par les^î armes, décida d y adjoindre un bataillon ainsi que les moyens indispensables pour établir ses communications et se ravitailler (1) , SIk mois s'étaient donc écoulés sans que nous; eussions mis nos menaces a exécution. Ce retard, bêlas! ne devait pas être le dernier. En effet, sur ces entrefaites, le cabinet Dupuy fut renversé (2) et remplacé, le 2 décembre 1893, par le cabinet Gasimir-Perier, hostile, pour des raisons brûlantes que je ne puis discuter ici, a toute expédition vers le Haut-Oubanghi et le Haut-Nil. On se débarrassa du commandant Monteil, qui attendait toujours son ordre de départ, et on l'envoya à Berlin. comme délégué technique, à roccasion des délimitations dn Cameroun. En même temps, ordre fut donné au c^i pilai ne Decazes qui était arrivé au poste des Abiras avec 220 Sénégalai.^. ^de ne rien entreprendre.
Les Belges affectaient Tlndifférencej et aucune de nos propositions ne parvenait à les faire se départir de leur attitude. On ne négociait plus, on conversait. A la date du 4 octobre \SB2, iU n'acceptaient comme frontière que la ligne du Ghinko, prolongée par un grand arc de cercle indèhni vers le nord-est, mais atteignant le Nil. Us soutenaient que T itinéraire à suivre pour gagnei le bassin du ^\l ne pouvait être le cours de TOuarra et les terrains marécageux de cette région, mais seulement celui du Ghinko et de Taf^uent le plus occidental du Bahr-el-Ghazal, l!^ ne consentaient à abandonner que les territoires N'Zakara et de Bangasso,
Le 5 octobre, M, Develle, ministre des affaires étrangères, eut une entrevue avec M, de Grelle-Rogier, secrétaire deî affaires étrangères de TÉtat Indépendant, qui refusa de nouveau d^accepter comme limites la ligne du M'Bomou et du 5* degré 30 de latitude nord. Le G, M. Develle consulta M, Deloncle, député, qui fut d'avis que les prétentions de lÉtat indépendant étineiil inacceptables. La veille, M. Haussmann, directeur au sonssecrétariat des colonies, avait conseille à M, Develle de recourir à une médiation, a les conclusions du médiateur ne pouvant nous être plus défavorables que la situation présente. » L'état de la question était donc le même qu'en 1892, avec cette aggrav.ition que, sur de nouvelles ouvertures de notre part, les Belfjc> persistaient dans leur intransigeance.
Quelle fut la raison d'être de cette intransigeance? Ellf semblait k tous incomprébensible et inexcusable. Elle apparaît
(1) V, V^o\. MosTEiL, /jTjr Conventiont francty-nfiffiaiieti des Î4 jum Î89S tt 2i mai* Î8D9 (naïuic hebdomadaire^ mai 1809, ?bn,"édït,). (S) Premier cabïûct Dupuy du h «vril 1893*
■PHby^iyf
^v^if^
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encore telle aux esprits les moins prévenus. Il est temps de s'expliquer sur ce point.
La résistance des Belg^es était très naturelle.
Vers le milieu de décembre 1892, M. Ribot, ministre des a£Eaires étrangères, fatig^ué de la longueur des négociations et désespérant de les voir aboutir, eut un entretien avec M. de Grelle-Rogier, plénipotentiaire de Sa Majesté le roi Léopold 11, souverain de l'État Indépendant du Congo, entretien ù la suite duquel il fit appeler M. Hanotaux. Il s'adressa alors aux deux plénipotentiaires en ces termes : « Messieurs, leur dit-il, chacun de vous a reçu pleins pouvoirs de son Gouvernement. Cette affaire ne peut durer éternellement. Débarrassez-nous-en. Veuillez passer dans ce cabinet et vous entendre. Ce que vous ferez sera bien fait et j'y souscris d'avance. » MM. de Grelle-Rogier et Hanotaux rédigèrent un arrangement, rentrèrent dans le cabinet du ministre et déclarèrent que l'entente était faite. La frontière reconnue était le Chinko et le 7* parallèle de latitude nord. Enchanté de voirie différend terminé, M. Ribot félicita les négociateurs et dit à M. de Grelle-Rogier : « L'affaire est réglée. Vous recevrez incessamment communication de l'acte définitif. »
M. de Grelle-Rogier partit pour Bruxelles.
Quelques jours après, M. Ribot reçut au quai d'Orsay MM. Etienne, président du groupe colonial de la Chambre, et le prince d'Arenberg, membre du même groupe. Sans les informer que l'accord était conclu, il leur demanda leur opinion sur le a projet de Convention » . M. Etienne fut très net. Il répondit que jamais la Chambre ne voterait une pareille Convention, qui était un leurre pour la France, une « pure folie » . Sans hésiter, M. Ribot déchira le texte de la Convention et le jeta au panier. Mais M. de Grelle-Rogier en avait emporté le double à Bruxelles ; il le soumit au roi Léopold qui en approuva les termes et n'attendait plus que la ratification du Parlement français.
Comprend-on maintenant l'attitude des Belges au cours de Tannée 1893, attitude qu'ils conservèrent, en 1894, jusqu'au jour où, rompant définitivement avec nous, ils traitèrent directement avec la Grande-Bretagne ? Pourquoi auraient-ils négocié, puisque leur plénipotentiaire avait en poche un projet de Convention portant la signature du plénipotentiaire français et approuvé par son ministre ? Pourquoi auraient-ils fait des concessions, puisque l'accord était conclu? Ce n'était pas de négociations, mais de ratification * qu'il s'agissait. Et, blessé de ce qu*il appelait o un manquement de parole » , le roi Léopold demeurait inébranlable.
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Les ÎDSistaDces du Gouvernement français devinrent si pressantes qu'il consentit à rouvrir les pourparlers, mais, avec ridée très arrêtée de ne rien cliaojjer à ce qui avait été établi. Le 20 mars 1894, M, Casimir-Pericr, ministre des affaires étrangères, et M. de Grelle-Rogier signèrent une déclaration (1) d'après laquelle les deux Gouvernements convenaient de désigner des délégués qui se réuniraient à Bruxelles pour résoudre le différend. Le choix du ministre des affaires étrangères se porta sur MM. Hanotaux et Haussmann. L'envoi de M. Hanotaux^ «pii avait signé le projet de Convention et qui venait ù Bruxelles traiter sur des bases nouvelles, scandalii^a le roi Léopold. Il nomma plénipotentiaires deux sous-lieufenams, puis, satisfait de cette petite humiliation, et après une Note de protestation très vive du Gouvernement français, il les remplaça par deux autres délégués, dont le plus autorisé était M. de Grelle-llogier î La riposte était habile. En effet, MM. Hanotaux et de Grelle-Rogier remis en présence, rarrangemenl par eux conclu reprenait toute sa force et le secrétaire des affaires étrangères de FÉtat Indépendant avait pleine autorité pour dire à notre représentant : « Nous avons rédigé tous les deux, en décembre 1892, un acte dont voici le texte revêtu de votre signature et sur lequel il n'y a pas à revenir. De deux choses Tune : ou la France tiendra sa parole, ou ce sera entre nous une rupture définitive. « Ce fiit la rupture.
Les plénipotentiaires se réunirent le 16 avril 1894 ; ils ^cséparèrent le 25, sans avoir pu s'entendre, en admettant, en principe, le recours à l'arbitrage^ (2). Le jour même. M, Hanotaux rentra à Paris ; une Note communiquée à la presse a nnonc:i Técliec des négociations (3) .
Presque aussitôt, le roi Léopold envoya à Paris le comte d'Ursel et lui confia une mission ofScieuse auprès d'une haute personnalité du monde colonial, pour la prier d'éclairer le Gouvernement français sur la situation qui ne pouvait se prolonger davantage. La personnalité à laquelle il est fait allusion répondit qu'à son grand regret, il lui était impo^^sible d'interveuir dans le débat. M. d'Ursel s'inclina et termina Tcntretien sur ce^ mots r « Soyez certain que si dans quinze jours Sa Majesté n'a pas reçu satisfaction, elle traitera avec l'Angleterre, i* Quinze jours plus tard, — jourpourjour, — Léopold H signait avec la
(11 V, DE Clerco» I^wêueilj t. XX, p. 12Ô,
(3) V. Journal offieiei, débati parlcmcDtairci, CKambrç, té^aci: du ? juin ISOi, dùcourtde M. Hanotaux, p. S40.
(3) V. Journal tfet Déhati (édit du toir), X5 avril 1694.
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Grande-Bretagne la Convention ang[lo-cong[oIaise du 12 mai 1894.
Telle est l'explication de la politique des Belg^es dans le litig^e de 1893-1894.
J'ai dit précédemment qu'au cours de ces événements, le 1 souverain de TÉtat Indépendant joua constamment de TAng^le- l terre contre la France et de la France contre T Angleterre, l Voyant qu'il ne pouvait obtenir de nous ce qu'il désirait, il l s'adressa à nos voisins. « Le roi des Belges, — écrivait le Times, ] dans les premiers jours de mai 1893, — a longtemps insisté pour ^ que la Grande-Bretagne le laissât, avec son appui, opposer une barrière à la France, dans la direction du Nil. Pour les services qu'elle a ainsi rendus. Sa Majesté a droit sans doute à quelque^ reconnaissance de notre part. La seule difficulté est de savoir quelle forme doit prendre cette reconnaissance. » Elle prit la forme suivante : u Je vous reconnais les droits litigieux de TÉtat du Congo et je vous assure l'usufruit de ceux du Nil (1) . » C'est bien là, en effet, l'esprit de la Convention anglo-congolaise du 12 mai 1894.
Cet acte fut signé à Bruxelles par M. Van Eetevelde, au nom de l'État Indépendant et sir F. R. Plunkett, au nom de Sa Majesté Britannique (2). Il spécifiait une nouvelle délimitation de frontières, » la sphère d'influence de l'État Indépendant étant limitée au nord de la sphère allemande dans l'Est africain, par le 30* degré de longitude est de Greenwich, jusqu'à son intersection avec la crête de partage des eaux du Nil et du Congo, et. par cette crête de partage dans la direction du nord et du nordest (3). Le tracé de la frontière sud, entre l'État Indépendant et les possessions anglaises du nord du Zambèze, sauf en ce qui concerne l'ile de Kilwa (4) , était à peu près conforme à celui des traités primitifs passés entre l'Association internationale et les Puissances et rapporté dans la déclaration de neutralité du 1*' août 1885. La partie essentielle de cette Convention est la suivante : « La Grande-Bretagne donne à bail à Sa Majesté Léopold II, souverain de l'État Indépendant, les territoires enveloppés par une ligne qui, partant d'un point sis au sud de Mahagi sur l'Albert-Nyanza, rejoint directement la frontière déterminée par l'article 1", de là, suit la crête de partage des
Q) T. Journal officiel, d^batf parlemeatairet, Chambre, séance da 7 juin 1894» p. 9oS, eol. i, dîfoonrt de M. Etienne.
(S) V. le texte de cette Convention, Blue Book, 1894, Àfriea n* 4, o. 7380; V. tradnet. franc., Journal officiel, doc. parlementaires, Chambre, annexe, n* 8S3» p. 842, et R. G. D, L P., t. I, 1894, page 374.
(3) Article 1» a.
?4) Article l"*.
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eaux tlu NU et du Congo jusqu'au â5" tlejjré delong^itude q%K de Greenwich, lonfjc ce méridien jusqu'il son intersection avec le 10*defjré de latitude nord, suit ce parallèle jusqu à un point à détei^jniner au nord de Fachoda^ cl de ce point ^ iUiV, vers te sud^ le thalweg du Nil jusqu'à t Alherl^Nyanza ci le point indiqué ci-dessus an sud de Mahagi (1) . i^
ie occtdcntAÎe du Soudan égyptien sise it Touest '-cl-Ghazai, le Balir-el-Arnb, Fachoda, Lado, etc* , . passaient à TÉtat Indépendant.
Ce contrat, dans sa nature intrinsèque, est double. Les îmmenses territoires qu'il visait étaient coupés en deux par le 30' degré de longitude est de Greenwîch. La partie estj celle qui se trouvait comprise entre ce méridien et le Nil, devait foire retour a la Grande-Bretagne, à rex[ïiration du règne de Sa Majesté Léopold 11. La partie ouest, celle qui se trouvait comprise entre le 30' degré do longitude est et la frontière qu Anglais et Belges entendaient as^^igner au Congo français, ainsi qu'une bande de terre de 25 kilomètres de largeur, se prolongeant de rextrémcnord du Tanganyka à Vextréme sud de rAlbert-Nyanza (2), n pour la construction d'une ligne télégraphique reliant les territoires anglais de l'Afrique du Sud a la sphère d influence anglaise du Nil (3), » seraient incorporées a TÉtat Indépendant, aussi longtemps que celui-ci demeurerait indépendant ou deviendrait nue colonie belge, sous la souveraineté de Sa Majesté Léopold II ou de ses successeurs, » En un mot, les territoires ijitués à Test du 30' degré de longitude est feraient retour h TAngleterre à la naort du roi Léopold, les autres continueraient ù faire partie soit des pnssessions anglaises, soit des possessions congolaises, sans modîK cation ù la Convention* Cette distinction s'expliquait. Le Gouvernement britannique connaissait les dispositions du roi Léopold, Il ignorait celles de ses successeurs et il refusait prudemment de s'engager vis-ii-vis d'eux pour Tavemr en ce qui concernait les territoires nilotiques w nécessaires à ses combinaisons futures (4) ti ,
La bande de terre Tanganykn-Albert-Nyanza était la seule compensation que demandât la Grande-Bretagne en échange de &a générosité, — désintéressement significatif.
Quelques mois plus tard, le 28 mars 1895, un membre du
, ^ / officiel^ i 894, d^bfltB p ir) f^m eaUtre», ChambrCf ilincc du 7 j uîp 1 S9lp
dÏBCïcturfi de M. Élienpe.
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Parlement, le major Darwin, apprit à la Chambre des communes que la Convention du 12 mai 1894 n'avait eu pour but que de feire de TÉtat Indépendant « un État tampon contre les progprès des Français et d'affirmer à la face de l'Europe que TAngleterre considérait les territoires nilotiques comme placés sous son contrôle (1) ».
La nouvelle de cette Convention provoqua en France une légritime émotion (2). M. Hanotaux la proclama contraire au droit, et, jusqu'à plus ample informé, nulle et de nulle portée (3).
Au point de vue du droit international, elle soulevait plusieurs questions importantes : V l'union personnelle de 1 htat Indépendant et de la Bel^que; 2* la nature juridique de la neutralité; 3' Textension territoriale de l'État Indépendant hors des limites qui lui avaient été assignées par une Conférence internationale ; 4* les droits de préemption de la France; 5* le bail territorial; 6' les droits de souveraineté de la Porte et l'intégrité de l'Empire ottoman garantie par les Puissances.
L'État Indépendant est une création artificielle du droit international. Son union personnelle avec la Belgique (4) revêt un caractère spécial (5). Il est hors de doute qu'en droit, cette union personnelle laisse aux deux pays leur souveraineté individuelle, sans entraîner la confusion de leur personnalité internationale (6), c'est-à-dire qu'au point de vue du droit des gens, les deux pays sont réputés étrangers l'un à l'autre (7). Mais, dans la réalité, il en est bien différemment. Les sujets de l'État Indépendant sont tous des noirs; ses fonctionnaires, administrateurs et officiers, tous des Belges. En admettant — ce n'est qu'une hypothèse — que les Congolais eussent provoqué un état de guerre, l'armée régulière belge les eùt-elle aidés ? Eût-elle pris part aux opérations? Dans l'affirmative, la Belgique eût violé la neutralité instituée par les Puissances, en 1831 et 1839.
Mais l'État Indépendant ne pouvait, à aucun titre, invoquer la qualité de belligérant. L'acte de Berlin l'a déclaré neutre (l" avril 1886) . Ce fut à cette date, en effet, que l'administrateur
(ij V. Bulletin du Comité de l* Afrique française, iS95, p. 150.
(î) V. Marbeav, Vaccord atifflo-congolais et les responsabilités (Revue française de l étranger et des colonies y juin 1894).
(3) V. Journal officiel, 1894, débats parlementaires, Chambre, séance du 7 juin 1894, p. 939.
^4^ y. Constitution de TÉtat Indépendant du l*' août 1885 ; V . Moniteur belge, 1885; V. Annales parlementaires, Qiambre des représentants, séances des 21 et 28 avnl 1885.
^5^ V. Despàonet, L'État Indépendant et la Belgique, Revue Bleue, 23 juin 1894.
^6^ V. Borpils-Fauchille, Manuel, chap. i, p. 6l.
(7) V. Hbpfter, o^. cit,, % 20.
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général des affaires étrangères du Congo adressa aux Puissancêg, au nom du roi Léopold, une circulaire dans laquelle le nouvel État, K perpétuellement neutre (l), réclamait les avantages garantis par le chapitre III du même acte, et s'engageait à assumer les devoirs que comporte la neutralité, v — u Le régime de la neutralité s^appliquera au territoire de TÉtat Indépendant dans les limites fixées par les traités et protocoles ci-an nexés. ^ — Or, la neutralité est une garantie; elle oblige les Puissances à la faire respecter, tout au moins, à la respecter (2) , Enconr faut-il, pourtant, que les Puissances garantes connaissent les limites de TÉtat neutralisé , Ce fut dans ces conditions qu'elles proclamèrent la neutralité de la Belgique en 1831 et en 1839, dans des limites*" arrêtées ti (3), du Luxembourg en 1867, etc. Un des protocoles de la Conférence de Londres de 1831 spécifiait même que la détermination des limites de la Belgique était impérative et que cette détermination était une des conditions de Texistence du nouveau royaume (4), Cette règle trouvait soo application dans la constitution du Congo. « Avec la déclaration de neutralité, a dit un auteur belge, les limites de l'État Indépendant sont devenues certaines et indiscutables (5) , » En outre, la neutralisation confère à TÉtat neutralisé une situation extérieure fort modeste, en lui enlevant tous les moyens de propager son influence à Tétranger (6). Un État neutre est celui qui renonce à toute extension territoriale. La garantie des Puissances le maintient dans des bornes fixes. Comment, dés lors, pourrait-il agrandir son territoire? Par la guerre? Mais cela lui est interdit puis^ qu'il est neutre; sa conservation, sa propre défense, sont les seuls cas où il ait le droit de prendre les armes* En ouvrant des hostilités, soit contre la France, soit contre l'Empire ottoman dont il occupait illicitement les territoires, TÉtat Indépendant se serait placé en dehors du droit des gens,
L'Ltat neutre est donc inextenaihle. Je ne saurais trop insister sur ce point qui détermine d'une manière absolue le caractère antijuridique de la Convention du 12 mai Î894, a Voilà près d*un siècle que nous voyons vivre des États neutres et jamais il n'a été question pour eux d'une extension de leur territoire (î)."
(i) V. PicciobIt EMtai sur la neuttalitc perpétuelle ^ Paris 189L
fSj V. SiDnKY ScBOPFen, Le printdpe jut-idiqtLc dt la neutralité^ LaiHànti«, 181*
f3j V. itE Clebco, Recueil, i. VU, p. 17%.
(4) lèid.j t ÏV, p. 171, protocole du 19 février 1831; V. aniti Paul Fattchilli, Vannexîon du Congo à la Belftowt (R, G. D. I. P., t. II, 1855, p. 400).
^5J V. Bas cil a o, t^ partage politique dt l'Àfii^uej p. 132.
fôj V. MiLQVÀNOViTClt, Let traifrs de garantie au dix-ntuvième tUcle, p. 23.
m V. Paul FiccHiLLB, L'État Ludépendant ei la Grande-Bretagne (R. GD. F.F.J. jU I, 1894, p. 380.
DE L'INEXTENSIBILITE DES ETATS NEUTRES
Par tt inextensibilité » , il faut entendre l'impossibilité pour TÉtat neutre de modifier, proprio motu, les frontières qui lui ont été assignées par les Puissances g^arantes. Seules, elles sont compétentes pour chang^er ce qui a été établi. Les frontières de TEtat Indépendant avaient été nettement déterminées. En 1885, la Conférence de Berlin reconnut le nouvel État « territorialement constitué dans des limites précises (1) ». M. Strauch fit remettre lui-même, le 23 février 1885, à la Conférence, la carte détaillée de TÉtat Indépendant, et la Conférence décida d'annexer au protocole les Conventions passées avec les Puissances limitrophes (2) . Quelles limites fixaient à TÉtat Indépendant pour sa frontière du nord, ces cartes jointes aux délibérations de la Conférence ? Le 4* degré de latitude nord et le 30* degré de longitude est de Greenwich. Estr-ce sans raison que ce point fut choisi? Non certes, mais bien intentionnellement, au contraire, parce que ce 4* parai'lèle est lui-même la frontière sud-ouest du Soudan égyptien (3). Et, le l''août 1885, M. Eetevelde, secrétaire des affaires étrangères du Congo, dans une circulaire aux Puissances, arrêta le nouvel État au 4* degré de latitude nord (4) .
Les conséquences hybrides de la Convention du 12 mai 1894 sont évidentes.
On eût été fatalement amené à la conclusion suivante, si on en avait reconnu la validité : les anciens territoires de TÉtat Indépendant sont neutres ; les nouveaux ne le sont pas. On ne peut prétendre, en effet, que ces derniers eussent participé de la nature neutre des premiers. L'interprétation d'une clause de garantie doit être de droit strict. Les Puissances n'accordèrent, en 1885, leur garantie qu'aux territoires dont on leur soumit les limites. Elles ignoraient les autres et ne pouvaient s'engager pour ce qui n'existait pas. Et l'on se fût ainsi trouvé, de par la Convention du 12 mai 1894, en présence d'un État bicéphale, neutre à l'ouest, indépendant à l'est !
Quant au droit de bail stipulé dans cet acte, il soulevait des problèmes très complexes.
Ce mode dérivé d'acquisition de territoires plus ou moins indireet, est d'ordre essentiellement moderne. C'est un contrat qui semble destiné de plus en plus à remplacer le procédé brutal de l'annexion pure et simple. Il avait déjà été usité entre une Puis-
(i) V. Protocole IV, 9.
(2) y. Documenté diptomaiit/ues, 1885, Affaires du Congo, p. 239 et t., traité concio avec l'Allemagne, le 8 novembre 1884; traité conclo avec la France, le 5 férrier 1885; traité conclu avec le Portugal, le 14 février 1885.
(dis V. Bâriiiiio, op. cit., p. 126.
(4) y. Journal officiel, doc. parlement., Chambre, annexe, n* 653, p. 848.
sance européenne et une autre barbare (1) ; on s'en est depuis servi à diverses reprises en Chine et ailleurs, mais c'était la première fois, en 1894, qu'il figurait dans un traité international entre deux Puissances également civilisées. Il est vrai que o le droit international africain a, par la force des choses, une élasticité que notre vieux droit des gens européen ne possède plus (2) ^ . Ce contrat de bail était, en réalité, une véritable aliénation sous condition résolutoire pour la partie située à l'ouest du 30* degré de longitude est de Greenwich, et à terme résolutoire pour la partie située à l'est du même méridien (3) . Que devenait, dans ces conditions, le droit de préemption de la France, résultant de l'engagement mutuel de MM. Strauch et Ferry des 23-24 avril 1885? La cession de la bande de terre Tanganyka-Albert-Nyanza ne portait-elle pas atteinte aux droits éventuels de la France? Qu'adviendraitp-il de cette clause? Devraitp-elle être maintenue au cas où le Souverain viendrait à changer? Devrait--elle être résiliée (4) ? Tout autant de questions qui disparaissaient devant l'argument suivant : pour que le bail auquel il est fait allusion fût juridiquement valable, il fallait, de toute nécessité, qu'il fût consenti par le propriétaire. Or, la Grande-Bretagne n'était nullement propriétaire des territoires qu'elle cédait à TÉtat Indépendant. Le Sultan, seul, pouvait revendiquer ce titre. Il n'a jamais cessé de faire valoir ses droits de souveraineté et, de tout temps, a interdit au khédive, son mandataire, d'aliéner les territoires dont il lui confie l'administration. L'inaction du khédive ne constituait pas au profit du Gouvernement britannique une cession de droits. L'abandon du Soudan lui avait été imposé par la force, et c'est un axiome de droit international que l'abandon involontaire et momentané n'engendre aucun droit nouveau à l'égard des tiers.
La Grande-Bretagne ignorait d'autant moins la nature juridique des régions qu'elle donnait à bail à l'État Indépendant que les rapports de ses officiers et les cartes dressées par eux, en 1883, faisaient descendre la frontière égyptienne jusqu'à la ligne M'Bomou-Ouellé et au 4* degré de latitude nord.
Dans son rapport officiel, distribué aux membres du Parlement
(1) V. Convention du 24 mai 1877 entre sir W. Macidnnon et le sultan de Zanzibar.
i2) y. Paul Fauchille, VÉtat Indépendant et la Grande-Bretaane CE. G. D. I. P., 14, p. 380).
(Z) Jbid., p. 380.
(4) V. DB Cleroq, Recueil, t. XX, p. 213, arrangement franco-congolais du 5 février 188$ relatif aux droits de préemption de la France; V. aussi R. G. D. I. P , t. II, 18U5, p. 545.
^fi*^m^'^m^-f»^'^----- ' . ^ .r -THÇ^'T'' .-»..-~;,.^ .-,-^_^-,:,_^f_.
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britannique, en 1883, le lieutenant-colonel Stewart délimitait ainsi le Soudan : « La région occupée actuellement par les Ég^yptiens, sous le nom de Soudan, couvre une superficie énorme. Sa longueur, du nord au sud, ou d*Assouan à TÉquateur, est d'environ 24 degrés ou 1,650 milles. Sa largeur, de Massaouah (environ 40' degré de longitude est de Greenwich) à la limite occidentale de la province du Darfour (environ 22* degré 30' de longitude est Greenwich), est de 1,200 à 1,400 milles. Partant des environs de Bérénice, &urla côte de la mer Rouge, le Soudan égyptien suit le 24' parallèle jusqu'à un point indéfini du désert libyque, disons le 27* degré de longitude est de Greenwich. De là, la frontière prend une direction sud-ouest jusqu'à la rencontre du coin nord-ouest de la province du Darfour, par environ 23 degrés de longitude est de Greenwich, puis elle se dirige droit au sud jusqu'au 11* ou 12* parallèle, vers le sud-est, par Mombouttou et l'Albertr-Nyanza et touche le Yictoria-Nyanza. Elle remonte alors au nord-est, englobant la province du Harrar, atteint l'océan Indien vers le cap Gardafui, longe la côte de la mer Rouge et revient à Bérénice (1). » Ce document n'est pas unique. Une carte dressée par M. Messedaglia, de Rhartoum, était annexée au rapport du lieutenant-colonel Stewart. Elle émanait de V Intelligence Department du War Office, Elle avait été imprimée par ses soins. Non seulement eUe portait que le. mudirieh de l'Equatoria comprenait l'Ounyoro et le nord de l'Ouganda, mais elle faisait des mudiriehs de Lado, Rhol, Makala et du Bahr-el-Ghazal, une partie intégrante du Soudan égyptien. Or, ces territoires étaient précisément ceux que l'Angleterre donnait à bail à l'État Indépendant, par la Convention du 12 mai 1894. Enfin, — et ce point est capital, — cette carte du War Office indiquait comme limite sud-ouest du Soudan égyptien la ligne M'Bomou-Ouellé, telle qu'on la connaissait alors, c'est-à-dire le 4* degré de latitude nord. Et ce 4* degré de latitude nord que nous avons vu assigner à l'État Indépendant du Congo par la Conférence de Berlin, l'avait été à la demande de Saïd pacha, plénipotentiaire ottoman, qui fit adopter par ses collègues ce parallèle, comme la séparation précise du nouvel État et du knédivat d'Egypte. La carte de Gordon, celles de Wingate, toutes les pièces officielles sont aussi catégoriques que les documents que nous venons de citer.
La Grande-Bretagne même en admettant que les régions nilo-
a* il.
i) V. Rapport officiel du Heutenant^olonel Stewart, Blue Book^ Egypt., 1888, p. 6 et s.
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tiques fussent vacantes, n'eut pu justifier une occupation de fait* Jamais un seul de ses représentants, civils ou mililaireSj n'avait pénétré dans le Bahr-cl-Ghazal. Jamais elle n'y avait simulé celtr prise de possession que le droit international exige réelle el effective, sous la forme d'une orfianisation suffisante de la souveraineté, mais pour laquelle le droit africain se montre si large. Quant à la théorie de l hinterland (1), il eut été quelque peu puéril au Gouvernement britannique de l'invoquer dans l espèce. Cette théorie — qui n'aura eu, il faut l'espérer, qu'une vie éphémère dans Thistoire du droit international — " ne repose sur aucun fondement rationnel et n'a qu'une valeur purement transitoire (2)* n L'Angleterre ne s'était même pas conformée aux règles fondamentales instituées par la Conférence ée Berlin (3). La fameuse Convention anglo-allemande du I^ juillet ISdO, son grand cheval de bataille, lorsqu'elle parlait de sç^ droits sur la haute vallée du Nil, ne lui octroyait, selon là propre expression de Scott Keltie, qu'une ** influence de fantaisie (4) *» * 11 lui eût été tout aussi loisible de prolonger cet immense hinterland jusqu'à TAtlantique, englobant dans ses possessions les colonies des diverae^î Puissances européennes. A Tégard de* tiers, cette Convention était nulle. Elle n'engageait que les deu^ parties contractantes, conformément à Tantique adage de droit. res inter altos acta aîùs neque nocet neque prodest. La France, en particulier, n'en a jamais reçu communication; elle n'en accepta jamais les dispositions (5), et il me suffira d'en donner comme preuve^ la Convention signée, le 5 août 18iï0, par M, Waddington et lord Salisbury (6) . Comment, d'ailleurs, — quelle que soit l'élasticité qu'on accorde à la théorie de Tbinterland, — aurait-on pu admettre qu'en vertu d'une Convention avec une Puissance quelconquCj la Grande-Bretagne s'arrogeât le droit de substituer sa souveraineté A celle du souverain légitime, le Sultan, dans l'espèce? Et cependant, le Gouvernement britanniqne ne fit pas autre chose. Aussi, bien que lord Rosebery eût déclaré à la Chambre des lords, le l" janvier 1894 : <« Nous ne reconnaissons à aucune nation le droit de faire une suggestion ou de tenter
(1) V. DESF4C7ET, Les occupations de territoir^r et h procède de VHintérkmà (R. G. D.I.P., L I,p. 103).
i% V. BoETFtLS-pAtirntLtE, Mûftuel, g j^l, p. tBB.
(3^ Y. Acte général de ïn i^aîércncc africaine de Berlin de tS85| chsp, Tt^ art. 3i
(4) V. Scorr Kkltik, op, cit., p. 334.
Journal officietf 1894, débats parJeiaciiUtrei, Chambre, téwiee du Tjui'ja 1894, p. 9Z5, col. 2.
(d) y.Journ. o//.^ 1894, documeau parlemeptsirMpClifimbnïj iaDCze, Ei«650f p. SM.
DE LA THÉORIE DE L'HINTERLAND
une intervention, pour quelque raison que ce soii^ » la Porte n'hésita-t-elle pa8 à protester contre la Convention du 12 mai 1894. Le Foreign Office lui répondit, dans les premiers jours de juillet, qu'il ne contestait nullement les droits de souveraineté du Sultan sur les provinces Équatoriales égyptiennes et qu'il n'avait d'autre but que d'introduire dans ces régions le prog^rès et la civilisation (1). Cette profession de foi ambig[uë correspondait à l'esprit de deux Notes échang[ées, le 12 mai 1894, entre l'État Indépendant et la Grande-Bretagne, sur lesquelles nous aurons à revenir, mais qu'il convient de signaler, dès maintenant.
Les termes de ces deux Notes étaient inintelligibles. Sir F.-R. Plunkett au nom du Foreign Secretary et M. Van Eetevelde au nom du souverain de l'État Indépendant, déclaraient que « les signataires de' l'accord intervenu n'ignoraient pas les prétentions de la Turquie et de l'Egypte sur le bassin du Haut-Nil » . La diplomatie britannique a le monopole de ce langage énigmatique qu'elle sait toujours adapter à ses intérêts, selon les circonstances. De deux choses l'une, cependant : ou bien les Notes échangées signifiaient que les deux parties contractantes reconnaissaient les droits souverains de la Porte sur les territoires égyptiens du Haut-Nil et n'entendaient nullement y porter atteinte, hypothèse que semblait corroborer la lettre de lord Kimberley à M. Hardinge, consul général britannique à Zanzibar : a II sera tenu compte des droits que l'Egypte et, par elle, la Turquie peuvent avoir sur les provinces Équatoriales dont l'administration a été abandonnée par suite de l'évacuation du Soudan (2) ; » ou bien, elles signifiaient que les deux parties contractantes, tout en connaissant les droits de la Porte, étaient résolues à n'en tenir aucun compte et à passer outre. La Chambre des communes manifesta la curiosité d'éclaircir ce mystère. S'il est vraisemblable que les plénipotentiaires anglais et belge, lorsqu'ils rédigèrent leurs Notes identiques, ne purent se regarder sans rire, comme deux augures, ce rire discret se transforma en une hilarité bruyante sous les voûtes de Westminster. Sir Edvirard Grey, Foreign under Secretary y répondit à sir Charles Dilke que les droits de l'Egypte sur les provinces Équatoriales étaient réservés, et à M. Labouchere, que la Grande-Bretagne reconnaissait, de facto et de jure y les droits de l'Egypte sur ces mêmes provinces. M. Joseph Chamberlain lui ayant demandé s*il existait une
1) V. Mémcriai Jipiomatiquê, 14 juillet 1894. % y. Blu€ Book, 1894, Àfrica, n* 4.
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différence entre les droits de TÉgypte sur le Darfour et aur les provinces Équatoriales, sir E, Grey déclara : a Je ne pense pai; n'être engagé dans une dèSuition quelconque, mais ces droits, [ 4uels qu'ils soient, ont été réservés. " [Rire général,) Et comme fiw Labouchere insistait : « Dans rarrangement avec TÉtat du Oon^D^ — ajouta le Foreîgn under Secrelary^ — nous û'avoD^ pu définir quels sont les droits de TËgypte et nous avons imèré des réserves en termes généraux. « {Rires,) M. Dcloncle commenta ce débat attristant pour la morale diplomatique ^ à la tribune de la Chambre française : « On rit, voilà tout! On rit! On rit de la foi des traités, de la conscience des peupleji, de I honnêteté diplomatique. On rit des droits consacrés par les actes internationaux les plus solennels, considérés jusqu'à le jour comme une base sacrée du droit européen, comme intariffibles. On rit du traité de Berlin, par lequel les plus grands diplomates, réunis sous la présidence du premier homme d État d'alors, M. de Bismarck, et sous l'égide d'une des pr€raièrcji Puisfàances, ont confirmé le traité de Paris de 1856. On rit de Pacte de la Conférence de Berlin de 1885, rappelant lea droite liupérieurs de la Porte et fixant au i* parallèle nord la frontière très nette du nouvel État, parce que ce parallèle étiiili de ce côté, la frontière sud-ouest du Soudan égyptien! On rit du protocole de désintéressement signé a ConsUintinople par l'Angleterre elle-même, le â5 juillet 1885. Bah! que signifient tous ces papiers? Que valent les proclamations de Pa mirai Seymour, de lord Wolseley, des Salisbury, des Dufferiiij des Cromer, des Drummond Wolff, de tout ce que PAngieterre a eu de plus noble à sa tète, depuis douxe ans? L'intégrité de l'Empire ottoman, P indépendance et P intégrité de PÉgypte, vi<?iile chanson, bonne pour Palmeraton ou Disraeli et dont il faut rire maintenant! On rit de tout au Parlement britannique (II! ' A côté des deux interprétations des Notes anglo-conçolaisies que nous avons examinées, il en est une troisième qar ne fnanque pas de vraisemblance. Le Gouvernement brilanniqiif fut très impressionné par le rapport de M. Prompt dont k^ conclusions prouvaient, mathématiquement* que TEfjypte était ;'t la merci de la Puissance maîtresse du Haut-Nil. La Grande- Bretagne redoutait TcxtenAion française vers ces régions. N aiirait-elle pas reconnu les droits de la Porte et de i'Ëf^pte, uaiquement pour nous les opposer, le cas échéant, et nous empécher de pénétrer dans la vallée du Nil? Si, dans un avenir plus
(1) V. Journal o/jiciti^ iëÔ4, débaU parlcmenlairei, Cbainl>re»ié4EiC« du Tjob 189^
■■m'Wf.
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LES DROITS SOUVBHAINS DE LA PORTE
OU moins proche, nous nous résolvions à étendre nos possessions jusqu'au Nil, elle se ferait le champion de TÉg^te, en invoquant la déclaration qu'elle avait si^ée. Si, au contraire, nous restions Tarme au pied, un beau jour, soit à la mort du roi Léopold, soit avant, si les circonstances étaient favorables, elle dénoncerait le bail consenti à TEtat Indépendant et conserverait pour elle-même les territoires qu'elle lui avait cédés.
J'estime que tel fut le vrai mobile auquel elle obéit, en échangeant avec TÉtat Indépendant la Note énigmatique qui nous occupe. Et, en effet, le Gouvernement allemand ayant protesté, les â et 12 juin, auprès de TÉtat Indépendant et de la Grande-Bretagptie contre la Convention du 12 mai 1894, en rappelant qu'au cours des négociations de la Convention angloallemande du r' juillet 1890, il avait refusé catégoriquement à TAngleterre la concession territoriale qu'elle entendait obtenir du roi des Belges, le Gouvernement allemand, dis-je, eut gain de cause, et le Foreign Office, dans un protocole spécial, consentit à annuler, sans compensation aucune, l'article 3 de la Convention relatif à la bande de terre de 25 kilomètres de largeur Tanganyka-Albert-Nyanza (1). La déclaration en fut faite, le 25 juin 1894, à la Chambre des communes par sir Edward Grey, en réponse à une question de sir EUis Ashmead-Bartlett.
L'Empire ottoman, dans ses droits, la France, dans ses intérêts, restaient donc les deux seules Puissances atteintes par la Convention du 12 mai 1894. Nous avons parlé de la protestation de la Porte. Celle de la France fut d'autant plus légitime 'que la Convention anglo-congolaise survenait au moment même où les négociations franco-congolaises se terminaient par l'acceptation mutuelle d'un arbitrage, qui devenait une duperie, les territoires litigieux étant attribués, par cette Convention, à l'État Indépendant.
La question fut portée à la tribune de la Chambre, le 7 juin 1894, par M. Etienne, président du groupe colonial. Cette séance a un intérêt historique. Il faut en lire le compte rendu in extenso à V Officiel (2) .
M. Etienne s'éleva contre la violation des actes internationaux par la Grande-Bretagne et l'État Indépendant. Il fit le tableau de la marche continue de la Grande-Bretagne par le Cap, le Mashonaland, le Matabéléland, le Zambèze, l'Ouganda et le Soudan. Il perça à jour l'hypocrisie de sa politique en Egypte,
(1^ V. StaaUarchiu, t. XVII, 1895.
r2j V. Journal officiel, débats parlementaires, Chambre, séance du 7 juin 1894, p. 930 et s., discours de MM. Etienne, Deloncle, Delafosse et Hanotaax.
en opposition avec les enfjagemeûts qu'elle avait pris en 1856, 1878 et 1882, de sauvegarder T intégrité de l'Empire ottoman. i> La France, dit-il, en terminant, a des droits Sxés par de^ traités. Le Gouvernement les fera respecter. «?
M. Deloncle se pluça plus spécialement sur le terrain juridique et, dans une argumentation très serrée et très documentée, exposa les violations successives du droit international commises par r Angleterre en Égrypte. Il prouva, textes en mains, qu'aucun doute n était permis sur la condition de TÉgjpte, partie intégrante de TEmpire ottoman, ni sur celle du Soudan qui y est rattaché au même titre, ni sur celle du Nil qui coule, de sa source à son embouchure, en territoire égyptien. 11 rappela la dépèche adressée, le 19 mars 1886, par M, Hanotaux, alors chargé d affaires à Constantinople, à M, de Freycinet : ^ J'ai déclaré au grand-vizir que le but que Ton devait poursuivre, c'était de replacer lÉgypte sous le régime des firmans impériaux et des engagements internationaux ; ^ M. Deloncle conclut en ces termes : il 11 est certain que, depuis 1870, l'Europe entière subit les conséquences de Teffacement du droit contre la force et que la foi des traités n'existe plus guère ; » puis, s'adressant au ministre des affaires étrangères : « Allez de Tavant, sans crainte. Toute la Chambre vous soutiendra dans la lutte que vous allez entreprendre, et, dans Taccomplissement calme et résolu de votre devoir, ayez confiaDce en l'avenir et sauvez Thonneur! ^^
M. Delafosse, au nom de l'opposition, protesta contre la prudence excessive du Gouvernement qui, sous prétexte d'éviter toute *i affaire n ^ coudamnait la France à un rôle effacé dans le monde : » Si au lieu de discuter, nous avions agi, nous aurions sauvegardé notre situation en Egypte. On n'obtient le respect de ses droits qu'en osant les imposer, u
M. Hanotaux, dont la déclaration était impatiemment attendue, s'exprima en des termes qui peuvent se résumer ainsi : u La Convention anglo-congolaise du 12 mai 1894 soulève une question d'équilibre africain. A-t-elle respecté les conditions d'existence qui devaient être celles de FAssociation internationale du Congo devenue I État Indépendant ? Je n'hésite pas à répondre : Non ! Un tel acte est en contradiction formelle avec le droit international africain. Les droits méconnus affectent non seulement le bassin du Congo, mais celui du Nil, et, dès lors, c'est l'intégrité de l'Empire ottoman qui est en jeu, c'estr à-dire le droit international européen, dans ce qu'il a de plus légitime et de plus universellement respecté. Les droits du khédive sont précisés par le hatti-chérif du 13 février 1841, coacei^
DECLARATION HANOTAUX DU 7 JUIN
nant les provinces du Haut-Nil et par les firmans des khédives"^ jusqu'à, y compris, celui d'Abbas pacha, en 1892. Les Puissances ont reconnu officiellement les divers firmans relatifs à TÉg^ypte et se sont d'autre part eng^agées, à plusieurs reprises, à respecter rintég^ité de TEmpire ottoman : le 30 mars 1856 (traité de Paris), le 13 mars 1871 (traité de Londres), le 13 juillet 1878 (traité de Berlin). Il y a deux ans, des pourparlers avaient été eng^ag^és avec TlLtat Indépendant, dans le but de nous amener à un partage, sur le papier, d'une partie du bassin du Nil, partage analogue à celui qui vient d'être tenté. Nous avons refusé de donner notre assentiment à cette combinaison, parce qu'on nous demandait de renoncer à nos droits précisés par la Convention de 1887 sur les territoires du Haut-Oubanghi, et que c'eût été lâcher la proie pour l'ombre, mais, surtout, parce que c'eût été violer l'intégrité de l'Empire ottoman. Respectueuse du droit des autres, la France veut qu'on respecte tout son droit. Aussitôt que la Convention anglo-congolaise a été connue de mon prédécesseur (1), il a adressé au cabinet de Londres et à celui de Bruxelles, les réserves les plus expresses. Les ministres du roi souverain nous ont répondu par une sorte de fin de nonrecevoir. A Londres, il en avait été de même tout d'abord, mais j'ai reçu, hier, de notre ambassadeur à Londres et de l'ambassadeur de la reine à Paris, l'assurance écrite que le Gouvernement britannique était disposé à discuter avec nous les objections que nous pourrions faire à l'acte du 12 mai... Je crois devoir ajouter que, jusqu'à ce que cet examen se soit produit, la France considère cette Convention comme contraire au droit et, jusqu'à plus ample informé, comme nulle et de nulle portée à ses yeux » {Bravos et applaudissements prolongés,) L'ambassadeur de S. M. I. le Sultan a également protesté expressément auprès du Gouvernement de la reine. Mon collègue, le ministre des colonies, a donné les ordres nécessaires pour que l'officier supérieur qui commande dans le Haut-Oubanghi rejoigne son poste sans délai. Les premiers détachements sont déjà arrivés sur les lieux. Ils seront renforcés sans retard. Le chef de la mission quittera la France par un prochain paquebot. La Chambre me permettra de ne pas lui en dire davantage, n
L'ordre du jour déposé par M. Etienne et plusieurs de ses collègues : « La Chambre approuvant les déclarations du Gouvernement et convaincue que, s'appuyant sur les engagements internationaux, il saura faire respecter les droits de la
(1) M. Casimir-Perier.
France, passe à Tordre du jour^ h fut adapté à runaaimité de 527 votants.
Le 9 juin 1894, M. Delcassé^ ministre des caloïiies, dépo&a sur le bureau de la Chambre une demande de crédits de 1,800,000 francs a pour la protection des intérêts français en Afrique i^ , dénomination sigpnificative. a Ces crédits, expliqua M, Delcassé, doivent couvrir des dépenses que, sous ma respou- Viabilité, je n'ai pas craint d'engager, dès la première heure. Ces tTédits, conformément aux déclarations unanimement approuvées par la Chambre, le 7 juin, seront affectés aux mesures nécessaires qu'a prises le Gouvernement pour renforcer nos^ postes du Haut-Oubançhl et les relier à la cùte par des communii^ations télé{jraphiques et fluviales (1). »
^ Le 13 juillet, un décret sépara les établissements du Haut- Oubang^hi au point de vue administratif et politique de la colonie (hi Congo français (2), et un second décret, signé le même jour, nomma le commandant Monteil, commandant supérieur de ces établissements. Le 16 juillet, cet officier quitta Marseille pour rejoindre son poste, « avec les moyens qu'il demandait depuis plus de huit mois (3), « Le 7 août 1894, Texpédition arriva k Loango. Le 22, elle commençait son mouvement vers rintérieur. lorsque le lieutenant-colonel Monteil (le commandant Monteil venait d'être promu lieutenant-colonel par décret du 9 août) reçut un cablogramme de M* Delcassé, en date du 14 août 1894, lui enjoignant d'arrêter tout mouvement en avant et de se porter avec une partie de ses effectifs à la c6te dl voire* pour combattre Samory! Cette décision était d'autant plus injustitiable que Texpédition Monteil avait pour but, non la reprise des^ territoires de l'Oubanghi occupés par les Belges, mais la résolution du problème le plus important de la politique africaine, dans lequel j quatre ans plus tard, M. Delcassé devait foire
\ [ïreuve de tant de faiblesse et d'inexpérience,
La raison invoquée était la conclusion d'un arrangement signé, le 14 août 1894, par MM. Uanot^ux et llaussmaon, au nom de la France, et MM. Devolder et le baron Constant Goffinet, au nom de TLtat Indépendant. Cet arrangement fut accueilli comme un grand triomphe de la diplomatie fraoçaise (4) ; singulier triomphe en vérité. Enthousiasme de commande !
^11 Y. Journal officiel^ débali parla me DtairËB^ 1S94, Chambre, «éance du 9 juin 1S&4. ?f J V. ModiHcation» apportées à ce décret par ïe décret du âS »epLembre 1897.
(3) y. L'-col. MonTitti*, op. cïf., p. 25.
(4) V. Faut Fàuc»ii.ui, R. G. D. L P., t. I, 18^4, p, 483.
CONTENTION FRANCO-CONGOLAISE DU 14 AOUT
Le devoir du Gouvernement français consistait à exiger purement et simplement la dénonciation de la Convention du 12 mai 1894, attentatoire à ses droits et aux stipulations de Tacte de Berlin. Il lui fallait s'en tenir strictement au protocole du 29 août 1887, complément de Tarticle 3 de la Convention de délimitation territoriale du 5 février 1885 (1) . Cette intransig^eance parut excessive aux hommes qui, trois mois auparavant, avaient élevé un autel au droit international. Sans mesurer les conséquences de leurs concessions, ils ne songèrent qu*à se réjouir d'avoir, enfin, terminé cette u affaire » .
La Convention du 14 août 1894 poursuivait deux objets : l*" la fixation des frontières de TÉtat Indépendant au nord, à son point de contact avec Fhinterland des possessions françaises du Congo ; 2'' l'abandon par l'État Indépendant des droits qu'il prétendait avoir acquis par la Convention du 12 mai sur le bassin du Haut-Nil.
En ce qui concerne le premier point, la frontière francocongolaise était désormais formée par le thalweg de l'Oubanghi jusqu'au confluent du M'Bomou et de l'Ouellé, puis, par le thalweg du M'Bomou jusqu'à sa source (2). De là, par une ligne droite, elle rejoignait la crête de partage des eaux des ^bassins du Nil et du Congo jusqu'au 30* Long. E. Gr., limite orientale de l'Etat Indépendant (3) . Or, il suffit de jeter les yeux sur une carte, pour voir que l'État Indépendant obtenait ainsi la consécration d'une partie de ses prétentions et que, par le vaste triangle territorial que nous lui octroyions, il s'étendait bien au delà de 4"* Lat. N., sa limite propre, puisqu't*/ atteignait le 8" Lat. iV. La France lui reconnaissait donc le droit de s'étendre hors des Umites qui lui avaient été assignées par une Conférence internationale. Elle approuvait, le 14 août, le caractère illicite de la Convention du 12 mai. Elle avait protesté contre la violation de l'acte de Berlin : elle le violait à son tour. Elle détruisait elle-même l'argument qu'elle avait forgé. M. Hanotaux avait déclaré, le 7 juin 1894, à la tribune de la Chambre : a Je viens de préciser les conditions d'existence de l'État Indépendant. Je pose maintenant cette question : ces conditions sont-elles respectées dans la Convention anglo-congolaise du 12 mai ? Je n'hésite pas à répondre : Non ! « Aurait-il pu prétendre, le 14 août, que ces conditions étaient respectées dans la Conven-
^i^ V. Journal officiel^ doc. parlement., annexe n* 653, p. 849. r2) Les termes de « M'Bomou n et« sources du M'Bomou n se rapportent aux indications de la carte de Junker. (Gotha, Jnstuf Perthes, 1888.) (3) Article 1«.
tion qu'il venait de si{fnert « Un pareil acte, — ajoutaitHl, — qui fait sortir FÉtat Indépendant de ses limites générales est en contradiction formelle avec ce que j'appelais tout ;) Theure fe droit international africain. " Or, qu'établissait T arrange ment du 14 août, sinon le droit pour TÉtat Indépendant de sortir de ses limites ?
11 n'y a pas, en droit, deux poids et deux mesures. Ce quels Grande-Bretagne était inapte à faire, la France Tétait au même titre. Seule, une Conférence internationale avait le pouvoir de modifier les stipulations de la Conférence de Berlin de 1885, qui arrêtaient TÉtat du Congo au 4* parallèle, La Convention du 14 août était aussi antijuridique que celle du 1% mai.
Le second objet de cette Convention visait spécialement Iû vallée du Nil. L'État Indépendant s'engageait à n'exercer, ij Favenir, ni occupation, ni action politique à l'ouest et au nord d'une ligne ainsi déterminée : le 30" Long. E, Gr., â partir do son intersection avec la crête de partage des eaux des hmm^ du Congo et du Nil jusqu'au point où ce méridien rencontre le parallèle 5" 30', purs, ce parallèle jusqu'au Nil (1), Cette clause qui annulait In plupart des concessions que l'État Indépendant avait obtenues, à titre de bail, de rAngleterrej mais qui lui ubaQdonnait une ptirtie de TEquatoria, c'est-à-dire du Soudan èf^ptien, avec Lodo, sur le Nil, au sud de 5' 3' Lat. N., était aussi inadmissible que les précédentes. Eh quoi! le 7 juin, M. Haiiotaux avait étayé son argumentation sur Tintégrité de TEmplre ottoman, le hatti-cliérif du 13 février 1841, le firman dm^estiture d'Abbas-Hilmi, les traités de Londres, de Paris et de Berlin ; il avait approuvé ses prédécesseurs d'avoir refusé, au nom de la France, des bénéfices territoriaux incompatibles avec sa politique traditionnelle, et, le H août, il ne restait plusde tout cela que le souvenir d'une déclaration de principes du domaine de la théorie pure ? Comment expliquer une pareille dérogation à un programme qui avait reçu rapprobatioudii Parlement tout entier, des jurisconsultes et des publicistee français 1
M, Hanotaux ne fut pas sans se rendre compte de son erreur. et, le I" février 1895, lorsqu'au cours de la discussion du budfjet des affaires étrangères, M. Flourens lui reprocha de s'être écarts des règles sur lesquelles nous avions fait reposer jusqu'alors notre politique dans cette partie du Centre africain, en pernfiettant que le territoire de Lado fut détaché des provinces éjj'p-
(1) Article k.
"=Tï^
it^tf- .y.-^** *v-.^"
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tiennes (1), M. Hanotaux entama avec son prédécesseur au quai d'Orsay un court colloque et soutint qu'il n'y avait pas, de notre part autorisation expresse donnée à l'État Indépendant de s'établir dans la vallée du Nil. C'est jouer sur les mots. Cette autorisation était très nette. Elle résultait de l'article 4, in fine a ,.. le 30* Long[. E. Gr. (27^40' de Paris), à partir de son intersection avec la crête de partage des eaux des bassins du Congo et du Nil, jusqu'au point où ce méridien v^nconiTe le parallèle 5*30', puis, ce parallèle, jusqu'au Nil, » Ainsi que l'a très justement fait observer M. Pensa (2), si le ministre avait eu l'intention de ruiner la portée de la Convention anglo-belge, c'était la défense de s'établir sur ces territoires qu'il eût dû inscrire dans l'acte du 14 août
Une autre considération s'impose. En reconnaissant partiellement les dispositions de la Convention anglo-congolaise du 12 mai, relative à l'occupation par les Belges des régions du Haut^Nil, nous homologuions un acte contre lequel nous n'avions cessé de protester.
La Convention du 14 août 1894 ne fut pas seulement un acte antijuridique. Ce fut un acte impolitique. Nous avions parlé avec énergie et fermeté. L'heure d'agir venue, nous nous montrions bibles et timorés. Nous encouragions ainsi les exigences et les ambitions de nos ennemis, désormais rassurés sur la portée de nos rodomontades. Le traité que M. Wauters appelait, à l'époque, un « traité de paix » renfermait en lui des germes de guerre»
On oublie vite, en France. Le but de la mission Monteil était ^ le Nil : on l'avait envoyée dans le pays de Kong ! Le capitaine Decazes resta aux Abiras, l'arme au pied. On reprocha cette inaction à M. Delcassé, le 2 mars 1895. Sa réponse fut très simple : u L'éventualité d'un conflit étant écartée, il n'y a plus à diriger vers le M'Bomou que les effectifs suffisants pour occuper les postes que les autorités congolaises doivent nous ; remettre (3). v Et la Chambre approuva. Le 7 juin 1894, elle' avait fait l'effort qu'on lui avait demandé. Le reste regardait le Gouvernement. Et puis, l'Oubanghi, le Bahr-el-Ghazal, l'Equatoria, tout cela... c'était si loin !
Cette poh tique incohérente, faite de formules et de sophismes,
(1) V. Journal officiel, débats parlementaires, 1895, Chambre, séance du 1» février 1895, p. 110, col. î.
t^ y. Pbhsa, op. cit., p.
V. Journal officiel, 1895» débats parlementaires, Chambre, séance du % ^iin 1895.
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OÙ la volonté et Tesprilde siiite font fléfaut, inaofjiirée à Alexandrie, en 1882, nous conduisit, en 1898, à Faclioda.
M* Liotard remplaça le lienlenanl-colouel Monfeil dans le Haut-Oubanghi, en r]unljté de commissaire du Oouverncnient^ Le décret qnl T appela ù ce poste lui confiait " les territoire* limités a T ouest par une ligne allant de Bangbi à Kl Fâcher ^ , Or, El Fâcher est la capitale du Darfour. Nous englobions ainsi, d un trait rie plume, dans nos posâessions, une province du Soudan, Malgré les ressources dérisoires dont il disposait, mai* {jràce A une persévérance et' une habileté remarquables, M. Liotard reprit les poMes que les Congolais s'étaient engagés à noun restituer par la Convention du 14 août IH9A et occupa, daas le courant de 1895, Bangasso, Rafaï, Zemio, etc. (1).
Si nous n'agissions guère, du moins parlions-nous beaucoup. Le contraire eut été préférable.
Le â8 février 1895, M, Deloncle dit à la tribune de la Chambre : a ^jous nous fiommes ouvert un accès vers le Haut-Nil, non certes pournous y établir, puisque ces régions appartiennent à FEmpire ottoman, mais pour prendre à revers certaines positions de nos rivaux. Nous avons pris des gages. Aujourd'hui, le rêve anglais de posséder le Haut^Nil et le Soudan égyptien est, j^ crois, à jamais troublé (2). ^ Quelques jours avant, M. Flourens s'était exprimé en ces termes : ^i Au jour où notre diplomatie nous rouvre le Bahr-el-Ghazal, je demande que nous agissions avec plus de promptitude et d'activité ù ce point de vue... Tout nouveau retard de notre part serait évidemment mis à profit contre nous. « Et M* Hanotaux de répondre A cette observation légitime : t^ Tout en remercia ut M. Flourens de ses indications et de se,^ conseils, il m'est permis, en ce qui concerne la méthode qu'il convient de suivre, de différer d'avis avec lui (3), » A la même époque. M, de Brazza disait dans une interview : a L'importance de l'arrangement franco-congolais du li août 1894 dépend de F usage futur que nous voudrons en faire. Ce traité assure à la France Faccôs de la vallée du ^tl,. ^Vaccês par le Sud de la vallée dn NU est le seul moyen tfui permettra, un jour, de trancher^ conformément à nos iniéréiSy la tfuestion d'Egypte. » Cette loquacité était imprudente et maladroite. L^Angleterre fut d'abord étonnée de notre énergie. Elle comprit bientôt que ce
\A) V, BritUiin fUi Comité àe V Afrique françaitt^, p. 13.
(2) V. Journal officiel tS95, débau ptrleioentair«»t Cl]>mbr«, «éaace du SB fv^ ^riet 1895,
(3) V. Journal o/fieiel^ 18^5, dibaU parle menlaîrei, Cbambrp, léance eu i^ férnerlâQS, p. 110, coL 2, ci 111, cûJ, 2.
DÉCLARATION EDWARD GREY
n'était qu'une fausse alerte et résolut de prendre les devants.
Le 6 mars 1895, le plus important organe de la presse anglaise publia une lettre d'un correspondant anonyme, invitant le Gouvernement britannique à ne pas se croiser les bras, en présence du péril éventuel d'une occupation des régions du Haut- Nil par la France qui « avouait « son intention d'étendre, par une chaîne ininterrompue, ses possessions du Sénégal à la mer Rouge (l).
Le 1 1 mars, à la Chambre des communes, sir EUis Ashmead ^ Bartlett adressa à sir Edward Grey, Foreign under Secretary la question suivante : « Y a-t-il quelque fondement aux affirmations de M. de Brazza, prétendant que le traité franco-congolais du 14 août 1894 assure à la France l'accès du Nil et les moyens de placer sur une base nouvelle la question d'Egypte ? Y a-t-îl quelque fondement à l'interprétation du même traité par M. Deloncle, député français, estimant que la route du Gap au Caire est désormais coupée ? En raison de l'intérêt qu'il y a pour l'Angleterre à conserver toute la vallée du Nil sous l'influence britannique, le Gouvernement de Sa Majesté est-il prêt à déclarer que cette vallée est dans la sphère britannique ? » Sir E. Grey répliqua qu'il ne pouvait discuter les opinions de tel ou tel politicien, mais que le Gouvernement de Sa Majesté étudiait attentivement les effets du nouvel accord sur les intérêts anglais. Il ajouta que les limites de la sphère d'influence anglaise étaient définies par les Conventions conclues avec l'Allemagne et l'Italie. Sir E. Ashmead Bartlett, ayant demandé si cette sphère d'influence couvrait tout le cours du Nil: « Non, — répondit i|\ sir E. Grey, — mais les sphères égyptienne et anglaise, dans leur ensemble, couvrent tout le cours du Nil (2). »
Le débat se borna là. Il ne reçut toute l'ampleur qu'il comportait qu'à la séance du 28 mars 1895.
Au début de cette séance historique, sir Ellis Ashmead Bartlett profita de la discussion du budget des affaires étrangères pour proposer une réduction de 1,000 1. st. sur le traitement du secrétaire d'État de ce département, afin d'attirer l'attention de la Chambre des communes sur les « empiétements de la France dans la vallée du Haut-Nil. » — « Depuis deux ans et demi, le Gouvernement de Sa Majesté ne cesse de capituler partout, devant les empiétements de la France. Le grand da^nger consiste en ce que nous pourrions nous trouver un jour devant le feit accompli... Une action prompte est nécessaire. Tant que cela
V. le Timetg 6 mart
Ibid., 12 mart 1895.
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ne sera pas, nous n'aurons aucune garantie que les l^rançais ne s'installeront pas avant nous dans les régions du Haut-Nil. Notre traité avec Tktat Indépendant a été tourné par la France* Nous avons ainsi subi une bumiliaiion qui lui permet Taccèsde la vallée du Nil et la met à même de rouvrir un jour la question é{^ptienne d'une façon favorable à ses intérêts. «
M. Darwiii, députe unioniste et Hls du célèbre naturaliste, appuya la molion de sir E. Ashmead Bartlett et demanda au Gouvernement de s'opposer à tout prix à la réalisation des projets de la France.
M. J. W. Lowtber, député tory et ancien Foreign under Secretary sVxprima en ces termes : « Les ententes avec FAlleraaffne, ri ta lie et FÉtat Indépendant reconnaissent à tÂngtettrre^ à la face du monde ^ ta possession du bassin du NiL Si F on m'objecte que la France n*a pas été consultée, je répondrai quelle n'avait pas à Fétre, ne possédant aucun territoire dans ces régions. Si elle envoyait une expédition dans ces parages, sa démarche aurait un caractère incontestable d'hostiliié à Fégard de h. Grande-Bretagne. "
Sir Edward Grey, sous-secrétaire d'État au Foreign Office, ^t leva enfin, et fit la déclaration suivantCr dont je ne citerai que le$ passages essentiels qui se suffisent à eux-mêmes : w Les arrangements que nous avons conclus en 1890 avec FAllemagne et en 1891 avec Fltalie, pour obtenir de ces deux grands pays la reconnaissance de la spbère d'influence britannique, ne sont ignorés de personne, depuis cinq ans, et bien qu'ils ne soient reconnus que par les deux Puissances contractant es, ils sont cependant bien connus des autres Puissances, qui, depuis cinq ans, ne les ont pas contestés. J'arrive à la question de nos revendications {daims) en ce qui concerne FÉgypte, L'Angleterre occupe une situation spéciale de tuteur à l'égard de la défense des intérêts de FÉgypte. Les revendications de FÉgypte ont été non seulement admises par nous, mais admises aussi et haulement affirmées par le Gouvernement français {emphasized by iht French Governmeni), J'ai dit Faulre jour que, par suite des remndicaiions de r Egypte^ ta sptiêre d'influence brilannitfue {[) couvrt tout le cours {waterway) du NiL Cette manière de voir découle logiquement des événements de ces dernières années et notamment de ceux qui sont parvenus à la connaissance du monde
(1) La parole de air Edwnrd Grey «vait in^hi «a pen<6e. Dans une leUrc rec:tilic:atit« adreiiée au directeur du Timesy il afHrma avoir dit \ « Lee iptèret d'mAu<^cf anglniie et égyptienne courre nt, ensembUf tout le court du Nif, * V. le Time$t
DÉCLARATION EDWARD GREY
entier depuis deux ans. On me demande si, oui ou non, une . expédition française se dirige de Touest de l'Afrique vers la vallée du Nil, en vue de pénétrer jusqu'à la rive gauche de ce fleuve. Je dois demander, à mon tour, à la Chambre, de ne prêter, qu'à bon escient, créance aux bruits qui se répandent sur les mouvements des expéditions en Afrique. Des rumeur:» ont été répandues avec plus ou moins d'authenticité à ce sujet, mais, au Foreign Office^ nous n'avons aucune raison de penser qu'une expédition française ait reçu des instructions pour atteindre la vallée du Nil. J'irai plus loin : je dirai que, en raison de nos revendications fondées sur les arrangements que nous avons passés et en raison aussi des revendications de l'Egypte dans la vallée du Nil et que, étant donné, enfin, que ces revendications et les vues du Gouvernement à ce sujet sont pleinement et clairement connues du Gouvernement français, je ne crois pas possible que ces rumeurs méritent créance, parce qi^e la marche en avant d'une expédition française, munie d'instrut-! tions secrètes et se dirigeant de l'Afrique occidentale vers i m territoire sur lequel nos droits sont connus depuis si longtemps, ne serait pas simplement un acte inconséquent et inattendu {inconsistent and unexpected) ; le Gouvernement français doit savoir parfaitement bien que ce serait un acte inamical {unfn* endly) (1) et qu'il serait considéré comme tel par l'Angleterre, "
Mentionnons en terminant l'intervention de M. Joseph Ghanw | berlain : u Une telle déclaration causera la plus grande joie i\\% pays. Elle détruit toute équivoque et constate que la sphère d'influence de l'Angleterre et de rÉg\'pte s'étend à toute \t\ vallée du Nil. Le Gouvernement de Sa Majesté doit demander au Gouvernement français de désavouer nettement l'intentiuii d'envoyer une expédition vers le Haut-Nil qui, conformément h l'expression de sir E. Grey, constituerait un acte inamical ; >- — et celle de M. Labouchere : « En disant de façon menaçante à la France : « A bas les mains ! » vous semblez supposer, vraiment, que le Nil appartient à l'Angleterre, au même titre que Va Tamise ! De quel droit revendiquons-nous la vallée du Nil rt
(1^ Le mot unfriendly est difficile à traduire en français d'une manière précise. La meilleure périphrase serait : un acte de disposition peu amicale. Unfriendly sigrviHe également hostile. Dans la terminologie diplomatique,, c'est le sens qu'il convicnl de lui donner. Les Livres jaunes le traduisent : peu amical (V. notamment Docum^uts diplomatiques^ Affaires du Haut-Nil et du Bahr-el-Ghazal, p. 6, n* 7). Lord Roni'bery en a donné la véritable interprétation : « L'adjectif unfriendly, qui, dan« la conversation, n'a pas une grande signification, en a une exceptionnellement grave demi le langage diplomatique. Lorsque cette expression est employée pour qualiHer V^uUd'un Gouvernement à l'égard d'un autre, la situation est des plus graves. » (Discours de lord Rosebery à Epsom, le 12 octobre 1898.)
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informons-nous la France que toute invasion de ce territoire serait incompatible avec des relations amicales entre les deux pays ? 1»
Quelle est la portée de la déclaration de sir Edward Grey *
Si Ton se place sur le terrain exclusivement politique, toute discussion est inutile* La Grande-Bretagne avertit la France que RI elle s^avance vers FEstdans les réffions du Haut-Nil, elle commettra un acte inamical et s'exposera aux conséquences qui peuvent en résulter. La France a donc le choix entre deux alternalives : s'incliner devant le veto de la Grande-Bretagne et renoncer à toute pénétration vers le Nil ou réaliser le projet qu'on lui prête et se préparer ù. la guerre, La situation est très nette.
Aussi bien, n'est-ce pas à ce point de vue qu^il convient de se placer, mais au point de vue juridique,
A rînstar de ses coUèffues de la Chambre des communes^ sir Ëllis Ashmead Bartlett, MM. Darwin, J. W. Lowther et Chamberlain, sir Edward Grey fait remonter les droits de la Grande- Bretagne sur la vallée du Nil aux traités qu'elle a passés, en 1890, avec r Allemagne, en 189!, avec Tltalie^ et, en 1B94, avec l'Éta! Indépendant. Ces droits sont opposables à la FrancCt non parce qu'elle les a reconnus^ mais parce qu'elle les a connus et n'a pas protesté. Tout acte de la France qui portera atteinte aux dmiis de la Grande-Bretagne dans la vallée du Nil sera inconsùtem, unexpecied et unfriendly.
Que la Grande-Bretagne ait tenu ce langage à l'Allemagne, à ritalîe ou à TÉtat Indépendant, rien de plus légitime. Entre elle et ces trois Puissances étaîentintervenus des contrats qui avaient engendré des obligations dont elle pouvait exiger le respect. Mais, vouloir contraindre un tiers, la France, dans l'espèce, à exécuter un engagement qu'il n'a jamais contracté, c'est, en droit, une prétention aussi irrationnelle qu'injustifiée.
QueUe était la valeur de ces Conventions, tant à l'égard de ces trois Puissances qu'à Tégard de la France ?
Le mémoire du Gouvernement allemand, relatif à la Convcniinn du T' juillet 1890, prouve qu'il s'agissait, pour les deux pnrties, d'assigner à chacune d'elles un champ d'action précis pour éviter à l'avenir tout malentendu et toute contestation (1). Lîi ligne frontière établie séparait, non des territoires occupés et administrés, mais de simples sphères d'influence. Or, c'est un axiome que nul ne peut céder plus de droits qu'il n'en a, et,
(1) V. KolcniniGî Jahrbueh, lB90tp- WT el t. (Benkâchrifi ûher div Sçive^^rûnde mu éem deutsch-engiischeti ÀbkojnntenJ^
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dans le cas présent, rAllemagfne ayant borné son occupation à quelques places côtières de Tocéan Indien ou voisines du littoral^ ne possédant aucun droit acquis, ni par souveraineté, ni par protectorat sur les sultans, cheikhs ou chefs de Fintérieur, ne pouvait transmettre à la Grande-Bretagne aucun droit sur les réf^ions du Haut-Nil qui fût opposable aux tiers.
L'Allemagne en eut la notion très exacte et elle établit, à cet effet, dans la Convention du 1" juillet 1890, une distinction qui a son intérêt. Tandis que dans Tarticle 2, elle spéciSait d'une façon formelle la cession à la Grande-Bretagne de tous ses droits acquis sur Witu, le Rismayu, les ileg de Patta et de Manda, en ce qui concerne les régions dtt Haut-Nil, elle ne parlait plus de cessions de droits de souveraineté ou de protectorat, mais simplement de sphère d'influence. Il suffit pour s'en convaincre de se reporter à Farticle 7 (1). Elle s'engageait à n'exercer aucune action sur la sphère d'influence britîumiquep Mais, qui devait respecter cet engagement? Elle, évidemment, et elle seule. Les autres Puissances, c'est-à-dire Icâ tiers, n'étaient liées par aucune obligation, n'étant pas intervenues ù un contrat dont elles n'avaient ni à approuver ni à réprouver les termes.
Un des plus éminents jurisconsultes anglais, M. John Westlake, professeur de droit international à T Université de Cambridge, s'est prononcé sur cette question et son opinion » que nul ne saurait suspecter, mérite d'être reproduite : a L'Angleterre et l'Allemagne ont convenu que chacune d'elles s'abstiendra de contrarierrexpansionderuneouderautre,danscertaineslimites géographiques. Si l'une d'elles, dans la sphère qu'elle s'est ain*ii réservée, se trouve en opposition avec une troisième Puissance, son titre international à se maintenir dans celte sphère et A en exclure la troisième Puissance, ne tirera aucune force de f accord conclu entre f Angleterre et l'Allemagne. Elle devra trouver le fondement de son droit dans les principes du droit international et, si la localité est une région côtière de l'Afrique, dans les dispositions spéciales de la Conférence de Berlin. Eu un mot^ les sphères d'influence ne sont pas une institution du droit international (âj . »
Ces principes généraux du droit international, dont parle Westlake, la Grande-Bretagne pouvait-elle les invoquer ? Pouvait-elle produire un titre quelconque de souveraineté ou de protectorat ou même d'occupation ? En aucune façon, puisqu'elle n'avait jamais pénétré sur ces territoires.
{V\ V. Archives diptomatitfues, 2* série, t. XLIII, p. S46.
(î) V. "Westlaius, Le conflit angto-portugais (Rev. d^ D. /. et legitlat. comp,^ t. XXIII, 1891, p. 264).
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Un autre auteur anglais, Scott ReltiCj avoue lui-même que la Grande-Bretagne était dans Timpossibilité de prétendre à la possession de cette énorme sphère d'influence [Tkere can be no daim to possession) ( l ) .
Et la nébuleuse théorie de l'hinterland, dira-t-on, cette arche sacro-sainte des coloniaux anglais , qu'en faites-vous?
Ainsi que Ta établi M, Despagnet, dont la compétence en cette matière est bien connue, w le premier trait caractéristique de rhinterland, c'est quHl est le résultat d'un contrat et que, par suite, il ne peut être opposé qu'aux pays contractants, comme il ne peut être invoqué que par eux. D'où il résulte qu'il ne saurait avoir une sérieuse efficacité qu'à la condition d'être reconnu par tous les pays susceptibles d'occuper la région que Ton entend se réserver (2) - w
Il était donc bien évident que jusqu'au jour où la Grande- Bretagne n'aurait pas produit ses titres, i^ elle n'avait aucime qualité juridique devant laquelle les Puissances, hormis FAliemagne, dussent s'arrêter (3). » Qu'on ajoute à T Allemagne, l'Italie 5 l'État Indépendant et toutes les autres Puissances qui, par la suite, auraient bénévolement reconnu les droits que s'arrogeait la Grande-iBretagne, je l'accorde volontiers, bien que l'intégrité de T Empire ottoman et les actes internationaux soieut ici enjeu et qu'il y ait matière à discussion. Mais, était-ce le cas de la France ? Évidemment non ; sir Edward Grey l'avait pro* clamé, en personne. Aussi basa-t-il son argumentation, non sur la reconnaissance de la Convention anglo-allemande et de ses filiales, mais sur leur connaissance. Il élargit et appliqua au droit international l'adage populaire : Qui ne dit mot consent ! Qui lacet quuni lotfui pofuii ei deb u it ^ co n sentir e vîdetu r .
C'est 16, on en conviendra, donner aux règles du droit international une forme nouvelle.
La France eût dérogé à tous les principes, en s'immisçant dans une affaire où, seules, se trouvaient engagées deux parties qui ne l'avaient pas conviée à participer à l'acte qu'elles avaient signé. En droit privé, on eût pu dire que, n'étant pas partie au procès^ sa demande était irrecevable. Elle n'avait pas à intervenir dans une res infer alios acla.
Dès lors, réapparaissait l'éternel cercle vicieux que nous avoos
ti) V. SfiOTT Kklî tE, The ptiHition 0/ Africa, p. 334.
V, Desp4Cî«rr, f^et occunationt de terriloira et te procédé de Vififitetland (B: g D, L P , i. l, 1894, p. 115).
(Z) V. Paul F^couiLLE, France et Grande-Bretagne (R- G, Û. I. P., t, U, 18i>5,
-Tiffgcw-'f^'
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déjà signalé plusieurs fois au cours de cette étude. Les terri* toires sur lesquels la Grande-Bretagne prétendait avoir acquis des droits par les Conventions passées avec certaines Puissances ressortissaient à TEmpire Ottoman et, comme il n'appartient à personne de disposer du bien d'autrui, la cession était nulle, les territoires en question ayant un maître légitime, le Sultan, et un administrateur par lui désigné, son mandataire, le khédive.
Enfin, les relations internationales n'admettant pas la prescription (1), elle ne pouvait s'en faire une arme, d'autant qu'elle n'a jamais occupé d'une manière quelconque les régions litigieuses, le Darfour et le Bahr-el-6hazal.
La déclaration de sir Edward Grey, programme de la politique anglaise dans la question du Soudan, eut de nombreux échos à la Chambre des communes, mais le Foreign under Secre^ tory y estimant qu'il en avait dit assez, demeura intentionnellement vague. Ses expressions se contredirent comme à plaisir. Il parla de waterway, de valey, de basin of ihe Nile. Or, cours, vallée et bassin sont loin d'être synonymes. Malgré ses questions pressantes, il fut impossible, à Labouchere (2) d'obtenir le moindre éclaircissement, à cet égard.
La France, directement visée, ne pouvait laisser passer, sans les relever, les paroles de sir Edward Grey.
Le 29 mars, sur l'ordre de M. Hanotaux, notre ambassadeur à Londres adressa au Foreign Office a une protestation immédiate dont il reprit et développa les termes dans des entretiens ultérieurs (3) » .
La question fut portée à la tribune du Sénat par M. de Lamarzelle, le 5 avril 1895.
Ainsi qu'on Ta fait justement remarquer, le débat fut loin d'avoir à Paris « la même ampleur qu'il avait obtenue à Lon- «^
dres (4) » .
M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères, après avoir exposé l'historique des traités signés par l'Angleterre avec certaines Puissances et montré qu'ils ne nous étaient pas opposables, s'exprima ainsi : « La position prise par la France est la suivante : les régions dont il s'agit sont sous la haute souveraineté du Sultan : elles ont un maître légitime^ le khédive. Cela posé, nous disons au Gouvernement anglais : a Vous déclarez qu'en vertu de la Con-
(i) y. DK Mautevs, Traité, t. I, p. 460, et les auteurs auxquels il renyoie. hS V. la Truth, 30 mars 1896.
(5; Y.- Documents diplomatique$, 1808, Affairez du Haut-Nit et du Bahr^t- Gkatal, n* 2, M. Hanotaux à sir Edmund Monson, p. 3.
(4) Y. Paul VkX3CBiUA(R, G. D. /. P,., t. 11, 1805, p. 356).
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venlion de 1890, l'An^jletcrre a placé une partie de ces terriloi res dans sa sphère d'influence. Eh bien! faites-nous savoir, du moins, à quels territoires s'appliquent vos revendications; ditesnous jusqu'où s'étend cette sphère d'influence qui, d'après vous* s'ouvrirait sur la rive gauche du Nil et se prolongerait, on ne sait où, vers le nord. En un mot, vous nous présentez une réclamation vague, incertaine, formulée en termes qui prêtent a des interprétations diverses; vous réunissez dans une seule phrase la sphère d'influence de l Egypte et la sphère d'influence de T Angleterre. Dites-nous alors où s'arrête rÉg^ple, où commence cette sphère d'influence que tous réclamez. Or, le Gouvernement français n'a pu obtenir jusqu'ici aucune réponse à des questionî^ si nettes et si légitimes... Sir Edward Grey, lui-même, dans Texposé qu'il a fait devant le Parlement anglais, a ditqii il s'agissait non pas d'événements accomplis, mais seulement de la prévision de ceux qui pourraient arriver. Quand je pense à l'immeosité des territoires qui sont en jeu, à l'obscurité absolue de,*î renseignements que nous avons sur ce qui s'y passe, je me demande si, vraiment, ce n'est pas prévoir de bien loin que de vouloir tout régler d'avance, par des lignes tirées sur des cartes. par une de ces limitations sur le papier dont parlelord Salisbury, qui, d'ailleurs, dans sa pensée, étaient destinées à prévenir le& conflits et non a les faire naître- Quant à moi, au moment où je défends des droits précis fondés sur des titres incontestables, je me reprocherais comme un procédé peu amical d'enfermer d'avance la discussion dans un cercle étroit d'où elle ne pourrait sortir- ., Personne ne peut donner à ces premières délimitations, vaguement esquissées sur des cartes incertaines, le tmractère précisant et imprescriptible que des sanctions traditionnelles ont assuré aux frontières des Etats européens. Personne, non plus, ne peut prétendre entraver l'initiative des hommes courageux qui vont à la découverte de ces pays nouveaux. Mais. quand Theure sera venue de fixer les destinées définitives de ces contrées lointaines, je suis de ceux qui pensent qu'en assurant le respect des droits du Sultan et du khédive, en réservant à chacun ce qui lui appartiendra selon son œuvre, deux grandes nations sauront trouver les formules propres à concilier leurs intérêts et à sati*!fairc leurs communes aspirations vers la cinlisation et le progrès (1). »
On avait espéré une riposte, ce n'était qu'une défense.
(IJ V. Journat officiel^ 1895, débatt parlotucntoirci, Sénat, téaacc du 5 avril 18*5, p. 38S ctft.
DEUXIEME DÉCLARATION HANOTAUX (5 AVRIL 1S
L'arg[umentation était moins serrée, Tallure moins décidée, le ton moins tranchant que le 1 juin 1894.
Il résultait bien des paroles de M. Hanotaux que nous rejetions « une délimitation sur le papier » , qu'il serait réservé « à chacun selon ses œuvres » , que personne ne pouvait « entraver rinitiative d'hommes courageux » et que nous réservions notre it entière liberté d'action » sur des territoires placés « sous la haute souveraineté du Sultan et ayant un maitre légitime, le khédive » ; mais il ne se dég^ag[eait de tout cela aucune idée arrêtée de politique positive.
La courtoisie de M. Hanotaux, à laquelle le Times^ lui-même, rendit hommag[e, fut regardée, à Londres, comme un sentiment de faiblesse et de crainte (1).
Il est des circonstances où la volonté doit se manifester autrement que par des considérations d'ordre général. Lorsque Ton a défend des droits précis, fondés sur des titres incontestables » , il convient de faire comprendre, — surtout lorsqu'on a pour antagoniste l'Angleterre, — qu'on est décidé à les faire triompher, non seulement d'une façon doctrinale, mais effective.
La diplomatie et la diplomatique sont deux sciences distinctes.
Les déclarations faites à la tribune d'un Parlement sont loin d'avoir le même caractère que les discours prononcés sous la coupole du Palais Mazarin : elles engagent l'avenir d'un pays.
Or, jamais la fermeté et la prévoyance ne furent plus désirables qu'à l'époque qui nous occupe.
Le recul du temps permet de bien juger les choses. Dans les premiers jours de janvier 1899, un de nos plus distingués internationalistes, M. Paul Fauchille, a dit, dans un article très commenté (2) : « L'impérialisime de M. Chamberlain bat son plein; la folie des grandeurs s'est emparée de la Grande-Bretagne et, menaçante, elle a armé. A l'heure qu'il est, la France paraît être son seul objectif. Ce ne sont pas seulement des coups d'épingle qu'elle lui prodigue, ce sont des coups de massue qu'elle se prépare à lui porter. L'Angleten*e veut être seule maîtresse de l'Afrique, et, pour s'assurer une pareille prépondérance, elle aspire à la suprématie dans la Méditerranée. Une guerre heureuse contre la France lui assurerait cette suprématie. Débarrassée de la France et agrandie de ses dépouilles, elle serait plus puissante et pourrait alors plus aisément s'attaquer aux autres nations. La politique de l'Angleterre, qu'elle a peut-être trop tôt dévoilée,
(i) V. lo Times, 6 juin 1895.
1%) V. Paul Fauchïule, LEurope nouvelle, 15 janvier 18W, R. G. D. L P., t. Vï, 18W, p. 5.
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indique nettement le remède. La division des Puissances assurerait son triomphe, mais, en même temps, leur perte. Faire Tente nte, c'est, au surplus, garantir la paix : l'Angleterre ne fera point la guerre si elle voit devant elle un corps trop solide pour qu'elle puisse Tentamer. Mais dans Tétat actuel du monde, que ]>eut la France, même assistée de la Russie? Un rapprochement avec rAlIemagne auquel, sans doute, se joindront la Russie et les Puissances du Continent, peut seul lui assurer une légitime prédominance. Sa voix serait alors entendue et obéie; la paix serait acquise. Le comprendra-^-on avant qu'il soit trop tard? »
Ces lignes n'eussent rien perdu à être écrites en 1895. Elles résumaient exactement la situation.
Quelques mois après les déclarations de sir Edward Grey et de M. Hanotaux, une expédition française partait pour Fachoda.
Nous étant prononcés de tout temps pour l'inviolabilité des territoires soudano-égyptiens, ayant dénié à la Grande-Bretagne le droit d'occuper la vallée du Nil, nous ne pouvions, logiquement, songer à obtenir d'elle ce que nous lui avions refusé.
C'était donc la solution de la question d'Egypte que nous allions chercher au confluent du Sobat et du Nil.
Ses hommes d'État nous avaient avertis. Nous savions comment Ils interpréteraient notre initiative.
Pour le triomphe de nos intérêts et pour celui du droit, il nous fallait prendre toutes les mesures diplomatiques, politiques et militaires adéquates au grand rôle que nous nous étions assigné.
L'ère des paroles était close.
Celle de Faction commençait.
Il n'y avait plus une faute à commettre.
Qu'avons-nous fait?
CHAPITRE XII
OMDURMAN ET FACHODA
« L'affeire de Fachoda, a-t-ondit, à la tribune de la Chambre française, n'a pas été un incident : elle a été un aboutigsement (1). »
Rien n'est plus exact.
Le jour où le pavillon français flotta sur le Nil, il y avait cinq ans que le Gouvernement avait marqué d'une croix, sur la carte d'Afrique, le point de Fachoda.
La genèse de cette question mérite d'être relatée. Elle est restée jusqu'ici peu connue.
C'est au président Garnot que revient l'honneur d'avoir conçu y \ i ce plan de grande politique internationale. ' '
Le 5 mai 1893, M. Delcassé, sous-secrétaire d'État des colonies, fit mander le commandant Monteil, place Beauvau, au ministère de l'Intérieur, où se trouvait réuni le conseil des ministres, sous la présidence de M. Charles Dupuy. M. Delcassé, informé de l'arrivée du commandant, vint le trouver dans le salon où il l'attendait, eut avec lui un court entretien, lui remit un rapport de M. de Brazza sur lequel il lui demanda de donner ultérieurement son avis, et le pria de l'accompagner. Tous deux montèrent en voiture. Le commandant Monteil, ne se doutant de rien, feuilleta en silence le rapport de M. de Brazza, mais, quel ne fut pas son étonnement, deux minutes après son départ^ de voir la voiture s'arrêter... Il regarda à travers la vitre... il était dans la cour de l'Elysée. M. Delcassé descendit et Tinvita à le suivre. C'est ainsi qu'il se trouva tout d'abord dans le cabinet du général Borius, secrétaire général de la présidence, puis, dans celui de M. Sadi Carnot, président de la République.
Carnot alla droit au but et lui demanda pourquoi il hésitait à accepter une mission importante dont M. Delcassé lui avait parlé
(i) V. Journal officiel, débats parlementaires, 1899, Chambre, séance du S3 janvier 1899, discourt de M. d'Estournelles.
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à diverses reprises, depuis six semaines. Le commaDdant répondit : tt Monsieur le Président, je n'hésite pas, je ne refuse rien, je ne discute rien... pas même ma présence ici. Je ne sais qu'une chose : je suis en face du chef de TÉtat; qu'il parle, j 'obéirai. Quant à ce qu'on veut de moi, je vous avouerai, en toute sincérité, que je ne l'ai jamais compris et que je ne le comprends pas encore. » Garnot reprit : a C'est bien simple. L'heure des résolutions viriles a sonné. Il y va de l'avenir de la France et de son rôle dans le monde. Je veux rouvrir la question d'Egypte. Pour réaliser ce projet, il faut qu'une expédition française occupe un point déterminé du territoire égyptien. L'Angleterre se récriera. L'Europe la contraindra à évacuer la vallée du Nil. C'est sur vous que je compte pour commander cette expédition. — Quel point faudra-t-il occuper? — Fachoda. — Pourquoi Fachoda? — Pour trois raisons : V parce que Fachoda est le chef-lieu d'une province égyptienne ; 2* parce que Fachoda est la clef de l'Egypte, grâce à sa situation géographique, au confluent du Sobat et du Nil ; 3* parce que Fachoda se trouve dans le prolongement de nos possessions africaines et que, pour y parvenir, vous ne quitterez pas le territoire français. Voici un rapport que j'ai minutieusement étudié. Je vous le confie. Lisez-le avec la plus grande attention. Il est très remarquable. L'auteur est un de mes camarades de promotion, mon ami, M. Prompt. Vous comprendrez pourquoi Fachoda est la porte à laquelle il faut frapper. — Encore une question, monsieur le Président : devraije aller à Fachoda pour y planter le drapeau français, et m'en retourner aussitôt, ou pour m'y établir et l'occuper? — Pour vous y établir et l'occuper. — Dans le premier cas, quelques hommes m'eussent suffi; dans le second, il me faudra une colonne, des officiers, des porteurs, une longue ligne de ravitaillements, des postes, du matériel, des munitions, etc... — Monsieur le sous-secrétaire d'État, ici présent, vous accordera tout ce que vous lui demanderez. Quand comptez-vous pouvoir quitter la France? — Je vais immédiatement établir mon plan de campagne, choisir mes officiers et sous-officiers, rédiger mes rapports. J'enverrai le plus tôt possible mon avant-garde à Dakar. Avant trois mois, je serai parti. »» L'entretien prit fin sur ces mots. Les rapports dont il s'agit existent. Us sont au ministère des colonies et instructifs à bien des égards.
Monteil, par sa valeur personnelle, son énergie et son courage, était l'homme tout désigné pour réussir dans cette mission délicate.
Augier fait dire à un des personnages de f Aventurière : « Si ma
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chemise savait ce que je pense... je chanff^raîs de linge! n En politique, un secret ne peut être garde pendant des mois. Les nombreux retards apportés à la réalif^ation dn plan du président Garnot firent de celui-ci un « secret de Polichinelle. « El lorsque, le 7 juin 1894, M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères, termina son discours par ces paroles : u Le chef de la mission, le commandant Monteil, quittera Lt France par le prochain paquebot ; la Chambre me permettra de ne pas lui en dire davantage [\)\ w lorsque M. Flourens, ancien ministre des affaires; étrangères, déclara, le 1" février 1895 : u Au jour où noire diplomatie nous rouvre le Bahr^el^GkazaL je demande que nous agissions avec plus de promptitude et d'activité, à ce point *le vue 4 // me sera permis de regretter ^ue la mission du Lieutenant^ colonel Monteil nait pas reçu en totalité la destination en vue de laquelle les crédits avaient été votés par le Parlement et de demander que le capitaine Decazes soit mis en mesure d' exécuter ce qu'on attendait^ tout ce qu'on était en droit d'attendre de la mission du lieutenantcolonel Monteil {^) ; » lorsque, tant à la trihunc du Parlement que dans la presse, on parla, à mots couverts, de la a revanche de 1882 », il y avait beau jour qu'à Paris et ii Londres, chacnn savait ce que cela voulait dire.
Les crédits affectés à la mission Monteil atteignaient la somme modique de 500,000 francs. Ils n'étaient susceptibles d'aucune justification devant le Parlement, ni devantla Cour des comptes. On les prit sur les chapitres spéciaux établis, annuellement, à cet effet. Bien qu'ils fussent notoirement insuffisants, le commandant Monteil se mit à la besogne.
Le 8 juin 1893, il communiqua ses instructions au capitaine, Decazes et lui ordonna de partir pour Dakar. Le 5 août, il lui envoya de nouvelles instructions, lui recommandant d'éviter tout conflit avec l'État Indépendant et de gagner le poste des Abiras.
Le 14 août 1893, il adressa au aous-secrétaire d'État des colonies la Note suivante, document très important dont il convient de citer les passages essentiels : « L'objet de la mission peut se définir ainsi : 1* régler, sur place, le différend franco-bel (fC pour la délimitation des frontières septentrionales? de TÉtat Indépendant; 2' pénétrer du bassin du Congo dans celui du Nil pour atteindre ce dernier fleuve, aux environs de %Qn confluent avec le Sobat. Tout le personnel, sauf le chef de la mission et un sous-ofificier, ont déjà quitté la France. Le capitaine DecaiseSf
(i) V. Journal officiet y débats parlementaires, \W\^ Chambre^ léancc du 7 juin iS9ï, p. 9é9.
(t) Ihid., séance du 1« février 1895, p. 110, col. î.
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conformément aux instructions approuvées par M. le $ouf^ secrétaire d'État, doit remonter le Congo et FOubanghi jusqu'aux Abiras. C'est de ce point que partiront tous les convoi.^ de ravitaillement, lors de la marche en avant vers le Bahr-el-- GhazaL La pénétration vers le Bahr-el-Ghazal est-elle d'une exécution possible, tant que le conflit franco-belgtî ne sera pa^ réglé'?..* L'État Indépendant^ s'appuyant fallacieusement sur Tactc de Berlin, prétend qu'un arbitrage, seul, doit trancher 1» question. Or, l'arbitrage ne saurait être invoqué par TÉtat Indépendant, qui n'est pas Puissance signataire de Tacte de BerliiL En outre, au point d'acuité où sont, en ce moment, les convoi* tisea européennes en Afrique^ il ne serait point d'arbitre assez désintéressé pour juger sans parti pris. Deux solutions restent en présence : 1* Sommer, sur place, les Belges d'avoir à évacuer le territoire contesté (nord du 4* lat,) ; 2* Arriver â un arrangement. La première solution est des plus graves. Les Beige!! sont solidement établis depuis plusieurs années; ils sont coni?^cients de leur force; leurs moyens sont supérieurs aux nôtres. Admettons qu'ils cèdent à notre ultimatum. La détermination d une frontière bien définie sur le tracé du 4* la t. N. nécessitera un long travail. C'est la mission immobilisée sur place pendant plusieurs mois, sans qu'elle puisse s'attaquer à sa tâche la plas importante, la progression vers le Bahr-el-Gbazal. Un arrangement consenti en Europe, avant le départ du chef de la mission, serait préférable. En effet, la ligne d'opération qui, partant des Abiras, semble devoir être adoptée pour gagner le bassin du Nil, suit k cours du M'Bomou et emprunte ensuite la vallée de TOuarra. Or, les Belges occupent Bangasso, Zemio et Rafaï, ce dernier point sur la rive droite de TOuarra. Est-il possible d'engager les opé* rations sans avoir, au préalable, assuré complètement la sécurité de la ligne d'opération? Non, Ce point est d'autant plus capittit que cette ligne d'opération, qui doit joindre les Abiras au confluent du Nil et du Sobat, représente un dével0ppemerïl de 1,500 kilomètres au minimum. Or, le desideratum est, non point d'aller visiter le Nil moyen à hauteur des points désignés, mais, de s^y établir. Si un poste sur lequel flottera le pavillon français doit être fondé sur le Nil, il faut pouvoir ravitailler ce poste, et pour ce, il fout que la ligne d'opération soit jalonnée par une série de postes. Il faut donc que le règlement du différend avec les Belges n'oblige pas le chef de mission à immobiliser ses forces, dans la crainte d'un conflit possible. L'avis du chef de mission est que mieux vaut un arrangement un pei» onéreux que des tiraillements continuels qui n'auraient pour
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conséquence que d'user en pure perte les efforts de tous (1). » Le â janvier 1894, le commandant Monteil, qui avait hâte de rejoindre ses officiers, auxquels il avait télég[raphié, à plusieurs reprises, son arrivée prochaine, demanda instamment à M. Maurice Lebon, sous»secrétaire d'État des colonies, de a mettre à sa disposition les fonds nécessaires à l'accomplissement de sa mission et des effectifs plus importants, ceux qui lui avaient été octroyés étant notoirement insuffisants » .
Impatienté des retards successifs qu'on lui imposait, il adressa, de nouveau, au sous-secrétaire d'État des colonies, le 7 mars 1894, la Note suivante, lumineux résumé de la question soudano-égyptienne : a La lenteur des décisions, en ce qui concerne la mission du Haut^Oubanghi, motive une mise au point exacte de la question. Tel est l'objet du présent rapport. Ge fut au mois de mai dernier que M. Delcassé, sous-secrétaire d'État des colonies, me demanda de prendre le commandement d'une mission destinée, en partant du HautrOubanghi, à rejoindre le Nil et à établir le pavillon français aux environs de Fachoda, point situé aux abords du double confluent du Sobat et du Bahr-el-Ghazal avec le Nil. Je cédai aux très nombreuses soUicitaiions qui me furent faites et j'acceptai de prendre la direction de cette mission. Le but bien précis était celui que je viens d'indiquer. Les causes étaient les suivantes : A la suite de Tabandon du Soudan par l'Egypte, les Anglais, qui s'étaient heurtés aux bandes du Mahdi, en tentant de le reconquérir par le nord, avaient modifié leur ligne de conduite et semblaient vouloir, partant du sud, essayer de s'établir dans la région des Lacs. La conquête de l'Ouganda par le capitaine Lugard, continuée par sir Gerald Portai, leur ouvrait la vallée du Nil supérieur. S'ils réussissaient à gagner Gondokoro, ils avaient la route libre jusqu'à Khartoum, par le fleuve. Or, l'on ne saurait contester que l'Egypte, sans le Soudan, est une possession sans valeur. L'Egypte n'assure même pas à l'Angleterre la possession du canal de Suez, puisqu'elle en tient l'entrée et la sortie par Chypre et Périm. De tout temps, l'Angleterre a considéré que le Soudan riche devait être la rançon de l'Egypte pauvre, mais les échecs successifs de ses généraux dans cette région l'amenèrent à inaugurer une politique nouvelle. Tous ses efforts tendirent, à partir de ce moment, à contraindre le khédive à renoncer au Soudan... Ge fut la légende d'Emin pacha qui, habilement
(i) Note de M. le commandant Monteil à M. Delcassé, sous-secrétaîre d'État des colonies, pour servir de bases d'instructions à la Mission du Haut-Oubanghi, en date du 14 août 1893.
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exploitée, permit à TAng^leterre d'arriver à ses fins, . . Stanley rendit à TAngleterre Timmense service de supprimer Hmin* Les seatimenis dont il a fait ^i pompeux étalage n étaient destinés qu'à servir de masque à la plus honteuse et cynique dea spoliations. Les Ân{jlais ne songeront à évacuer 1 Egypte que lorsquils auront pris possession du Soudan. Par la route fierber-Souakim. le long de laquelle la voie ferrée est en projet, ils évacueront les produits du Soudan, sans passer par rÊgvpte. Enfin, maîtres àe^ bassins supérieur et moyen du Kil, ils pourront, à leur gré, par quelques barrages, fertiliser ou stériliser les contrées du Nil infé- I rieur, !1 était donc logique d'admettre que TÉgy pte n'était entre i les mains de l'Angleterre qu'une couverture destinée à empêcher une autre Puissance de se rendre maîtresse du Soudan par le nord, toute action sur le Nil supérieur et moyen qui aurait eu pour objet de contrecarrer les projets de TÂngleterre sur le I Soudan égyptien, devants voir pour conséquence de la contraindre \Jl évacuer la Basse-Egypte, Or, T objectif de Facboda, qui était donné à la mission, satisfaisait bien à ce desideratum. En outre, par un établissement en ce point, il était aisé de se relier a l'Abyssinie, qui, depuis un an, parait graviter dans notre sphère d'influence, et, dès lors^ les efforts des Anglais dans le Nil eussent été stériles, puisque leurs possessions soudanaises Q*eussent pa:* eu de débouché sur la mer Rouge. Ce programme était d'exécution possible, sinon fecile, si un compétiteur intéressé n'étail venu se mettre ù la traverse. Avant d'exécuter le projet de pro* gression vers le Nil, il faut s'ouvrir, au préalable, les routes qui y donnent accès, et ces routes sont tenues par les agents et le^ troupes de TÉtat Indépendant, Aussitôt que j'eus accepté de diriger cette mission, je me suis mis i\ roruvre. Dès le 10 juin. sur mon ordre, le capitaine Decazes partout au Sénégal, Lo 1 3 juillet, je me rendais à Rotterdam pour m'assurer le concoure de la Compagnie hollandaise de navigation; le 20 juillet, à Marseille pour y embarquer mon personnel et, le 10 août, les armes et munitions. Le 10 septembre, j'indiquais ii mon second mon départ probable pour le 5 octobre,,. Le projet de pénétration du Congo au Nil n'a pas progressé depuis que la question est ouverte. J'estime, et je crois. Monsieur le sous-secrétaire d'État, que tel est votre avis, que la situation présente ne saurait se prolonger sans inconvénient. Le programme que j'ai accepté est do tenter la pénétration du Congo au Nit, J ai démontré qu'il appartient au Gouvernement de me rendre la tâche possible. Unû autre, je ne Taccepte pas. Aussi, j'ai Thonneur, Monsieur Ir sous-secrétaire d'État, en me référant à ma correspondance ci-
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jointe sur la question, de vous demander qu'il soit pris par le Gouvernement une décision me permettant de donner suite utilement au projet primitivement conçu et que j'ai accepté, de relier le Haut-Oubang[hi au Nil (1). »
Quelques jours après Tenvoi de cette Note, le sous-secrétariat des colonies fut érigé en ministère et M. Boulanger remplaça M. Maurice Lebon.
M. Boulanger, très peu au courant des questions coloniales, — il Favouait lui-même, — ne fit rien pour activer les choses.
Le 12 mai 1894, intervint la femeuse Convention anglo-congolaise. Le 29 mai, M. Charles Dupuy succéda au pouvoir à M. Gasimir-Perier, amenant avec lui, au quai d'Orsay, M. Hanotaux et, au pavillon de Flore, M. Delcassé. Dès le lendemain, 30 mai, le commandant Monteil adressa à M. Delcassé un rapport sur lequel il demandait u Vobservation du secret le plus absolu » • Il était essentiel que les Anglais ne connussent pas nos projets et ne pussent y mettre opposition. Il me suffira de signaler que le point terminus était toujours Fachoda.
Le 9 juin, M. Delcassé déposa sur le bureau de la Chambre une demande de crédits de 1,800,000 francs, pour la « défense des intérêts français en Afrique » ; 1,400,000 francs furent affectés au commandant Monteil et 400^000 francs à M. Lagarde^ qui devait lui tendre la main par TAbyssinie et le ravitailler, au besoin, parla voie de l'est, lorsqu'il serait à Fachoda. Le 16 juillet, il quittait Marseille. Le 22 août, à Loango, au moment de se mettre en marche, il recevait un ordre de rappel. Le motif de ce rappel, nous l'avons vu, était la signature de la Convention franco-congolaise du 14 août 1894, a motif d'autant plus spécieux que l'attitude hostile ou favorable de l'État Indépendant n'avait rien à voir avec V objectif de la mission, qui était d'occuper un point précis de la vallée du Nil, »
Le 28 mars 1895, sir Edward Grey faisait à la Chambre des communes la déclaration menaçante que l'on sait et, le 25 juin 1896, le capitaine Marchand partait pour Fachoda. '
Notre manque d'esprit de suite et d'énergie (nous avions eu, du 5 mai 1893 au 7 juin 1894, c'est-à-dire en un an environ, trois ministres des affaires étrangères, MM. Develle, Casimir- Perier, Hanotaux et trois ministres des colonies, MM. Delcassé, Maurice Lebon, Boulanger, puis, de nouveau M. Delcassé) , furent mis à profit par le Foreign Office. Une campagne très active
(i) Note de M, le commandant Monteil à M. Maurice Lebon, sous-secrétaire d'État des colonies, en date du 7 mars 1894.
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commença dans la presse anglaise pour la reconquéE^edu Soa«laiL Le limes prit pour thème une lettre, vieille de six ans, de sir Samuel Baker : u II est de toute nécessité que nous nousassurion* de Berber et de Dongola, ces deux clefs du Soudan, f
Le 13 mai 1895, à la Chambre des communes, M. Chamberlain demanda à sir Edward Grey r « Le Gouvernement a-tnl reçu quelque information relative à T existence et à la position actuelle d'une force expéditionnaire française qui approchenii de la sphère d'influence britannique sur le Nil f Les postes fortifiés, établis par le colonel Colville et le major Ovven, dansleui^ récentes expéditions dans l'Ounyoro et sur le Nil, ont-ils été abandonnés ou sont-ils aux mains d^officiers anglais! » Sir Edward Grey répondit a l* Nous n'avons aucune nouvelle information nous faisant croire qu'une expédition française quelconque soit entrée dans les pays a voisinant la vallée du Nil; %" Les forts construits aux envirmis de 1 Oufjanda» Kachema, Barnuwa. Ditauva, Kibiro et Mahage-Kabir sont défendus par des officiÊfs anglais* Le major Owen a hissé le drapeau britannique à Ouadelaï. »
Le 15 juin 1895, M. Chamberlain revint à la charge : ^i\r Edward Grey a déclaré, il y a quelque temps, à la Chambre de* communes que la Grande-Bretagne considérerait toute expédition française dans la région du Nil comme un acte inamical. Le Gouvernement est-il certain qu'aucune expédition de ce jenrenesoit en route? Quelles mesures compte-t-il prendre? Je crois, quanta moi, d'après mes propres renseignements, qu'une expédition française vient d'être envoyée vers le Nil. « Le ton de M. Chamberlain devint ensuite si agressif à Tégard de la France^ que le chancelier de TÉchiquier, sir William Harcourt, dut expriment If regret profond du langage dangerenx et maladroit de M. Ciiainberlain ». Le 21 août, sir Charles Dilke ayant demandé que TAiïgleterre évacuât TiLgypte, Texplorateur Stanley, devenu depuis de Londres, se récria : « Il sera temps d*aborder ce sujet lorsqiif l'Angleterre aura organisé ses forces dans l'Ouganda et sera mi^e en position de pouvoir rendre le Soudan à TÉgypte, c'est-â-dirc de lui donner le commandement des eaux du Nil supérieur. "
Ne perdant pas de vue son plan de pénétration du Soudan psr le Sud, M. Curzon, le jeune sous-secrétaire d'État au Foreif Office {\), fit voter, le 30 avril 1Ô95, les crédits nécessaires a« chemin de fer de TOuganda, en appuyant sur l'importance de cette voie de pénétration vers le Haut-NiL
(1) Trûiuèaie cabinei SoJUbiiry.
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Toutefois, le cabinet de Londres, conscient des difficultés que présentait la route du sud, porta tous ses efforts sur celle du nord. Dans le plus grand silence, il prépara l'expédition qui devait atteindre Dongola, puis, Khartoum. Un auteur anglais a fait remarquer que « cinq années s'étaient écoulées dans le calme le plus complet, sans la moindre effusion de sang. Ce temps fut mis à profit ; les soldats égyptiens, entraînés par les soldats de la reine, réalisèrent de grands progrès. L'armée khédiviale donna, dans quelques petits combats, un spécimen de sa valeur. Elle était prête, désormais, pour la reconquête du Soudan. L'heure du coup décisif approchait. Le colonel Kitchener venait d'être nommé sirdar ; il allait venger Gordon (1) . »
Un peu partout, sur les divers points du globe, nous voyions se dresser devant nous l'antagonisme de l'Angleterre : au Siam, au Niger, au Congo, dans l'Ouganda, à Madagascar, aux Nouvelles^Hébrides, à Terre-Neuve, etc. Notre diplomatie endormie ne faisait rien pour préparer les voies et moyens nécessaires à l'entente sans laquelle nous ne pouvions espérer une solution de la question égypto-soudanaise, conforme à nos intérêts. Nous étions seuls en Europe, face à face avec la Grande-Bretagne.
Le Gouvernement britannique n'hésita pas. L'argument de circonstance fut invoqué. Le péril mahdiste ressuscita de ses cendres. Les derniers jours de 1 895 et les premières semaines de 1896 furent signalées par l'abondance des nouvelles. Le II décembre 1895, le Foreign Office se fit télégraphier du Caire qu'une bande mahdiste avait pénétré dans le village d'Amendan, au nord de Ouadi-Halfa, pillant et incendiant tout sur son passage. Lord Cromer signala l'agitation inquiétante du Soudan septentrional, se donnant ainsi à lui-même un démenti catégorique. En effet, dans son dernier rapport à Downing Street, on lisait : a II ne s'est rien produit qui présente un intérêt spécial. A l'exception d'un petit raid sans importance dans le nord et d'une incursion insignifiante dans le voisinage de Tokar, les forces des Derviches ont conservé une attitude strictement défensive (2). » Lord Lansdowne, War Secretary, conformément aux décisions du cabinet, augmenta les effectifs anglais en Egypte et hâta les préparatifs de la campagne. Au début de 1896, l'armée égyptienne, appuyée par 5,000 soldats de la reine, comptait 17,000 hommes. Ses bataillons soudanais excitaient l'admiration de tous. Les rapports de Slatin, arrivé à Assouan, le 16 mars 1895,
i) V. Wbrtworth Hutsub, op. cit., p. Î7. 't) y. lord Chômer, Report, 1895.
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après onze ans de captivité, indiquaient que rennemi n'oppo- *?crait aucune résistance sérieuse, ^«fcl\i^ ^* Le 12 mars 1896, à minuit, sir Herbert Kîtchener reçut
Tordre de se mettre en marche. Le premier ministre égyptien ne fut informé de la décision du cabinet de Londres que dans raprès-midl du 13, et le khédive, très tard, dans la soirée du ^ même jour(l)* Le 14, les réserves furent appelées. Le 15, les
troupes quittèrent le Caire pour le front, La concentration se fit à Akasheh, à 130 kilomètres de Ouadi-Halfa, Le 27, Kitchener prit le commandement de Texpédition.
Le prétexte de cette mobilisation était T écrasement des Italiens à Adoua (29 février) , les appréhensions que causait la puissante grandissante de Ménélik et le danger que courait la garnison de Kuï'sala menacée par Osman Digna. Il fallait bien inventer quelque chose.
La nouvelle du départ de Kitchener pour Dongola fut accueillie, à Londres^ par des cris d'enthousiasme. A la Chambre des cornniunes, Labouchere essaya de protester; le speaker déclara sa question oui of order. Sir Charles Dilke qnaliSa T expédition de t* désastreuse ^ et M. Courtney se fit T interprète des ^ieux libéraux (2), Mais rironie hautaine de lord Salishury et le cynisme de M. Chamberlain triomphèrent de tous les obstacles, n L'expédition de Dongola, écrivit la Daity Ckronicle^ c'est la mainmise indéfinie de TAngleterre sur TÉgypte, la négation de ses engagements solennels et réitérés depuis 1882, la notification a la Fiance de ne tenir compte ni de ses intérêts, ni de ses vœux, ni de ses susceptibilités, ni de son amitié, ni de son antagonisme. *
La France formula sa réponse par une Note tristement célèbre, la Note Berthelot,
Le hasard des combinaisons ministérielles avait amené au quai d'Orsay Téminent chimiste que le monde nous envie. C'éUiit, suivant une paraphrase du mot de Renan, w la seule place qu'il n'eût jamais occupée. " Le 17 mars 1S96, l'agence Havas communiqua à la presse une Note annonçant que M. Berthelot avait attiré Tattcntion de lord Dufferin sur les graves conséquences que pouvait avoir la conquête du Soudan. Cette nouvelle fit sensation. A Paris et au Caire, ceux qui crurent k une action énergique du Gouvernement, furent dans la joie. Le Times insinua : » Le ton de la Note de M, Bertbelot peut être exphquè plutôt par le manque d'habitude des usages diploma-
(1) V. un curieux article de M. Wilfnd Scawen Bttint dajii le Ninctcenth Centurj, (S) V. léanccB de la Chambre des communef d» 13 et 16 man 1896.
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tiques que par l'intention délibérée de manquer de courtoisie. Elle peut avoir été également destinée à la consommation intérieure,,, (1) » Deux jours après ce communiqué, le 20 mars 1896, M. Labouchere demanda au sous-secrétaire d'Etat au Foreign Office des explications sur cet incident. Salué par les applaudissements des conservateurs, M. Gurzon se leva : a Le ministre français des affaires étrangères a injFormé l'ambassadeur de la reine à Paris, qu'il déclinait toute responsabilité au sujet de la Note dont il s'agit. // ne Va ni faite, ni autorisée^ non plus qu'aucune autre communication analogue et elle ne peut émaner que de quelque personne mal informée. Le Gouvernement français a été avisé de notre intention de remonter la vallée du Nil, mais il ne nous a fait aucune communication à ce sujet. » Le lendemain, l'agence Havas publia une nouvelle Note ainsi conçue : « Les déclarations de M. Gurzon à la Chambre des communes, visant une conversation de lord Dufferin et de M. Berthelot, au sujet de l'expédition de Dongola, sont le résultat d'un malentendu. M. Berthelot a simplement dit que la Note quil avait communiquée n avait pas de caractère officiel et quelle ne lui semblait pas bailleurs de nature à éveiller aucune susceptibilité, »
L'effet produit fut désastreux, tant en France qu'à l'étranger. Le Gouvernement fut interpellé à la Chambre, le 31 mars et le 2 avril. Le débat, loin d'avoir l'allure qui convenait aux circonstances, se transforma en une bataille de portefeuilles. M. André Lebon démontra que « c'est par le souci trop constant de se contenter de mots, de formules et d'effets impressionnants, que l'on fait perdre au pays le sens des réalités extérieures » ;'et M. Bourgeois refit, une fois de plus, l'éternelle conférence sur le siatus juridique de l'Egypte, que la Chambre entendait pour la mille et unième fois (2). M. Bourgeois prit la parole comme ministre des affaires étrangères, car entre temps, M. Berthelot avait été a débarqué w , et remplacé par M. Bourgeois, au quai d'Orsay. Le plus grave des journaux français résuma ainsi la situation : a II est permis de regretter que ce soit désormais à la tête du département des relations extérieures que se fasse l'apprentissage diplomatique de nos hommes d'État. Peut-être, la politique française aurait-elle beaucoup à gagner, si elle s'inspirait davantage du proverbe familier qu'Abraham Lincoln répétait volontiers, pour justifier sa réélection à la présidence de la
ri^ V. le Timety 18 mars 1896.
(fS V. Journal officiel, 1896, débats parlementaires, Chambre, séance du 2 ayril 1896, p. 698 et s., MM. Pierre Alype, Dclafosse, André Lebon, Léon Bourgeois, Marcel Habert, René Goblet, etc.
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République des États-Unis, en pleine guerre civile : il ne faut pas changer d'attelage au milieu d'un gué. Les choses sont en ce moment fort embrouillées et il faudra au successeur de M. Berthelot un vrai courage pour recueillir son héritage (1). *•
Cet incident n'était pas de nature à relever notre prestige.
Le peuple anglais est un peuple de commerçants. Â ses yeux, la politique est une affaire. Il faut gagner le plus possible et ne dépenser que lorsqu'on y est contraint. Le Gouvernement de la reine voulait bien conquérir le Soudan et le garder pour luimême, mais il n'entendait pas délier les cordons de sa bourse. Il proposa aux Puissances de prélever 500,000 livres sterling sur le fonds de réserve de la Caisse de la Dette égyptienne.
Cette prétention soulevait une importante question de droit international positif.
La décision des commissaires de la Caisse, pour être valable, devait-elle être prise à l'unanimité ou à la majorité? H. Berthelot avait bien dit à la Chambre, le 19 mars, que a la proposition du Gouvernement " anglais nécessitait le consentement unanime des Puissances (2) » , mais, cette opinion n'était pas celle du Foreign Office. Ce même 19 mars, M. John Morley demanda à M. Curzon s'il était vrai que l'Angleterre entendit puiser dans la Caisse de la Dette, et, dans ce cas, si elle avait obtenu l'autorisation nécessaire des commissaires. M. Curzon répondit : « Les Gouvernements d'Autriche-Hongrie, de France. d'Allemagne, d'Italie et de Russie ont été informés que les opérations militaires à entreprendre contre les Derviches exigeraient une dépense supérieure à la somme dont peut disposer le Gouvernement égyptien. Le Gouvernement de la reine a proposé, en conséquence, que la Caisse de la Dette autorisât une dépense de 500,000 livres sterling sur son fonds général de réserve, qui se compose de 62 millions et demi accumulés et applicables aux dépenses d'un caractère extraordinaire. » Sir William Harcourt, ne trouvant pas ces explications suffisantes, obtint de M. Curzon l'aveu que les frais de l'expédition, qu'il était impossible d'évaluer, même approximativement, seraient entièrement à la charge de l'Egypte, et M. Labouchere obligea M. Balfour, leader ministériel de la Chambre des communes, à intervenir dans la discussion : a Les ambassadeurs de Sa Majesté à Paris, Berlin, Vienne, Rome et Pétersbourg ont reçu pour instructions de communiquer aux Gouvernements auprès desquels ils sont accré-
(i\ V. le Temps, 30 mars 1896.
(s) V. Journal officiel^ 1896, débaU parlementaires, Chambre, séance da 19 mars 1896, p. 558.
L'AFFAIRE DE LA CAISSE DE LA DETTE
dites, les motifs de Texpédition projetée, de faire remarquer que les frais de cette expédition, entreprise dans l'intérêt de rii^pte, pourraient dépasser les sommes dont dispose cette nation et d'exprimer Tespoir que la Caisse de la Dette consentirait, au besoin, au prélèvement de 500,000 livres sterling, sur &on fonds de réserve. L'Allemag^ne, rAutriche-Hong^rie, lltalie ont répondu favorablement. La France et la Russie n'ont pas répondu. » Et M. Balfour ajouta : « Il n'y aura pas de retraite; là où les soldats angolais auront mis le pied, ils resteront. »
Le 26 mars 1896, la Caisse de la Dette vota à une majorité de quatre voix (1) sur six (et malg[ré les protestations du commissaire français, qui, suivi de son collègue de Russie (2), quitta la salle des délibérations), le prélèvement des 500,000 livres sterling demandées par la Grande-Bretagne. Par une ironie cruelle du destin, nous étions atteints par l'arme que nous avions forgée. En effet, jusqu'à la fin de 1884, T Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie furent seules représentées au sein de la commission de la Caisse. Le 24 novembre 1884, l'Allemagne et la Russie, désireuses de jouir des mêmes droits que les autres Puissances, remirent au khédive, le 11 décembre, une Note identique, en ce sens. Ce fut la France qui appuya le plus énergiquement leurs revendications. L'Angleterre résista, unguibus et rosira, mais inutilement. Le l*' mars 1885, l'Allemagne et la Russie obtinrent gain de cause. Et ce fut l'Allemagne qui, en 1896, fatiguée et blessée de voir ses avances sans cesse repoussées par notre Gouvernement, se tourna contre nous.
La décision de la majorité des commissaires provoqua en France une vive émotion.
Le 26 mars 1896, M. Curzon dit aux Communes : a Certains Français, détenteurs de titres de la Dette égyptienne, ont adressé aux commissaires de la Dette, par l'intermédiaire des tribunaux internationaux, une protestation contre tout paiement prélevé sur le fonds de réserve pour les dépenses de l'expédition et les ont assignés à comparaître, le 23 avril, devant les tribunaux (3). »
Cette intervention du syndicat des porteurs de titres, auquel s'étaient joints les deux commissaires français et russe, allait
(1) MM. le baron de Richtofen (Allemagne), le comte Zaluski (Autriche-Hongrie), Money (Grande-Bretagne), et Morana (Italie).
^) MM. Louis et Yonine.
(3) V. géance de la Chambre des communes du 26 mars iS96, questions de sir Charles Dilke, MM. Allen, Dalziel, Laboucbere, sir William Harcourt; réponse de M. Gunon.
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permettre de trancher de jure la question de droit international positif qui divisait les Puissances.
On sait que la Caisse de la Dette, créée le â mai 1876, transformée en institution internationale par la loi de liquidation du 17 juillet 1880, est régie par les décrets des 27 juillet 1885, 6 juin 1890 et 12 juillet 1888. Elle constitue, en quelque sorte, un corps de syndics de faillite, chargés de veiller à Texécution du concordat entre le Gouvernement égyptien débiteur et ses créanciers. Ses attributions diverses se résument en cette formule : elle représente les créanciers de TÉtat, administre la Dette publique, participe à l'administration générale des finances égyptiennes et y exerce son contrôle. Or, par l'article 3, paragraphe 3, du décret du 12 juillet 1888, l'autorisation de la Caisse est indispensable pour toute affectation à des objets extraordinaires de fonds dont la destination normale est de parfaire, en cas d'insuffisance des revenus, les sommes nécessaires au service des dettes dont la Caisse est chargée. A deux reprises, le cas prévu s'était présenté : 1* au début de 1892, lorsque le jeune khédive décréta l'abolition de la corvée et le droit de patente; â"" quelques mois plus tard, lorsqu'il demanda à accroitre de âjOOO hommes les effectifs de l'armée égyptienne. Dans les deux cas, la majorité ayant été acquise, aucun litige ne se produisit, G'étiiit donc la première fois que se posait la question suivante : la majorité est-elle suffisante? l'unanimité est-elle nécessaire?
Il faut noter, que le texte du décretdu 12 juillet 1888 est muet sur ce point. Tout au plus, pourrait-on tirer du fait que Tarticle 3, paragraphe 3, parle de l'avis préalable de la commission
I et non des commissaires^ c'est-à-dire de l'autorisation collective
et non individuelle, la déduction que, dans la pensée du législateur, il s'agissait bien plutôt de V unanimité que de la majorité.
i Seul, Farticle 8 du décret du 2 mai 1876, reproduit dans
Fartlclc 39 de la loi de liquidation, se prononçait, pour un cas spécial, d'une façon précise (1) : « Le Gouvernement ne pourra, sans Tavis conforme des commissaires qui dirigent la Caisse de la Dette publique, pris à la majorité ^ apporter, dans aucun des impôts spécialement affectés à la Dette, des modifications
I qui pourraient avoir pour résultat une diminution de la rente de
' cet impôt, u
I Cet article 8 est la base de toute la discussion doctrinale.
»fl) V, PoLiTis, La Caisse de la Dette égyptienne, ses pouvoirs et sa responsabilité (R.G.D, /. P., t, III, 1898, p. 248).
UNE QUESTION DE DROIT INTERNATIONAL POSITIF
Est-il de droit commun? E»t-il l'exception? Est-il susceptible d'extension (1)? Est-il, au contraire, d'interprétation restrictive (2)?
Le Gouvernement (3) et la presse (4) britanniques soutenaient la première thèse; le syndicat français, la seconde.
Il est assez piquant de signaler que le rapport annuel de lord Gromer, portant la date du 3 lévrier 1896 (5), indiquait la nécessité de l'unanimité. Le 31 décembre 1895, il dressait Tétat suivant :
i* Économies réaultant de la conTeraion de U Dette. 1.833.000 1. égypt.
2* Fonds de réseire générale 2.717.000 —
3* Fonds de réserve spéciale 471.000 —
Toul 5.0S1.000 1. égypt.
Ces trois catég^ories de fonds constituent ce qu'on appelle le fonds de réserve. Lord Gromer reconnaissait qu'on ne pouvait toucher aux « économies » qui forment un fonds d'amortissement. En effet, à l'époque de la conversion, la France avait pris soin de stipuler expressément que les sommes provenant de la conversion ne pourraient être employées que par un vote unanime des Puissances, et l'article 4 du décret khédivial du 6 juin 1898 spécifiait : « L'emploi des sommes ainsi laissées en dépôt sera l'objet d'une entente ultérieure entre Notre Gouvernement et les Puissances qui ont accepté le présent décret. »
Quant au troisième fonds, dit de réserve spéciale, il a une affectation précise, définie, immuable : il était à la disposition du Gouvernement ég^yptien, mais a il représentait une somme minime et le Gouvernement britannique le laissait de côté (6) » . tt II eût été emporté à la première bouchée (7) . »
Restaient donc les 2,717,000 livres égyptiennes du fonds de réserve g^énérale rég^is par le décret org^anique du 12 juillet 1888. D'après ce décret, ce fonds est destiné à couvrir le service
(1) V. KAUFiiAifif , TsB droit international et la Dette publique égyptienne (R. P. I. et Ug. comp.y t. XXII, 1890, p. 556).
(2) V. PÉU88IK DU Raubas, Projet de convergion de la Dette unifiée; êa légalité (R, G. D. I. P., t. Il, 1895, p. m).
(3) V. déclaration de M. CurzoD à la Chambre des communet, séance du 86 mars 1896.
(4) La vérité sur la Caisse de la Dette, exposé des arguments juridiques sur lesquels l'Angleterre se basait pour soutenir la thèse de la majorité, paru dans les Daily News du Vt mars 1896.
(H) V. lord CnoMEB, Report, 1896.
(6) V. les Daily News du 24 mars 1896, article cité.
(7) V. le Temps, 28 mars 1896, La Caisse de la Dette, les Puissances et les créanciers.
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annuel de la Dette, en cas d'insuffisance des revenus affectés {art. 3, § I") et le budget normal de TÉtat, en cas d'msuffi&aocc des revenus non affectés et de T excédent des revenus engagés (art, 3f §S] . Enfin, le Gouvernement pouvait être autorisé à ^ire des dépenses budgétaires extraordinaires, au moyen du fonds de réserve générale, conformément à Tavis préalable delà commission de la Dette (art, 3, § 3). C'est sur ce dernier point que reposait la tbèse anglaise de la majorité. Il suffit de se reporter au texte du décret khédivial sanctionné par les six grandes Puissances, ce qui lui donne le caractère d*un acte internationalj pour se rendre compte que la majorité est insuffisante et luDânimité nécessaire.
Le décret auquel il est fait allusion parle de Tavis préalable de la commission et non de telle ou telle fraction des commissaires. 11 doit être interprété strictement, conformément aux règles po^sée;^ par Tacte antérieur doù est issue la réserve de la Caisse^ acîe qui n'a pu modifier, t^icitemeot, les principes fondamentiuidu droit civil en matière de concordat et d'obligations. L'article 8 du décret du S mai 1876, qui a institué la commission de la Dette, a prévu la majorité pour un seul cas déterminé. Cette exception prouve d'une façon formelle, quoique implicite, que le législateur a entendu exiger, a contrario^ pour tous les autres {■»*>. l'unanimité de la commission. En d'autres termes, l'unanimité est la règle, la majorité, l'exception, u Décider le contrairei reconnaître au vote de la majorité le pouvoir de lier la minorité, ce serait sacrifier arbitrairement les intérêts de toute une catégorie de créanciers et supprimer en faitj contrairement aux accords internationaux, l'intervention des Puissances dont \n délégués n'ont pas participé au vote de la majorité (1). « lle^t évident, en effet, que chacun des commissaires représente une masse de créanciers égaux en droit et que nul d'entre eus ne peut compromettre, par ses actes, le gage acquis à Tensemble ik^ créanciers.
En vertu do quel texte les commissaires auraient-ils pu détourner de leur destination réelle les fonds qui leur étaient confiés? Le décret du 12 juillet 1888, qui détermine la corapétence de la Caisse, ne lui permet pas de disposer du fouds de réserve générale pour des opérations aussi exceptionnelles qu'une expédition militaire — et, dans Tespèce, cette expédition était Je nature a porter atteinte aux intérêts et aux droits acquis dei créanciers. L'article 3, paragraphe 3, est la preuve manifr^tc
(1) V. Péuuii tiv KiCSis, ci;i. cit., p, 536^
UNE QUESTION DE DROIT INTERNATIONAL POSITIF
que le fonds de réserve générale n'est mis au service du Gouvernement que pour des dépenses extraordinaires, dont la nature a été déterminée par les Puissances ou pour des dépenses peu importantes, indispensables à Tadministration de rÉtat(l). Les commissaires commettraient donc un excès de pouvoirs, en outrepassant les strictes limites du mandat qui leur a été confié. Le seul critérium qui doive les guider dans la gestion du fonds de réserve générale est l'intérêt des porteurs delà Dette. Ainsi que Ta foit remarquer M. Babled, en examinant de près cet article 3, on en arrive à la formule suivante : « Parmi les dépenses extraordinaires, les seules imputables par les commissaires sur le fonds de réserve sont celles de nature à profiter, soit directement, soit indirectement et par voie de conséquence, aux créanciers de l'Egypte (2). «
Ce n'est pas tout : le mandat des commissaires est essentiellement civil et non politique : u II leur est interdit de céder à aucune considération étrangère à leur mandat, telles que des instructions officielles ou officieuses ou même l'intérêt de leurs Gouvernements. Toute pression étrangère serait une violation des traités consentis par les Puissances, traités qui, jusqu'à leur abrogation, forment la loi commune (3) . » Or, les dépenses de l'expédition de Dongola étaient d'ordre politique s'il en fut. Le Gouvernement égyptien invoqua lui-même ce caractère pour décliner la compétence du tribunal mixte du Caire (4). A quelque point de vue qu'on se plaçât, la décision de la majorité des commissaires était entachée de nullité, car de deux choses l'une : ou bien on admettait qu'ils n'avaient pas mandat d'affecter le fonds de réserve à une dépense politique, et alors ils avaient commis un excès de pouvoir, ou bien on admettait qu'ils avaient reçu des Puissances une délégation politique, et alors il convenait d'appliquer les règles du droit international, à savoir que toute délibération prise en vertu d'une délégation politique doit réunir, pour être valable, l'unanimité des suffrages.
Un seul pouvoir était compétent pour trancher le différend : le pouvoir judiciaire. Quoique institution de droit public, la Caisse de la Dette est régie, en ce qui touche la matière des obligations,
(1) V. PoUTis, Vaffaire de la Cait$e de la Dette (R. G. D. I. P., t. III, 1896,
(2) V. BiBLED, Le procès de la Caisse de la Dette devant la Cour mixte d^Alexatf drie (R. G. D. L P., t. ÏII, 1896, p. 548).
(3) V. RiuPiiANif, Les commissaires de la Caisse de la Dette égyptienne et le droit international, trad. de l'allemand par Babled, profeiseur à l'écofe française de droit du Caire, le Caire, 1896, p. 20.
(4) M. Albert Padoa, Mémoire pour le Syndicat français, le Caire, 1896.
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par les principes du droit privé. Cela ressort de Tarticle 38 de la loi de liquidation du 17 juillet 1880 (1).
Le 2{y mars 1896, les commissaires français et russe adressèrent au ministre des finances ég[yptien une protestation contre la décision de leurs collègues. Le syndicat des porteurs de titres de rUniËéc» présidé par M. Herbault, fit sig^nifier défense au Gouvernement égyptien d'ordonnancer et, aux commissaires de la Dette, de payer une dépense quelconque relative à l'expédition du Soudan, sur le fonds de réserve générale, dans un but militaire (3), Par exploit en date du 8 avril 1896, le même syndicat fit signifier au Gouvernement et aux commissaires des conclusions additionnelles, aux fins de a condamner le Gouvernement à verser au fonds de réserve la somme prélevée, et d'ordonner que les commissaires qui autorisèrent le prélèvement seront tenus, en outre, personnellement et solidairement, audit reversement » .
L'affiiire devait être jugée le 13 avril. Sur la demande de M, Boutcron (3), commissaire français des domaines, qui avait également adressé une protestation aux commissaires de la Dette, elle fut remise au 27 avril, puis, au 29, pour être plaidée au fond. Le 13 mai, le ministère public conclut et, le 8 juin, le tribunal niixle, présidé par M. Prunières, rendit son jugement longuement motivé. Le syndicat obtint gain de cause et la restitution intégrale des sommes déjà perçues fut ordonnée (4) . Le Gouvernement égyptien interjeta appel de ce jugement devant la Cour mixte d'Alexandrie (5) et, le 2 décembre 1896, la Cour prononça son arrêt confirmant le jugement des premiers juges (6) .
La France avait triomphé sur le terrain juridique, T Angleterre allait triompher sur le terrain politique et pratique.
Â rheurc où la Cour d'Alexandrie rendait son arrêt, il y avait longtemps que les 500,000 livres égyptiennes empruntées à la Caisse étaient dépensées. Lord Salisbury autorisa, par dépêche, lord Croraer à avancer au Gouvernement égyptien la somme qu'il devait restituer à la Caisse. Le proconsul britannique jugeait indispensable de réparer l'effet produit par le succès de la France et de la Russie. Le 3 décembre, il informa le
(1) V. Ficcutr.LB, Ut tribunaux mixtes d*Ègypte (R. G. D. I, P., t. I, 18W, p. iàs ; V. auAsi Moi^ossB, La Justice en Egypte, le Temps, 83 juin 1896. (t) V. l'oj.iTiSt op. cit., p. 486.
[oj V. kt troncf usions de M. Babled.
(4) V. le texte m extenso du jugement dans la R. G. D, I, P., t. III, 1896, p, 488.
(5) V. le t^iie des actes d'appel des 11 juin et 11 juillet dans VÉcho d'Orient,
(ù) V, le texte in extenso de Tarrêt dans la R. G. D. L P., t. IV, 189T.
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khédive que son Gouvernement était prêt à lui foire une avance ég^ale au montant de la somme que les ressources propres du Trésor ég^yptien ne suffiraient pas à couvrir. Le 1" février 1897, TÂngfleterre offrit au Gouvernement khédivial de lui prêter, à â 1|2 pour 100 d'intérêt, une somme de 25 millions de francs. Le 2, la France et la Russie, se basant sur le décret du 2 mai 1876 et la loi de liquidation du 17 juillet 1880, interdisant à rÉg^te de contracter aucun emprunt sans l'autorisation préalable de la Caisse de la Dette, adressèrent une protestation au Gouvernement ég^yptien. Celui-ci répondit, à la date du 5, que la Grande-Bretagne lui avançait la somme, en compte courant, ce qui n'était pas interdit par la loi et, le 6 février, la Cbambre des communes vota un crédit de 798,802 livres sterling pour réaliser cette avance (1) . Cette séance du Parlement de la reine fut marquée par l'esprit d'hostilité de certains membres du cabinet contre la France. Les libéraux protestèrent contre les paroles de « défi et de menace » de sir Michael Hicks Beach, dont M. Curzon s'efforça d'atténuer la rudesse, en justifiant l'expédition de Dongola par l'assentiment de quatre Puissances. La majorité approuva cette manière de voir.
Cet incident eut un écho à la Chambre française, le 8 février 1897. M. Hanotaux se borna à exposer une fois de plus le siatus international de l'Egypte (2) . Cela devenait un leù^monv. A vrai dire, la Grande-Bretagne se souciait fort peu de ces considérations purement juridiques. Elle haussait les épaules, en présence des « iechnîcaliiés, et des chinoiseries tracassières qui amusaient probablement la France et la Russie, ce à quoi elle ne voyait aucun mal » . L'organisme sui generis de la Caisse était beaucoup trop complexe pour qu'elle se laissât arrêter par des impedimenta aussi théoriques. Elle se réjouissait même de l'arrêt de la Cour d'Alexandrie, u Si nous payons les frais de l'expédition de Dongola, écrivait le TimeSy il s'ensuit que ce sera nous, et non l'Egypte, qui aurons des droits sur les territoires conquis. On ne nous chassera pas de TÉgypte par des taquineries. La victoire juridique de la France ne servira qu'à nous donner une hypothèque sur l'Egypte. Grand merci! »
Pendant que les avocats discutaient de chaque côté de la barre, à Alexandrie, les drapeaux anglais et égyptien flottaient sur Dongola. Le spectre mahdiste s'était évanoui. C'est l'habi'-
rCka
V. séance de la Cbambre des communes du 6 février 1897, M. Jobn Morley, darles Dilke, sir William Harcourt, sir Micbaël Hicks Beacb, M. Gunon. (S) V. Journal officiel^ débats parlementaires, 1898, Chambre, séance du 8 fé- ▼rier 1897.
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tudc des spectres de sévanouir, lorsqu'on s'en approche pour les considérer de trop près.
La première rencontre eut lieu à Akashch, à 130 kilomètres de Ouadi-Halfa, le L" mai 1896. Les Anglais marchèrent sur Firket, surprirent, le 7 juin, le camp derviche, tuèrent un grand nombre d'Arabes et Témir Hammuda, dont le corps fut reconnu, sur le champ de bataille, par tilatin (1). n Le résultat de ce succès, télégraphia Kitchencr, accroit de 450 milles, dont 300 très fertiles, le territoire égyptien. " Le 2o aoùt^ l'expédition arriva à Kosheh et, leââ septembre, occupa Dongola.Des avantpostes furent créés, loin au sud de la province, Jusqu'à Meraoui. La première étape était terminée. Les soldats anglais vinrent se reposer dans la Basse-Egypte,
Kitchencr rentra au Caire. Des honneurs de toutes sortes 1 y attendaient. A la fin d'un banquet offert au sirdar victorieux, lord Cromer prit la parole : « La reconquête de la province de Dongola n'est qu'un premier pas. Voici venir le temps où le drapeau égyptien flottera sur les murs de Rhartoum. Pendant les douze dernières années, ces vaillants Anglais, Gordon, Hicks, les deux Stewart, Earle, nous sont apparus comme des ombrcîs évoquées des sables du désert. Ils nous imploraient de venger leur mort, en délivrant une population du joug d'un tynin régnant despotiqucment sur le pays où pourrissaient leurs os, ^f
Si Gordon, qui avait prédit cette mélopée, en entendit Fécho dans sa tombe, il dut en tressaillir de désespoir. Être vengé par lord Cromer! Quelle dérision! Aussi bien n'était-ce là qu'une parade, u Nous faisons la conquête du Dongola, parce que c'est un des meilleurs morceaux du Soudan, après avoir prétendu que nous y allions pour aider les Italiens; et voilà qu'une fois à Dongola, nous recommençons à proclamer que noua travaillons pour riuimanité! Nous étonnerons-nous encore que les nations étrangères se méfient de notre philanthropie (2). »
La seconde partie de la campagne allait bieatdt commencer. Elle avait pour objectif Berber, d'abord, Khartoum, ensuite. L'armée se composait de deux éléments : les troupes égyptiennes réorganisées et commandées par des officiers anglais, et les troupes purement anglaises, les unes et les autres placées soiisi les ordres du sirdar Kitchencr- On ne laissa au khédive que sa garde, 250 hommes environ; toutes les forces militaires de rÉgyple se trouvaient au Soudan, soit 16,000 hommes d'infan-
iiî
i) V, Westwobtu nrYfiDR, op. eit.^ p. 18. 5) V. ta Weitmitititr Caxtit^ 17 octobre ISÏJô,
CONQUÊTE ANGLAISE DU SOUDAN
terie, répartis en 19 bataillons à 6 compagnies. L'élément actif de cette infanterie fut fourni par les 6 bataillons soudanais recrutés parmi les noirs du Soudan, les Dinkas, les Ghillouks, etc., braves jusqu'à la témérité, à demi sauvages, ayant fait leurs preuves depuis 1884 et haïssant à mort leurs oppresseurs, les Arabes mahdistes. L'artillerie égyptienne comprenait 18 pièces de campagne et la cavalerie 1,600 hommes, soit, en tout, 20,000 hommes, chiffre supérieur de 2,000 à celui fixé comme limite à Tarmée khédiviale par le firman d'investiture. Quant aux troupes anglaises, leur nombre s'élevait à 8,000 hommes, empruntés aux garnisons d'Egypte, de Gibraltar, de Malte et de Chypre. On comptait pour l'infanterie, 7,000 hommes et 196 officiers, pour la cavalerie, 600 hommes et pour l'artillerie, une batterie montée de 6 pièces.
Gomment cette armée atteindrait-elle Berber? En remontant le Nil ou en traversant le désert? Sur les instructions de Kitchener, et, d'accord avec le War Office et le Gouvernement khédivial, cette dernière voie fut choisie et la construction d'un chemin de fer reliant Abu-Hamet à Berber fut décidée. Cette œuvre stratégique, menée avec une activité surprenante, fait le plus grand honneur au général Kitchener, dont nul ne saurait nier les remarquables qualités d'organisateur et d'ingénieur, et aux officiers du génie qui furent ses collaborateurs (1) . Wingate, ce merveilleux chef de V Intelligence Department^ qui n'ignorait rien de ce qui se passait de l'Ouganda à Alexandrie, de Souakim à El Fâcher, à la cour de Ménélik ou à celle d'Abdullah, signala la nécessité de se hâter.
Le 28 mai 1897, les journaux de Londres annoncèrent la reprise des opérations. Le 7 août, Abu-Hamet fut occupé, sans coup férir. Un mois après, le 7 septembre, les canonnières qui avaient remonté le Nil s'emparèrent de Berber, évacué par l'émir Mahmoud. « La campagne, dit un auteur anglais, fut >;|
menée avec une rapidité, une sécurité, une aisance telles qu'on pouvait se demander si, jamais, un péril mahdiste, menaçant l'Egypte d'une invasion, avait existé (2) ! » Les canonnières arrivèrent, le 25 octobre 1897, en vue de Metemmeh, dont le nom évoquait les sanglants souvenirs de la tragédie de 1 885 , et bombardèrent la place. L'émir Mahmoud y avait concentré des forces importantes. Pour parer à toute éventualité, Kitchener appela les renforts. Les régiments de Cameron, Warwick et Lincoln
1) y. Wbntworth HuTSns, The men who made the Une, p. 29. "^ y. Wbrtwobth Hut8he, Up to the Àthara, p. 29.
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atteignirent Abu-Hamet, le 23 janvier 1898; celui des Seaforth hi^hlanders, le 18 mars, Kitchener rassembla toutes ses troupes à Kunar; il était prêt à attaquer.
On se rend compte des millions nécessités par une pareille expédition, lorsqu'on songe aux besoins du «oldat anglais en campagne (1). Sevrée de sa richesse en hommes, rÉg>pte Tétait également de sa richesse en argent (2) , En un an, la seule province de Dongola lui avait coûté plus de huit millions (3), etj d'après les documents officiels, la surface cultivable n'était qiie de 1^0,000 feddans, soit 84 kilomètres carrés (4). Le Times reconnaissait, lui-même, que le Soudan ne rapporterait rien avant longtemps (5).
Au reste, la question économique fut reléguée au second plan. La question politique dominait tout. Lord Salisbury, le 8 février 1898, jour de Touverture du Parlement, sans entrer dans de longs détails, donna clairement à entendre le but réel de l'expédition, « L'intérêt de FÉgypte, répondit^l à lord Kimbcrley, leader libéral, exigeait qu'un despotisme barbare et sans scrupules ne souillât plus ses frontières, mais il y a d'autres raisons pour marcher sur Kharioitm, sur lesquelles il Ji'est pas nécessaire d'insisier et qui rendaient indispensable au' une Puissance se montrai dans la vaUée du Nil. Les dépenses et les sacrifices *^cront compensés avant peu par Pentrée à Khartoum (6), " Le ton cnîgmatique de lord Salisbury s'explique très naturellement. Le 1" janvier 1898, une dépèche sensationnelle datée du Caire, 31 décembre 1897, ainsi conçue, fut communiquée à la presse anglaise : «i 11 parait qu'une expédition française occupe Fachoda, On affirme même dans certains milieux indigènes que les Français descendent le Nil avec rapidité. Leurs mouvements seraient la cause de Tagitation des cercles militaires et de la brusque reprise des opérations anglaises vers Omdurman (7), t» Quelques jours après, les journaux français publièrent deux lettres de sous-officiers d'infanterie de marine, datées de MozjEioby et de Tamboura, juillet et août 1897,
(1) V. général lorid Wolsïlev^ The toUier't pcvkct book for fiéld êermce. Loodon, 1888, P- mets.
(S) V Abel CHKV;iL[.Kr, En Egypte^ lettre Ju Uire, i7 janvier 1898» U- Temps, 28 janvier 1898.
(3) V. Rapport officiel de M. Dq^tLih», aoua^ecrélaire d'Élat britannique an ministère flei ^nancei égyplit-iit 1897.
(4) V. Itapport 0 FM ciel de M. Gar»dn| soua*iecrétaire d*État hritanoique a a minîf* tèfe def iraTaïuc ptibJîcB égyptien, 1897.
" '^* criSftti
libre dc« brdft du 8 février 1898, janTÏcr 1898.
rfe aef iraTaïuc ptimice egypti f5J V. le Ttmetf 3 janvier i (fij V. aéance de la Chambr (7) V. le Timei, 1" janvier
EN' MARCHE SUR OMDURMAN
ne laissant aucun doute sur le point terminus de la mission Marchand (1). Les raisons sur lesquelles il était inutile d'insister^ selon le langag^e de lord Salisbury, consistaient précisément à devancer les Français sur le Hautr-Nil ou à les en expulser, s'ils y étaient installés, a Ce ne sont ni les mutins soudanais, écrivait la Pall Mail Gazette^ ni des touristes français qui empêcheront le sirdar Kitchener d'arriver à destination, dans le moment et de la façon qu'il jugera préférables (2). »
Le 20 mars, Kitchener, ayant reçu Tordre de faire diligence, leva le camp. Le 26, ses canonnières et une partie de son infanterie s'avancèrent jusqu'à Ghendi, à mi-route de Khartoum, et s'emparèrent des magasins d'approvisionnements de l'émir Mahmoud. Le 8 avril, après avoir fait bombarder le camp de l'émir, Kitchener ordonna l'assaut. Mahmoud fut pris et envoyé à Ouadi-Halfa. Les Derviches, disent les rapports, perdirent 3,000 hommes. C'est le fait d'armes appelé par les auteurs anglais : la bataille de l'Atbara. Malgré ce succès, Kitchener demanda de nouveaux renforts anglais et attendit, pour jouer la scène suprême du drame qui se déroulait, depuis deux ans, au Soudan, que toutes ses troupes fussent réunies et que le Nil devint facilement navigable.
Pendant que le sirdar faisait ses derniers préparatifs, le Gouvernement britannique cédait à un de ces mouvements de générosité dont il est coutumier. Il fit adopter par la Chambre des communes, dans les derniers jours de juin 1898, une proposition tendant à donner quittance a l'Egypte de sa dette de 798,802 livres sterling, contractée en vue de l'expédition de Dongola, 155 voix contre 81 approuvèrent cette proposition. On pourrait discuter et soutenir qu'il n'y avait nullement prêt, mais subside, les Communes ayant voté un grant in aid, mais, au point où en étaient les choses, cela n'avait pas grande importance. Ce qui eût été plus curieux, c'eût été de voir l'Angleterre exiger le remboursement de cette somme.
Sur ces 19,950,000 francs, 6,750,000 francs avaient été consacrés à l'achat du matériel de chemin de fer de Ouadi-Halfa. Or, cette ligne, destinée à descendre, tôt ou tard, aux régions équatoriales, n'était qu'un des maillons de l'immense chaîne qui devait relier le phare d'Alexandrie à la baie de la Table. Les Anglais continuaient à poursuivre imperturbablement la réalisation de la formule rhodésienne : u Du Cap au Caire ! » S'il
(i) V. les lettres publiées par la Dépêche de Toulouse et le Lorrain de Metz, reproduites par le Temps, 6 janvier 1898.
(X) V. la PallMaU Gâ»?tto, 22 janvier 1898.
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fallait en croire les Daily News^ M. Chamberlain et sir Michaël Hicks Beach étaioirt tout disposés à recommander au Gouvernement de la reine de garantir T intérêt du capital nécessaire pour le chemin de fer queCccilRhodesvoulaitconstruire de Buluwayo au Tanganyka, En outre, un syndicat sétait formé à Londres pour Tachât des voies ferrées du Soudan (l). Cecil Bliodes négociait, au moment qui nous occupe, avec le Goovernemeot khédiviaL II eut plusieurs entrevues avec Mustapha Fehmi, président du conseil. Le journal El-^Arham, le premier, ébruita la nouvelle, aussitôt reproduite par toute la presse (2) . Les lignes du Sud- Africain et du Soudan ayant la même largeur, lorsque le chemin de fer du Caire serait parvenu dans le Soudan méridional, puis, au sud de rOuganda, les Anglais comptaient bien trouver un moyen de relier les deux tronçons, à la suite d un accord avec TÉtat Indépendant. Le Sultan adressa immédiatement des remontrances au khédive, lui interdisant de prêter la main à la vente des voies stratégiques à une société représen* tant, en réalité, une Puissance étrangère, opération qui constituait une violation flagrante des firmans*
Nous avons expliqué l'emploi des 6,750,000 francs sur le^ 19,950^000 francs avancés è T Egypte par le Gouvernement britannique. Restaient 1^,700,000 francs. Cette somme avait ser^i presque entièrement à couvrir la différence entre les frais d'entretien des troupes anglaises et les frais de la campagne assumée par TÉ^ypte. il est donc évident que si la Grande-Bretagne se montrait si généreuse envers sa pupille, c'est qu'elle y était tenue et qu'elle espérait d'elle, en échange, une large reconnaissance*
Le !20 juillet 1898, une dépêche de Berher ordonna à tous le* hommes en congé au Caire et A Alexandrie de rejoindre immédiatement leurs corps* Le 18 août, Kitchener reçut une deuxième brigade anglaise. 1! avait, à ce moment, sous ses ordres, 21,000 hommes, dont près de la moitié étaient des soldats anglais; 14 vapeurs et 10 caDonnières secondaient Tarmée, ftur le fleuve. Chaque brigade était accompagnée d*une batterie de mitrailleuses Maxim. Un expédia au sirdar pour chaque bouche à feu, 500 obus à lydite. Fort^Atbara regorgeait d'aj>provisionnements et de vivres. Tout était prêt et la crue du Nit favorable.
Kitchener passe la revue des troupes, le 23 août, à Wad- Hamet et Ton se met en marche. L'attaque est proche, on la
^11 V. BnlUHn du Comité de t'Âfriqtw /rançaiie, $ teptembr« ISSS, p. Zù7. (3) V. \et journaux du Caire et d'Aleiandrifl du 30 mai iS9&.
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sent terrible (1). Le 1" septembre, les canonnières bombardent Omdurman. La coupole blanche de la tombe du Mahdi sert de cible à Tartillerie, qui crache sur elle, avec un acharnement qui exaspère les Derviches, un feu continu. Cependant, Tennemi reste invisible. La nuit du 1" au 2 septembre est calme. Kitchener s'impatiente. La victoire va-tp-elle lui échapper? Le vendredi 2, à Taube, les Derviches, entourant leurs émirs à cheval, s'avancent au pas de charge, aux cris de a Allah! Rassoul Allah el Mahdil » Les Ang^lo-É^ptiens se déploient et les accueillent par une déchargée terrible d'infanterie et d'artillerie (2) . Leurs rangs sont fauchés. A six heures trente, Kitchener marche sur Omdurman. Il est obligé de s'arrêter devant une masse de Derviches commandés par le khalife en personne (3) , groupés autour de son drapeau noir, en rangs serrés, coude à coude, les yeux fiévreux, les membres amaigris par la famine. Â portée des fusils anglais, ils tombent comme des épis de blé sous la sape des moissonneurs. A deux heures, l'effort est terminé. Kitchener fait exécuter par le 21* lanciers une charge in extremis, qui, en toute autre circonstance, eût été une folie inexcusable. La plaine déblayée n'est plus qu'un immense charnier. L'air est imprégné d'une horrible odeur de poudre et de sang. Le canon cesse de tonner et le silence de la mort n'est plus troublé que par les gémissements des blessés et le pas cadencé des troupes.
Au jour fixé, Kitchener fit son entrée dans la ville sainte. Précédé par un peloton de tirailleurs, il se dirigea vers la tombe sévère de Mohammed- Ahmed, laissant à ses soldats le soin du pillage. Les gardiens de la mosquée l'attendaient. Ils se firent tuer à leur poste. Le général victorieux put enfin pénétrer dans le sanctuaire. Et, alors, se passa quelque chose de hideux, de répugnant, d'infâme. Il fit ouvrir le tombeau du prophète et contempla, un instant, son cadavre. Sur son ordre, la tête fut tranchée et remise au major Gordon. Ses officiers se disputèrent, en guise de reliques, les ongles intacts du mort, et, comme si ce n'en était pas assez, le corps fut enlevé et jeté ignominieusement au Nil, pour être à jamais privé de sépulture. Ce spectacle macabre terminé, une garde d'honneur, comprenant des délégations de tous les régiments anglais et du 1 1* soudanais, fut placée, à Khartoum, devant la maison où Gordon
(1) y. Capitaine Mâltbbrb, D'Alexandrie à Khartoum (Ànnalet des science» poli^ tiqueSy janvier 1899).
(2) V. pour les détails des opérations, les positions et les mouvements de troupes, Steeveivs, With Kitchener to Khartum (schémas et cartes).
(3) V. le rapport officiel du général Kitchener, en date du 2 septembre 1898, reproduit dans le Bîue Book, n" 1, 1898.
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avait péri, treize ans auparavant. L'Union Jack fut hissée. Les trois chapelains preshytérîenj anijhcan et catholique célébrèrent «n service religieux à sa mémoire; les musiques jouèrent son hymne préféré t Abide witk mcj et les salves d'artillerie retentirent. Hélas ! Pauvre Gordon !
La boucherie d'Omdurman fut bientôt connue dans toute son horreur. Hommes, femmes, vieillards, enfants, tout fut massacré. Il Nous tuâmes un nombre d'hommes prodigieux, ^ dît un des thuriféraires de Kitchener (ï). Les mahdistes qui survécurent ne durent leur saUit qu'à la fuite. On ne trouva pas un blessé. n Le raisonnement est bien simple : on les achève, il le feut. Quand on veut les recueillir et les transporter dans les ambu* lances, ils font, comme des fauves aux abois, un dernier effort pour tuer les soldats qui les ramassent. Je mets au défi les autorités de citer un chiffre quelconque de prisonniers ou de blessés tombés aux mains des vainqueurs (2), ^^
Cette cruauté féroce et barbare était contraire aux lois de la guerre moderne (3), aux stipulations de la Convention de Genève (4) et à toutes les règles du droit interna tionaL Achever les blessés, massacrer de sang-froid des hommes sans défense, piller une ville pendant trois jours, profaner des tombes, mutiler des cadavres, c'est le propre de hordes sauvages et non d une armée civilisée.
Le réquisitoire de M. Bennett, témoin oculaire de ces scandales, souleva en Europe une vive émotion. Lord Kitchener essa\^ de se disculper dans uue dépèche, en date du 23 mars 1899, qui fut communiquée â la presse (5) . Elle ne visait que des points de détail. Quant aux faits eux-mêmes, lord Kitchener ne pouvait songer à les nier, puisqu'ils avaient fait robjet d'une correspondance entre lord Salisbury et lord Cromer, déposée, le 23 mars 189ï>, sur le bureau de la Chambre des communes (B) . il reconnaissait avoir présidé aux mutilations du corps du Mahdî, avoir fait raser son tombeau et jeter ses restes au NiL II prenait la responsabilité de ces actes abominables et s'efforçait de les ju^ tifierj sans y parvenir. Insulter à la conscience humaine sous le
(i) V. Steevens, op. cit. y chap. %xxx\, p. S97.
(îj V. E. N . BEHflETT, Après Onidurman (Contçmpor^ry EevteWf jâDrier 1899 , V. SUBSÎ Satitrday RevieWj rtcit de son war*corresponàent .
(3) V. PitLtT, Le droit rfe la guerre ; Commanclant G r Elle, Précij det loû de U guerre; V. «iiiii !e Mativei tic V Institut international de iSÊOy éii Manuel d* Oxford, ïcB Instructions americuinet de ^863, la Déclaration de BrimeUes de 1874 ^ çlc.
(4) V. LtiEDBii, Zd Convention de Genève; Mot:tiCb, Étude sur la Convention Je Genève f «le,
(5J V. le Temps, 55 mars 1899.
($) V. le Journal des Débats, 24 mare 1^99.
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VIOLATION DES LOIS DE LA GUERRE
fallacieux prétexte de combattre le fanatisme au nom de la civilisation, c'est suivant la protestation indignée de John Morley a un fait révoltant en soi-même, déshonorant pour Tautorité, quelle qu'elle soit, qui l'ordonne, une flétrissure pour la réputation nationale (1) » .
Un argument suprême fut invoqué en Angleterre ; la Convention de Genève ne s'appliquait pas aux Soudanais mahdistes. C'est là une théorie inadmissible. Les règlements édictés par les États civilisés s'appliquent à tous les hommes et relèvent du droit humain plus que du droit écrit. Au cours de la guerre sinojaponaise de 1894, les Japonais furent souvent victimes de la mauvaise foi de l'ennemi, et cependant ils firent preuve, le plus souvent, d'un respect du droit des gens auquel on ne saurait trop rendre hommage (2) . L'exemple que donnait au monde ce peuple, à demi barbare il y a un siècle, la Grande-Bretagne eût dû le suivre. On sait comment ses généraux se comportèrent au Soudan et, quelques mois plus tard, au Transvaal. Ce n'était vraiment pas la peine de flétrir pendant quinze ans la cruauté des mahdistes pour supasser en horreur les crimes qu'on leur avait imputés.
La Chambre des communes resta sourde à tous les cris d'indignation. La question lui fut soumise, dans les premiers jours de juin 1899, lorsqu'elle eut à voter la dotation de 750,000 francs, octroyée à Ritchener; 393 voix contre 51 approuvèrent sa conduite. Il avait déjà reçu les félicitations de lord Lansdowne, War Secretary, et celles de lordWolseley. Il avait été créé pair du Royaume-Uni. Rien ne manquait à sa gloire.
Kitchener ne resta pas longtemps à Omdurman.
Le 15 septembre 1898, il enleva le camp des Derviches à Renkh, à trois cents milles au sud de Khartoum, captura le vapeur Sa/ia et onze grands bateaux criblés de balles. L'émir, qu'il fit prisonnier, lui raconta qu'il était allé avec deux vapeurs et 500 hommes s'approvisionner de grains dans le pays des Chillouks et qu'il avait été arrêté, le 15 août, par une petite troupe d'Européens retranchés dans l'ancien fort de Fachoda, sur lequel flottait un drapeau inconnu. Il avait envoyé un vapeur au khalife pour lui demander des renforts (3) .
(1) V. Discours de M. John Morley, séance de la Chambre des communes du 18 février 1899.
(2) V. Naoao Aiuoa, La guerre sino^japonaise au point de vue du droit international, p. 108 et s. ; V. aussi le Rapport des délégués du Japon à la Conférence de la Croix'Èouge (Vienne^ 1897) ; Les services de secours de la Société de la Croix-Rouge
Mu Japon pendant la guerre de 1894-1895.
(3) V. Blue Book, 1898, Rapport officiel de sir Herbert Kitchener; V. aussi Docu-
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On savait très bien» à Londres, que ce drapeau inconnu n'était autre que le drapeau tricolore*
Plus de deux mois avant la bataille d'Omdurmanf la Daîlj Chronicle avait affirmé que le capitaine Marchand occupait Fachoda, depuis le 13 janvier (1). 11 n'y avait là qu'une erreur de date. Marchand étant arrivé à Fachoda, le 10 juillet, et non, le 13 janvier. La Daily Mail trouvait ^i la plaisanterie déplacée (2) *» . Quant au Standard ^ il entendait que « la brillante campagne du général Kitchener mit fin à toute velléité d'une intervention étrangère dans la vallée du Nil (3) ^ .
Lord Sahsbury avait pris ses précautions et télég^raphié à lord Cromer, le 2 août 1898, que lorsqu'il se serait emparé de Khar^ toum, le {fénéral Kitchener devrait envoyer une flottille sur le Nil bleu et une autre sur le Nil blanc. La première remonterait jusqu'à la cataracte de Roseirès; la seconde, jusqu'à Fachoda, sous les ordres du sirdar. Si les flottilles rencontraient des Abyssins ou des Français, aucun acte des commandants anglais ne devait impliquer une reconnaissance quelconque des droits de l'Abyssinie ou de la France sur la vallée du Nil (i) .
Le 7 septembre, sir Edmund Monson, ambassadeur d'Ang^leterre à Paris, manda à lord Salisbury que M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, après Tavoir félicité de la victoire d'Omdurman et de ï ^ héroïsme des troupes britanniques ^ , r avait informa de la possibilité de la présence du capitaine Marchand à Fachoda, bien qu'il u ignorât la localité où avait pu le conduire la nécessité de g^arantir contre les Derviches nos possessions africaines (5) » ,
La presse anglaise fit preuve, dès la première heure, d'une violence inouïe. Le Daily TeUgraph écrivit : « Les Français apprendront que nous no laisserons pas d'irresponsables maratidcurSf tels tjue MM. Marchand, Liotard and Coj flâner et faire les fanfarons, à leur fantaisie. Nous poursuivrons ces délinquants avec toutes les rigueurs de la loi (6) . ** Le Times nous pré viol que la situation était grave et le Gouvernement décidé à agir
menu diplotnatî^ue^j 1898i Àffairei du Haui-Nii et du Bahr-et-Ghazatj p. 4, n* 5, M. LefÈvrc^PonUlia à M, De!c*»*é, 10 <eptembre 1890; V, le Times, 1 *eptcmhre 1899,
ri) V. la Daiîy Chmniclc, 16 jtiin 1898.
fîj V. b Dtiity Mail, 6 ieptembre iS98.
(3) V. le Standard j 6 septembre I89â«
W V. Btue Book, 1898, lord SalÎBbury à lord Cramer, S août 1898,
(5) V. Documents diptomatifjimtj 1898, Affairet du Naut-Ntl et du Bahr^f' Bhti%aij p. Zj n" 3, M, De]ca««é à M. Gcoffrây^ minîiire de FrAùce à Londrcii ^ Blue Boûïij «ir Edmund Momon à lord SDlîibury, 7 lepiembre 1898.
(6) V. le Daiij Telegraphj 16 septembre 1898,
HISTORIQUE DE L*EXPÀNSION FRANÇAISE VERS LE NIL
conformément à la déclaration de sir Edward Grey du 25 mars 1895 (1).
Le 19 septembre, Kitchener, accompagné du colonel Win* gâte, arriva en vue de Fachoda, à bord du Dal. Il amenait avec lui 1,800 Soudanais, 100 Gameron highlanders, plusieurs Maxim et les canonnières Sultan et Cheikh. Le pavillon français flottait sur Fachoda. La mission Marchand était établie sur le Nil.
L'heure, si longtemps attendue, de résoudre la question d'Egypte était enfin sonnée.
Après des retards multiples, nous occupions, grâce aux efforts hérolîques de nos officiers, le point stratégique que le président Garnot avait désigné en 1893. Il était peu vraisemblable que nous eussions simplement voulu contrôler sur place les dires de Gasati, relativement à Tinsalubrité pestilentielle de Tantique Denab où les pensionnaires de la colonie pénitentiaire mouraient comme des mouches (2). Nul homme, en France, ne connaissait mieux la genèse de cette affaire et le but à atteindre que M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, puisque, dès Torigine, il avait été mêlé, comme sous-secrétaire d'État, à l'élaboration du projet. Nous verrons comment il défendit les intérêts de la France et la cause du droit dont elle s'était faite le champion; mais il convient auparavant d'exposer, en quelques lignes, l'historique de la pénétration française dans le bassin du Haut-Nil et à la suite de quelles circonstances le capitaine Marchand se trouvait à Fachoda.
L'idée de pousser notre expansion coloniale de l'Atlantique au Nil a toujours été la règle dominante de notre politique africaine. Malheureusement, notre indécision, la lenteur de nos mouvements, l'apathie de notre Gouvernement, la déperdition de nos efforts dans toutes les directions, principalement, vers le Tchad, la faiblesse dérisoire des moyens d'action mis à la disposition de nos agents, rendirent cette tâche singulièrement difficile. y^
Depuis que M. de Brazza avait acquis à la France, par ses explorations, les premiers territoires qui constituèrent la colonie française du Gongo, nous avions songé à nous ouvrir une route commerciale vers l'est par l'Oubanghi.
La Gonvention franco-(?bngolaise de 1887, en nous concédant la rive droite de ce fleuve, nous permettait de nous étendre
y. le Times, 12 septembre 1898.
Y. Gabati, Dix années en Equatoria, chap. il, p. 16.
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1 jusqu'à ia ligne de faîte du bassin du Congo visée par Tacte de Berlin » et même au delà « , ainsi que récrivait notre représen* tant à Bruxelles, M. Bourée (I). Depuis 1886, un certain nombre de postes avaient été fondés. M. Dolisie, qui fit preuve d'une grande activité, en créa de nouveaux, en 1888, jusqu'à 220 kilomètres au norddeModzaka et, en i890,àBanghi.Mais, en 1890> nous étions hypnotisés par le Tchad. Les missions s'y succédaient saus interruption, a S'il est une question à laquelle 1 opinion française soit indifférentej disait M. Dehérain, cest bien assurément celle de la succession de TÉgypte dans la province Équatoriale. Le « lac Tchad » est devenu une expression magique. Elle est, à Iheure actuelle, Tobjet de Tengauement général. Dès qu*un orateur la prononce, Tauditoire le plus assoupi se réveille en sursaut. Ce talisman assure au moins une salve d'applaudissements au conférencier le plus monotone (2). " Tour à tour les missions Crampel, Mizon, Monteil, se dirigèrent vers ce point attractif, puis, celles de Maistre, Clozel, de Bébaglct Bnnnel de Maizières, Brunache, Gentil, etc.*. Cependant, In reconnaissance de TOubanghi avançait lentement. En 1891, M. Gaillard le remonta jusqu'à son confluent avec le M'Bomou et fonda le poste des Abiras, dont M. de Poumayrac prit le commandement, au mois d'octobre de la même année. Survinrent alors les incidents avec TEtat Indépendant que nous avons relatés, incidents suscités par le Gouvernement britaunique, dans le but de retarder notre expansion vers Test. Nos progrès dans le Haut-Oubanght furent donc nuls de 1891 à 1894, et si nous parvînmes à nous y maintenir, le mérite en est dû exclusivement à M. Liotard. M. de Brazza l'avait envoyé dans cette région, en décembre J89I, pour défendre nos nouveaux établissements contre les empiétements des agents de TÉtat Indépendant. La situation était des plus graves et M. Liotard, réduit à T impuissance, bloqué aux Abiras. Les Belges occupaient le pays» et les indigènes, a leur instigation, nous barraient les routes du nord et de Test. En mai 1892, M. de Poumayrae fut assassiné par les Boubous, au cours d'une reconnaissance. Par bonheur, M. Dolisie décida le duc d'Dzès et le lieutenant Julien à secourir M. Liotard, avec leurs tirailleurs algériens. Les Boubous furent mis à la raison, mais le lieutenant Julien, malade, rentra en France et le duc d'Uzès, qui projetait d'at-
ri) V. Georges ViLLim, ic Tcmpt, M septembre iS9S et Î8 mai 1S$9. (î) V. DEBEnÀm, /^ SHCCCStion tie l'É^jrpie dan* iex provtncei éqvatoriales fRetntt dei Deux MGtidci, i5 iztu 1S94, p. 345).
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teindre le Nil, revint à la côte pour y mourir. La situation de M. Liotard se trouva de nouveau critique. Ce fut alors que le Gouvernement français résolut d'envoyer Monteil dans le Haut- Oubanghi. Le capitaine Decazes quitta Brazzaville, le 2 novem'bre 1893, pour les Abiras. Liotard dut se contenter de 220 tirailleurs sénégalais pour renforcer ses postes. Le 16 juillet 1894, Monteil partit à son tour pour le Haut-Oubanghi avec mission d'étendre Finfluence française à travers le Bahr-el-Ghazal jusqu'à Fachoda. Nous savons dans quelles circonstances il fut rappelé.
Par la Convention franco-congolaise du 14 août 1894, l'État Indépendant s'engagea à évacuer dans le plus bref délai les postes fortifiés qui nous barraient la route de l'est, c'est-à-dire Hofrab en Nahas, Bangasso, Rafaï, Zemio, etc...
Liotard, qui était venu passer en France quelques mois de congé, retourna dans le Haut-Oubanghi et, dès le début de 1896, se mit à l'œuvre. Il lui fallut une énergie, une diplomatie et une souplesse remarquables, pour la mener à bien. Il occupa Zemio, le 10 juillet 1895, gagna la confiance des indigènes, N'Zakaras et Azandés, et commença à pénétrer progressivement vers le Bahr-el-Ghazal. En février 1896, il arriva, eu compagnie du capitaine Hossinger, sur les bords du Soueh, à Tamboura. Il traita avec le sultan, créa un poste et le plaça sous le commandement du capitaine Hossinger, qui fut assassiné, quelques mois plus tard, le 6 juillet, par son ordonnance. Liotard, ayant reçu quelques Sénégalais de renfort, se dirigea alors sur Dem-Ziber, pour ouvrir une nouvelle route dans la direction du Bahr-el- Arab. Ce fut ainsi que le pavillon français, après avoir franchi la ligne de faite du bassin du Congo, flotta, pour la première fois, en 1896, dans la province égyptienne du Bahr-el-Ghazal, c'està-dire dans le bassin du Nil. Quatre mois après, le 25 juin, le capitaine Marchand quittait la France pour Fachoda.
Le capitaine Marchand emmena avec lui huit officiers, un interprète, un médecin, douze sous-officiers et 200 tirailleurs sénégalais, — deux petits vapeurs, le Faidherbe et le Duc d'UzèSy et trois chalands en aluminium. C'étaient là des moyens bien modestes, pour réaliser une œuvre si grandiose et si périlleuse (1) , et Ton comprend que Kitchener ait exprimé son étonnement de voir un a détachement aussi petit et aussi mal équipé (2) » .
Marchand débarqua à Loango, le 22 juillet.
(1) V. RouARD DE Gard, Les territoires africains et les Conventions franco^nglaises, p. 157.
(2) V. Blue Book, 1898, n* 2, rapport officiel du général «ir Herbert Kitchener.
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La population^ sur la route de Loango à Brazzaville, était en rébellion (l). La mission eut grand'peinc A se frayer passade. Le 25 septembre 1896, Marchand arriva malade à Loudima (2j (250 kilomètres de Brazzaville). Le 19 octobre, il ae remit ea marche pour Brazzaville, qu'il quitta le l"mars 1897. Ilatleigiût Banghi le 1" avriL M. Bobicbon, administrateur eolanial, envoyé par M. Liotard, Ty attendait. Lé 3 août, la mission était réunie à Zemio.
M. Liotard avait ouvert deux routes : Tune à Test, Zemio-Tamboura, Tautre an nord, et occupé à cet effet Dem-Ziber, Tancienne résidence de Lupton, le 17 avril 1897 (3). Deux voies d'accès vers le Nil s'offraient à Marchand. Conformément ans conseils de M. Liotard, il choisit la première, partit de Zemio, le 8 août et remonta le M'Bomou jusqu'à Ida (12 septembre). De ce point, pour gagner le Soueh, il fallut, au prix d'efforts inouïs, transporter le Faidherhe^ les chalands, les approvisionnements, les vivres, les munitions, sur un parcours de 160 kilomètres* L'opération réussit, La mission fonda trois postes sur son passage, Kodjalè, les Bapides et Fort-Desaix, puis, pendant les derniers mois de 1897, elle procéda à Toccupation effective, à Test et au nord, créant de nouveaux postes à Diabéré, M'Bia, Ayak, Bumbek, Djour-Ghattas, Meschra-cl-Eek (5). Les collaborateurs de Marchand se partagèrent l'exploration de la région où avaient seuls pénétré, jusqu'alors, Schweinftirth, Junker, Lupton et Casati. L'odyssée du capitaine Baratier dans les marécages entre la Meschra-el-Beket le lac Nô restera célèbre* Baratier, qui était le bras droit de Marchand, fit preuve, au cours de la campagne, d'une énergie et d'une intelligence auxquelles on ne saurait trop rendre hommage. Après s'être solidement installée dans la Bahr-el-Ghazal, la mission n'avait plus qu'à attendre les hautes eaux. Le temps lui semblait d autant plus long que son succès tenait en ces quatre mots : u Arriver premier à Fachoda [5) ,«
Le A juin, Marchand quitta Fort-Desaix. Le 4 juillet, il était dans les eaux du NiL Le 10 juillet 1898, il arrivait à Fachoda.
Son repos n'y fut pas de longue durée. Le 26 août, les mahdistes apparurent. Ils furent repoussés. Le lendemain, le sultan cbillouk, Fadel, jusque-M sur la réserve, signa avec le capitaine Marchand un traité de protectorat. Le chef de mi»-
CONSÉQUENCE D'UNE MYSTIFICATION DE M. LAGARDE
sion envoya, dès le lendemain de son arrivée, deux exemplaires de son rapport au ministre des colonies : Tun par la voie de FAbyssinie (1,200 kilomètres), l'autre par la voie du Gong[o (2,500 kilomètres). Où ont échoué ces rapports? M. Delcassé pourrait seul nous le dire.
En arrivant à Fachoda, Marchand espérait y trouver des renforts d'Abyssinie. Les indigènes n'avaient entendu parler de rien. Baratier fut chargée d'aller à la recherche de nouvelles, â bord du Faidherbe. Il remonta le Sobat et la Djouba jusqu'à 200 kilomètres de Nasser, et, là, il apprit, avec désespoir, que Ménélik avait envoyé des troupes commandées par Makonnen, que ces troupes conduites par un Français, M. Faivre, et le colonel russe Artamanoff , avaient descendu le Sobat, planté le pavillon abyssin à Nasser, atteintle confluent du Sobat et du Nil, le 22 juin 1898. hissé le drapeau abyssin sur la rive droite du fleuve, le drapeau français sur la rive g^auche et sur les îles, établi les procès-verbaux d'arrivée et de pavillon, puis, sans nouvelles de la mission Marchand, s'étaient repliées en arrière, pour prévenir le gros de l'armée, sous les ordres du Dedjaz Tessama, qui devait en informer Makonnen. Les provisions manquaient, le pays était marécag^eux et fiévreux, les soldats abyssins mouraient par centaines. L'ordre de retraite fut donné. Baratier sut, quelques mois après, à Addis-Ababa, que pouT planter le drapeau français sur une ile, au milieu du fleuve, le colonel Artamanoff avait franchi le Nil à la nage. Ce point était situé exactement à 96 kilomètres de Fachoda.
Le 14 septembre, le Faidherbe revint à Fachoda. La désillu- < sion fut cruelle. Marchand ne savait que penser. 11 avait été \ convenu que des missions françaises, parties de l'est, lui tendraient la main. Qu'étaient-elles devenues? M. Clochette était mort. Bonvalot avait échoué. M. de Bonchamps, parvenu jusqu'au marais formé par la rencontre du Baro et de la Djouba ou Sobat supérieur, exténué, malade, avait dû revenir sur ses pas, le 30 décembre 1897.
Une véritable mystification — navrante dans ses résultats, — fut la cause de l'isolement de la mission Marchand.
M. André Lebon, ministre des colonies, trouvant la personnalité de M. Lagarde, notre représentant auprès de Ménélik, trop encombrante, résolut de s'en débarrasser et de se priver de ses services. Il eut plusieurs entrevues avec le prince Henri d'Orléans et lui confia le soin de gag^ner Fachoda par l'Abyssinie. A la suite d'incidents d'un ordre spécial, dans le détail desquels je n'ai pas à entrer, M. André Lebon revint sur sa première déci-
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sion et désigna pour cette tâche M, Bonvalot» Dans un discours qu'il prononça à Foccasioii du centenaire de Dup[eixj il annonça officiellement le départ imminent de M. Bonvalot pour TAby^sinie.
Bonvalot p^tit en effet comme chargé de mission, et le prince Henri d*0rléaiîs^^ titre privé. Us arrivèrent à Djibouti et..- a>n purent sortir.
M, Lagarde, grâce à de très puissantes relations, avait été immédiatement informé des projets du ministre des colonies. H quitta en toute hâte Djibouti, réquisitionna tous les moyens de transport imaginables, donna les ordres les plus sévères pour qu'on n'en procurât aucun aux voyageurs qui allaient arriver de France, et se rendit auprès de Ménélik pour remplir la misi^ioii dont était investi Bonvalot. La démarche était d'autant plu^ hardie que Ménélik — il Ta prouvé depuis ! — n'éprouvait pour notre représentant qu'une sympathie très médiocre. Il avait en sa possession les lettres adressées par M. Lagarde au général Baratieri, lors de la guerre italo-ahyssine » — lettres publiées, d'ailleurs, parla Correspondenza Vérde — indiquant au général iUilicn les forces dont disposait le Négus et les mouvements de se^ troupes. Faisant taire son ressentiment légitime et plaçant audessus de ces considérations Tintérét politique, Ménélik consentît à envoyer au confluent du Sobat et du Nil des forces importantes. Nous avons vu qu'il tint parole. M, Lagarde, après Tavoir remercié de son aide puissante, retourna à Djibouti. 11 y trouva Bonvalot, qui Fy attendait, immobilisé pendant tout le temps qu'avait duré son absence. Il s'apitoya sur son sort, et, le danger écarté, lui procura les moyens de continuer sa route,.. Le tour était joué l Bonvalot alla jusqu'à Addis-Ababa, mais, après ce qui s'était passé, il sentit ses efforts inutiles, rentra en France où l'avait précédé le prince Henri d'Orléans et laissa à son second, M, de Bonchamps, le soin d'exécuter la tache qu'il avait espéré mener à bien.
Malheureusement, en politique, les petites causes ont souvent de grands effets : Marchand, par la faute de M< Lagarde, était seul à Fachoda,
Quant aux expéditions anglaises Mac Donald et Cavendish, que Ton comptait voir apparaître par le sud, elles ne réussirent pas mieux. En octobre 1897, les anciens soldats d'Emin, dont le major Mac Donald voulait utiliser les services pour descendre le Nil, occuper les territoires convoités par la France et tendre la main aux Anglo-Égj ptiens en marche sur Khartouni. se révoltèrent contre leurs chefs» Le 19 octobre, 200 d'entre eux
«^lyfiV^'-:^-^. , . ■ ^ : ' r"-^^^^ji^^ .-. r^.^^ •*j^j>,^^
ENTREVUE DE KITCHENER ET DE MARCHAND
s'enfermèrent dans le fort de Loubouas sur la rive droite du Nil, à sa sortie du Victoria-Nyanza, et massacrèrent les officiers angolais. Le major Mac Donald essaya de les en délog^er, mais il dut y renoncer et se replier, en hâte, sur TOug^anda, où il ne se trouvait guère plus en sûreté, le roi Mouanga lui étant hostile. Les rebeUes de Loubouas se dirigèrent alors vers TOunyoro. Le capitaine Harrisson les rencontra, le 23 février 1898, au sud du fort Mruli, à Test du lac Kiodja. La lutte fut acharnée. Finalement, les Soudanais d'Emin se dispersèrent et rejoignirent les bandes indisciplinées de TOunyoro et de l'Ouganda. La mission Mac Donald avait échoué. C'est alors que fut organisée, dans le plus grand secret, Texpédition Cavendish, qui partit de la côte de Tocéan Indien pour l'intérieur, en mars 1898. Elle comprenait 10 blancs dont le lieutenant Ândrett, 400 hommes, des canons à tir rapide et des bateaux démontables. Elle fiit également arrêtée et réduite à l'impuissance.
La partie allait donc se jouer entre le général Kitchener et le capitaine Marchand, l'un disposant de forces considérables, l'autre de âOO tirailleurs sénégalais.
Le 18 septembre 1898, un courrier chillouk annonça à Marchand l'arrivée de cinq vapeurs et de nombreux chalands. Le 19, à six heures du matin, deux soldats soudanais lui apportèrent une lettre. Cette lettre, datée du 18 septembre, signée « sir Herbert Kitchener » annonçait au a commandant européen qui se trouvait à Fachoda (1) », la victoire du sirdar de l'armée anglo-égyptienne à Omdurman et son arrivée pour le lendemain. Le 19, Kitchener, en route vers le sud, rencontra un petit bateau portant à l'arrière le pavillon français et monté par un équipage de noirs. Il donna l'ordre de stopper. Un sergent indigène lui remit la réponse du capitaine Marchand, lui souhaitant la bienvenue au nom de la France (2).
Kitchener reprit sa marche. Il avait avec lui cinq canonnières, deux bataillons soudanais, une compagnie de highlanders et une batterie. Il arriva en vue de Fachoda. Marchand se rendit à son bord, accompagné du capitaine Germain (3) . « Rien ne peut surpasser la politesse et la courtoisie dont firent preuve les officiers français durant ces pourparlers quelque peu délicats (4) . » « Je
^i^ V. Mémorial diplomatique, 1898, p. 690.
{%) V. Mémorial diplomatique, 1898, p. 690; V. aussi de Giiz, op. cit., p. 249.
(3) V. Blue Book, n* 1 (Blue Book du 8 octobre 1898), M. Rennell Rodd, a^t diplomatique au Caire par intérim, à lord Salisbury, dépêche de sir Herbert Kitchener.
(4) y. Rapport de sir Herbert Kitchener, loc. cit»
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les informai sans retard, télégraphia Kitchener à son Gouvernement » que la présence à Fachoda et dans la vallée du Nil d'une troupe française était regardée comme une violation directe dv^ droits de TÉç^^pte et de la Grande-Bretagne et que, suivant me^ instructions, je devais protester, dans les termes les plus énergiques, contre Toccupation de Fachoda et Térection du drapeau français dans les domaines de S. A. le khédive. M. Marchand me répondit qu'étant soldat, il n'avait qu'à obéir. Les instructions de son Gouvernement d'occuper le Bahr-el-Ghazal et le mudîrie/i de Fachoda éiaieni précises et, les ayant exécutées, il devait attendre des ordres pour une action et des mouvements ultérieurs. Je lui dis alors que j'avais reçu du Gouvernement ég>'ptien Tordre de rétablir Tautorité de TÉgypte dans le mudirieh de Fachoda et je lui demandai s'il était prêt — par ordre du Gouvernement français — à résister à l'exécution de cet ordre. Les troupes anglo-égyptiennes, il ne Tignorait pas, étaient de beaucoup supérieures aux siennes propres,,. M. Marchand me répondit... que si je croyais devoir engager une pareille lutte, il ne pourrait que se soumettre à T inévitable, ce qui voulait dire que lui et ses compagnons mourraient à leur poste. ,, Il me demanda de permettre que la question de son départ de Fachoda fût soumise à son Gouvernement, car il ne pouvaitj sans ordres, ni se retirer, ni amener son drapeau. Je lui dis alors : Dois-je comprendre que vous êtes autorisé par le Gouvernement français à vous opposer à Térection du drapeau de rÉgj^pte et au rétablissement de son autorité dans ses anciennes possessions telles que le mudirieh de Fachoda? M. Marchand hésita un instant, puis, me répondit qu'il ne pouvait pas s'opposer à F érection du drapeau égyptien. Le SO septembre, à quatre heures du soir, le pavillon ég)*ptien fut hissé au confluent du Sobat et du Nil blanc, La garde en fut confiée à un demi-bataillon avec Fartillerie et une canonnière, sous le commandement du major Jackson... Je repris naa route vers le nord avec les autres canonnières (1). "
Le 24 septembre 1898, Kitchener fut de retour à Omdurman (2) .
En réalité, la mission française était prisonnière. Le sirdar avait informé Marchand que »■ le pays était placé sous Fautorité militaire et que, par conséquent, tout transport
(IJ V, Btue Soolf, n' î, rappori ofHciel de *îr Herbert Kitchener; V. au»! le récil â'oflicicrs anglaîi publié par le Ddity Teteuraph et le Mémoriûl dipiomatiquey 189ft, p. 647 et B.
(^) V . Dgc El mtn tt dipioma t iqu tîtj 1 SOS , Àffa trct du. Haut-îkil et du Ba h r^el-GH asni^ p. S, n<'9} M. Lcfèvre-PtiDUlifl à M. DÊtcaïsé.
VIOLENCE DE LA PRESSE ANGLAISE
de matériel de guerre sur le fleuve était interdit (1) ». Le poste des Anglo-Égyptiens au confluent du 80 bat et du Nil rendait impossible les communications entre la garnison française et TAbyssinie, et celui qu'ils avaient installe à 500 mètres au sud du pavillon français, barrait a la seule route qui conduisit de Fachoda à Tintérieur du pays (2) » .
Aucune effusion de sang ne se produisit, M. Delcassé ayant prié le Gouvernement britannique de donner à ses représentants des instructions pour empêcher tout conflit local (3) . Le 28 septembre, il fit demander à lord Sali^bury par rintermédinire de sir Edmund Monson d* a expédier au capitaine Marchand un télégramme en clair^ l'invitant à envoyer au Caire un de ses officiers, porteur de son rapport, dont la teneur lui serait télégraphiée par les soins de notre agence diplomatique (4) « . Lord Salisbury y consentit : « Nous ne saurions refuser la transmission d'une communication de Tagent finançais au Caire k un explorateur français, qui se trouve dans une situation difficile sur le Haut-Nil. Nous chargerons M. Rodd de faire parvenir cette communication sans délai à Omdurman et de prier le sirdar d'en faire autant jusqu'à Fachoda (5). »
Le 30 septembre, M. Delcassé télégraphia au capitaine Marchand qu'il était nommé chef de bataillon et le pria de lui envoyer son rapport (6) .
Au cours de ces événements, la presse anglaise se montra d'une violence incroyable.
Le capitaine Marchand et ses compagnons furent traités de a flibustiers », de a pauvres diables >» , d' ^i écu meurs du désert ■ , de « misérables maraudeurs » , etc. Citons le Standard : M Nous ne discuterons pas, nous ne négocierons pas au sujet de Fachoda (7) » ; le Daily Express : u Toute indulgence du Gou* vernemejit britannique à l'égard de la France est superflue (8) « ; le Times : m Nous et nos alliés venons de gagner une victoire
(1) V. Documents diplomatiauety 1898, A/f aires du ifaut-Nil et eu Bahr^i" Ghaxai, p. 10, n** 12, annexe, aide-mémoire et Siue Sookj n' 1, Mh RenneU Hgdd I lord Salifbury, 25 septembre 1898.
(2) V. Biue Booky n* 2, rapport officiel de »ir f lerbcri Kitchener.
(3) V. Btue Book, sir Edmund Monson à lord SaLUbury» 7 «eplembre 1898^ ei Documents diplomatiques, 1898, id., p. 3, n" 3 et p. 5^ n' 7,
(4) V. Documents diplomatiques, 1898, id, p/il, n« 13, M. Dclcftufié k M. Geoffray, et Blue Book, sir Edmund Monson à lord Salieburvt 29 icplcmbrc 1698.
(5) V. Documents diplomatiques, 1898, id.^ p. 12, a" lo, lord Salisbury à «îr Edmund Monson.
(6) y. DocumenU diplomatiques, 1898, tV/.,p. 13, n' 17, M. Dcicatié àM. Lefèrre- Pontalis.
(7) y. le Standard, 29 septembre 1898.
(8) y. le Daily Graphie, 30 septembre 1898.
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décisive au Soudan ; nous ne pouvons permettre anx autres de recueillir le fruit de nos efforts (1), Toute justification de sa situation irrégfullère étant impossible, le rappel de la fuïssion Marchand, rappel immédiat, s'impo&e {%)^^ « Les journalistes parisiens, écrivait le Standard, sont bien naïfs, &Hls s'ima^nent que lord Salisbury poussera la faiblesse jusqu'à consentir à racheter, par des concessiontà sur d'autres points, le rappel de la mission Marchand, dont la présence à Fachoda est une atteinte portée à Tamitié internationale (3) . La Pall Mali Gazette regardait rentrée du capitaine Marchand à Fachoda comme une provocation (4) . La Saint James Gazette soutenait que, depuis longrtempsi, la politique irançaise n'avait cessé d'être agressive en É^"pte, au Soudan, en Chine, au Siam, au Niger, à Madagascar (5) . Quant à la presse ultra-impérialiste, layetlow press^ ainsi que la dénomment les Américains, elle était ivre de fureur. Et le Punch représentait sous l'aspect de singes revêtus de F uni forme français, le^ capitaines Marchand, Baratier et leurs compagnons, dansant sur un orgue de Barbarie : w Que nous donnerez- vous si nous partons? 17 demandaient les singes à John BulL — « Rien, répondait celui-ci, mais prenez garde que je ne vous donne quelque chose si vous restez t »
Les hommes politiques anglais, sauf de très rares exceptions, quelle que fut leur nuance, formèrent bloc. Ils prononcèrent aiix quatre coins du Royaume-tîni des discours retentissants. Il y avait entre eux une entente et une union parfaites, pour porter à son paroxysme F a effervescence des passions populaires (6) ■• ,
Le 12 octobre 1898, lord Rosebery s'exprima en ces termes à Ëpsom : tt En dépit d'un av^ertisscment formel du Gouvernement de Sa Majesté, la France a commis un acte anti-amical à notre égard. Le Gouvernement a derrière lui toutes les forces du pavs. S'il tergiversait, il ne resterait pas une semaine au pouvoir. {Ap^ ptaudissemcnts prolongés,) 11 y a, en France, la question de Thonneur du drapeau, mais, le drapeau est un objet traosportable..- L' Angleterre a été trop loin dans la voie de la conciliation. Elle doit maintenir ses droits (7), ^i Le 13 octobre, M. Asquith,
V, \t Time$y Î7 «optcmUra 1898.
V. le Standard, t" octobre
Y. U Fait Matî Gni4rtte, U octobre 1888. V. En Saint Jamei Gazette, 11 octobre 1898.
V. BvcumctiU diptomatiqitts^ 1898, j</.^ p. 33, n« SS, M. de Gottfcel à M Jk\- 10 otiobrc 1898.
V. Discoun de lord Hoacbery à Ëpsom, le Tijn0$j 13 octobre ^ et le T^mptt Uoc|obrel898,
• *« * ^ ^ i-'r,. -^ - ^ -'-v^,*Hi A' r^iiyviqrj
DISCOURS AGRESSIFS DES HOMMES D'ÉTAT ANGLAIS
membre du Conseil privé, déclara : « Il ne peut exister aucune controverse sérieuse entre la France et TAnçleterre sur la condition internationale du Haut-Nil (1). >> M. Brodrick, sous-secrétaire d'âtat au Foreign Office^ couvrit de fleurs lord Rosebery, à Harwich, le 16 octobre : « Les discours de lord Rosebery et de M. Asquith montrent que tous les Angolais défendent la bonne cause avec le Gouvernement. »> — « Il est impossible que le major Marchand continue à occuper la vallée du Nil ! » proclama, le même jour, lord Tweedmouth, à Saint-Helen (2). Le 18 octobre, à Glasgow, le duc de Devonshire donna ég^alement son avis : a Les Français sont trop raisonnables pour ne pas comprendre que Toccupation d'un poste par un de leurs compatriotes, escorté par une centaine d'indi{jènes, ne saurait se comparer à la marche en avant d'une armée fortement organisée (3) . Le 19 octobre, sir Michaël Hicks Beach, chancelier de l'Échiquier, prononça un long discours à North-Shields : « Étant données les circonstances, le Gouvernement français n'a pas d'autre ligne de conduite à suivre que celle que désire le Gouvernement de Sa Majesté. Il doit restituer ce qu'il a pris, sinon la question prendra en aspect d'une extrême gravité... Le Gouvernement sait ce que son devoir exige. Ce serait une calamité, si, après ij
quatre-vingts ans de paix, nous étions lancés dans une guerre, mais il y a des maux plus grands que la guerre (4) . » Le 26 octobre, ce fut le tour de M. Ritchie, à Thornton Heath : o Nous ne permettrons pas à la France de contrecarrer notre projet d'établir une communication entre le Gap et le Caire. Son devoir est de rappeler immédiatement M. Marchand (5). » Et le vieux libéral sir William Harcourt, qui n'avait jamais laissé passer une occasion de réclamer l'évacuation de l'Egypte, s'écria, à Aberystpwith, que c'était pour tous les Anglais, sans distinction de parti, « un devoir impérieux et patriotique de soutenir le Gouvernement. » Quant à sir Charles Dilke, il accusait lord Salisbury d'avoir enhardi la France par ses nombreuses concessions, et sir Edward Grey répétait : « L'Angleterre ne cédera pas. L'Egypte, j
(\) V. Discours de M. Asquith, le Times, 14 octobre et le Temps, 15 octobre à
(2) Discours de M. Brodrick à Harwich et de lord Tweedmouth à Saint-Helen, le Times, 15 octobre et le Temps, 16 octobre 1898.
(3) V. Discours du duc de Devonshire à Glasgow, le Times, 19 octobre et le | Temvs, 20 octobre 1898.
(kS Discours de sir Michaël Hicks Beach, chancelier de l'Échiquier, à North- |
Shields; V. le Times, 20 octobre et le Temps, 21 octobre 1898. '
(5) Discours de M. Ritchie, ministre du commerce, à Thornton Heath, le Times, 27 octobre et le Temps, 28 octobre 1898.
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c'est le Nil, et nous devons garder le contrôle sur tout le cours du Nil (1).»
Qu'il y eût dans ce lang^age beaucoup de bluffa la préoccupation de faire du bruit pour en imposer à la France, le désir de demander le plus pour obtenir le moins, cela est hors de doute ; mais, c'était un spectacle imposant de voir ainsi associés des noms tels que ceux de lord Salisbury, sir William Harcourt, sir I Michaêl Hicks Beach, sir Charles DiUce, le duc de Devonshire, sir Edward Grey, M. Brodrick, etc..
Cette admirable solidarité patriotique contrastait avec la discorde qui rég^nait en France, à cette époque.
Les négociations diplomatiques, — si tant est qu'on puisse ainsi qualifier les courtes conversations qui s'engagèrent entre M. Delcassé et lord Salisbury, par l'intermédiaire de leurs ambassadeurs, — furent très simples.
La première dépêche de lord Salisbury à l'ambassadeur d'Angleterre à Paris résume le débat. « Tous les territoires soumis au khalifat passèrent après les événements de la semaine dernière aux Gouvernements britannique et égyptien. Le Gouvernement de la reine est d'avis que ce droit n'admet pas de discussion (â) . « Aux questions de M. Delcassé, sir Edmund Monson répond que la Grande-Bretagne a exprimé sa décision et ne consentira jamais à transiger (3). M. Delcassé proteste des dispositions conciliantes de la France et demande pourquoi elle n'aurait pas le droit d'occuper Fachoda a conquis, de l'aveu même des Anglais, avant la prise de Khartoum » . Sir Edmund Monson reste impassible : « J'ai évité d'employer des expressions qui pouvaient paraître des menaces, mais, à part cela, j'ai fait de mon mieux pour que la déclaration d'impossibilité pour la France de demeurer à Fachoda fût aussi claire et aussi nette que des mots peuvent l'exprimer (4) . » C'est probablement à cette conversation que fait allusion M. Delcassé lorsqu'il télégraphie à M. Geofifray, notre ministre à Londres — M. de Courcel n'était pas à son poste — : « Prenant texte des dispositions que vous avez rencontrées chez sir Thomas Sanderson, j'ai constaté de nouveau F esprit
(1) Discours de sir Edward Grey, le Timety 28 octobre et te Temps, SO octobre 1898.
(2) V. Btue Book, n* I, lord Salisbury à sir Edmund Monson, 9 septembre 189S, et Documents diptomatiquet, 1898, p. 4, n" 4, télégramme du marquis de Salisbury communiqué au ministre des affaires étrangères par l'ambassadeur d'Angleterre à Paris.
SV. Btue Book, n« I, sir Edmund Monson à lord Salisburr, 12 teptem- (4) Ibid.
ÉTAT DE LA DÉFENSE NATIONALE EN 180S
JC entente dont on paraissait animé des deux côtés (1) . » Or, ce que M/Delcassé appelle les dispositions favorables de sir Thomas Sander$t?n, c'est, tout bonnement, la raideur intransig^eante du sous-secrétaire d'État au Foretgn Office et son intention arrêtée de n'engager aucune discussion (2) !
Gomme pour mieux édifier M. Delcassé, sir Edmund Monson lui demande « s'il compte attendre le rapport du commandant Marchand pour lui donner l'ordre de quitter Fachoda » ? Notre ministre des affaires étrangères réplique qu'il est « prêt à discuter la question dans un esprit de conciliation, mais qu'il ne faut pas lui demander l'impossible (3) n , et sir Edmund Monson se renferme dans un silence a dont il ne se départit plus, à dater de ce jour (4) » . Cependant, lord Salisbury daigne émettre une opinion, toujours d'une manière concise et tranchante : « Le Gouvernement de la reine considère que l'expédition du commandant Marchand, avec une escorte d'une centaine de Sénégalais, demeure sans valeur et sans portée politique (5). »
M. de Gourcel, ayant, enfin, rejoint son poste, prie lord Salisbury de lui dire « où Marchand devrait se retirer ; à quel point s'arrêterait sa marche » . Le premier ministre, dans un de ces éclairs de hautaine ironie où l'on retrouve le lord Robert Cecil d'autrefois, assure notre ambassadeur qu'il ne connaît pas suffisamment la géographie de l'Afrique pour pouvoir lui répondre (6).
L'entretien décisif de lord Salisbury et de M. de Gourcel eut lieu le 12 octobre. Après une vaine tentative de discussion juridique « stérile » , lord Salisbury fait observer à M. de Gourcel — bien qu'il se soit ensuite défendu de vouloir quitter le terrain de la diplomatie — que le a sirdar dispose de forces supérieures à celles du commandant Marchand et qu'il peut l'obliger à se retirer devant lui jusqu'où il lui conviendra de le pousser (7) » .
G'est, pour qui connaît le langage diplomatique, la menace d'une rupture et d'une déclaration de guerre.
(1) y. Documenté diplomatiquei, 1898 , ibid., p, il, n* 13; M. Delcassé à M. Geoffiray, S8 septembre 1898.
(t\ Ibid.y p. 8, n* 8, M. Geof&ay à M. Delcassé, 21 septembre 1898.
?dj y. Blue Booky n* 1, sir EdmaDd Monson à lord Salisbury, 27 septembre 1898.
\V) y. Documents diplomatiques y 1898, ibid., p. 16, n*22, M. Delcassé à M. Geoffrar, 3 octobre 1898.
(5) Ibid. y p. 17, n* 23, télégramme de lord Salisbury communiqué par sir Edmund Monson à M. Delcassé, h octobre 1898.
(0) Ibid., p. 20, n* 25, M. de Gourcel à M. Delcassé, 5 octobre 1898.
(7) Ibid., p. 25, n* 30, M. de Gourcel à M. Delcassé, 22 octobre 1898.
kH OMDURMAN ET FACHODA
Le cabinet français, alors aux affaires, se fût opposé à la gfuerre, en tout état de cause (1).
a De divers côtés, a dit, depuis, M. Lockroy, ministre de la marine, nous arrivaient des nouvelles sensationnelles de nature à nous faire considérer la {juerre comme inévitable. Nous a^ïons, nous, des intentions pacifiques et nous Tavons montré (2). ^
Vous croyez peut-être que M, Lockroy exagère, 11 n'en est rien. Lisez ce qui suit. Cela vaut son pesant d'or : a En 1898, nos batteries n'avaient ni servants, ni munitions. A Cherbourg» à Brest, partout, la moitié de nos canons eussent été inutilisés, faute d'artilleurs pour les servir. La Corse était très mal défendue. Bizerte était à la merci d'un coup de main. Le nombre des troupes, en Tunisie, était très restreint. Les côtes d'Algérie ne possédaient pas un seul projecteur. Aucune de nos colonies n'était armée. Toutes, sauf peut-être le Tonkin, étaient dans un état lamentable (3). f
Sait-on qui a tracé ce tableau navrant de la France, au moment de l'affaire de Fachoda? M, Lockroy, en personne! qui ne semblait guère se douter, en écrivant ces lignes^ qu'il assumait la plus lourde des responsabilités (4),
Ainsi, tandis que le Gouvernement britannique — d'après des rapports confidentiels exacts — dépense plus de 200 millions aux préparatifs de guerre ; tandis que les ports de la Manche, Malte et Gibraltar regorgent de navires et de troupes, en France, rien n'est prévu : toutes les portes sont ouvertes.
Nous avions voulu trancher la question d'Ég^^pte, question vitale pour T hégémonie anglaise, nous avions délibérément mh le feu aux poudres et allumé à Fachoda la mèche qui devait faire sauter T Angleterre, nous connaissions les conséquences fatales de l'explosion, et, Theure venue, comme au sortir d ua long sommeil, nous nous réveillions étonnés, effarés et impui^^sants !
Et, chaque année, la France vote pour sa défense nationale la somme effroyable d'un milliard !
Lorsque le Gouvernement entrevit Fabime qui s'ouvrait devant lui, ce fut de la stupeur. Il lui fallait des mois pour être prêt. L'Angleterre ne lui eût pas accordé un jour, u La prépa-
^1^ Cabinei BHsaod (iS juiii-25 octobre 1898).
^ ^ DéclarAlioDK do M. Edouard I.ockroVr uiiaUIi^ de )« marine d&ns le fiLbïnH Bntion^ à t'Éfhir^ 6 juillet 9901, p, i, coU 1; V. «uhî Éd, IjOckrot, La guerre nauaiv*
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ration à là guerre — a dit M. Lockroy — entraînait des dépenses considérables. Il était impossible de demander des crédits au Parlement, ^eût été la rendre inévitable. Dans Tétat d'esprit où se trouvait TAng^leterre, des préparatife de g^uerre en France pouvaient entraîner Fouverture immédiate des hostilités, T Angleterre, neuf fois sur dix, ayant commencé la guerre avant de la déclarer. Il n'était donc pas possible d'ouvrir un débat devant le Parlement. »
Le cabinet Brisson ne fit rien pour la défense nationale, et ce fut seulement après que r affaire de Fachoda eut été réglée et qu'ordre eut été donné au commandant Marchand de se retirer, que le Gouvernement français, représenté par M. Dupuy (1), songea à armer et à fortifier les points faibles de nos côtes.
Cette décision était quelque peu tardive.
Un conseil extraordinaire se réunit à l'Elysée, auquel prirent part MM. Félix Faure, président de la République ; 'Dupuy, président du conseil ; de Freycinet, ministre de la guerre ; Lockroy, ministre de la marine; Guillain, ministre des colonies, les chefe d'état^major de la guerre et de la marine. Mais, le Gouvernement voulant se mettre à couvert, — comme si le devoir d'un Gouvernement n'est pas, par définition même, de gouverner, c'estr-à-dire d'assumer des responsabilités, — décida de convier à ces assises solennelles certaines personnalités parlementaires, pour leur demander leur avis, avant de rien entreprendre. On se serait cru aux beaux jours de la Convention. Ces privilégiés furent : M. Loubet, président du Sénat; Deschanel, président de la Chambre ; les présidents et les rapporteurs généraux de la commission des finances du Sénat et de la commission du budget de la Chambre : MM. Barbey et Morel, Mesureur et Pelletan. Ils approuvèrent les mesures proposées par le Gouvernement, et M. Pelletan clôtura la discussion par une déclaration patriotique si éloquente, que M. Charles Dupuy fut impuissant à cacher son émotion... On procéda immédiatement à quelques hâtifs préparatifs, puis, le danger disparu, les fermes résolutions furent oubliées et de cette alerte il ne resta bientôt plus trace.
Mais, dira-tr-on, la France n'était pas isolée en Europe. Elle avait une alliée : la Russie. Ace titre, les obligations contractées par cette Puissance, sans parler de ses intérêts personnels, lui faisaient un devoir de nous seconder.
Quel fut son rôle?
(i) Cabinet Dupuy (i* novembre 1898-lt juin 1899) remplaçant le cabinet Briason renversé le 25 octobre 1898. L*ordre d'évacuation de Fachoda est du 4 novembre 1898.
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On a prétendu que le Gouvernemeut du Tsar g' empressa de léiég^raphier à M, Dckassé qu'il était prêt à faire cause commuoe avec nous et que ses offres formelles furent repoussées par notre ministre des affaires étranfjères. Cela n'est pas vrai. La responsabilité de M. Delcassé est assez lourde pour ne pas le surcharger des fautes qu'il n'a pas commises. La France consulta la Russie et celle-ci lui conseilla de ré{jler le différend paciUquement, en sauvegardant son honneur. Il lui apparaissait* avant tout, qu'il s'ajjissait d'une question d'amour-propre et que, dans ces conditions, la sagesse nous commandait de ne pas faire preuve d'intransigeance. Convenait-il, pour un litige de si faible importance, à la France d'entrer en guerre avec r Angleterre, et à la Russie d'appuyer par les armes les revendications de la nation alliée? Bref, on nous engagea à céder. Tout cela était connu dans les chancelleries. Aussi, lors du voyage de M. Loubet à Saint-Pétersbourg, en mai 1902, M. Witte, ministre des finances, dans une interview qu'il accorda au représentant d'un journal français et qu'il conKrma, lui-même, n'bésita-t-il pas à s'expliquer sur ce point. Ses révélations eurent, à répoque, un certain retentissement; il convient de les reproduire : ^ Si les intérêts réels de la France avaient été enjeu, notre attitude eut été tracée d'avance! Mais dans le cas de Fachoda,oùnous aurait conduits une guerre avec l'Angleterre? Ni la France, ni la Russie, ni même F Angleterre, n'en eussent tiré bénéfice* En conseillant i la France de résoudre l'incident pacifiquement, nous avons joué le plus vilain tour a l'Angleterre! Sans la pacifique solution de Fachoda, les Anglais n'auraient pas fait la guerre aux Boers; ïh ne seraient probablement pas affaiblis au point de vue milîtairt et financier, et soyez certain que le Gouvernement anglais n'aurait pas connu la désapprobation générale de sa politique dans le monde entier. Je suis persuadé que lord Salisburi, aussi bien que M, Chamberlain, rentrés en eux-mêmes, donneraient beaucoup pour ne pas s'être laissés entraîner 4 combattre dans le Sud- Africain. Or, sans Fachoda, F Angleterre n'aurait pas eu maille é partir avec les Boers. Les Français sont vengés plus qu'ils ne le souhaitaient, et cela, sans avoir perdu un soldat. Regardez ce qui s'est passé en Chine. Croyez-vous que tout y serait terminé, $i l'Angleterre avait en les mains libres? Oh! non! Le règlement pacifique de Fachoda a donc rendu le plus grand service a l'Europe. La France et la Russie en bénéficient matériellement et moralement (1)< "
(1) V. rÈc-ho de Patij, IT mat ilïOS.
PROJET D'ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE
Il nous sera permis de ne pas partager Toptimisme de Téminent financier russe. Être vengé parles Boersestune mince satisfection, que ne saurait accepter notre dignité, et les Boers, d'ailleurs, ont dû faire leur soumission. Quant aux événements de Chine, nous voyons bien ce que la Russie y a gagné, mais non ce que nous y avons gagné nous-mêmes. Enfin, Faffeire de Fachoda n'était pas une question de simple amour-propre, mais la question africaine la plus importante qui se soit jamais posée. Les hommes d'État russes ont plaidé les circonstances atténuantes. Ils ont estimé que leur pays n'était pas directement intéressé à la solution du conflit dont tout le profit eût été pour la France, si elle nous avait été favorable. Ils n'ont pas entrevu l'au-delà et ont préféré s'abstenir. Tant il est vrai que les Puissances contractantes ne tirent avantage d'une alliance qu'autant qu'elles ont une égale conception de leur valeur et la constante préoccupation de leurs intérêts. C'est l'étemelle histoire du cheval et du cavalier : une fois de plus, nous avions été le cheval.
Quoi qu'il en soit, la coopération de la Russie eût-elle été suffisante ?
Je ne le crois pas. Certes, elle eût été une force avec laquelle le cabinet de Londres aurait dû compter mais, ainsi que l'a dit un ancien ministre, qui a joué un rôle important dans l'affaire de Fachoda, « on ne pouvait utilement parler de l'Egypte qu'après avoir provoqué quelque groupement européen (1). »
La pierre fondamentale de l'édifice était l'Allemagne.
Une entente avec l'Allemagne n'était pas seulement un acte de diplomatie prévoyante, mais une condition «me qua non de succès. Cette Puissance entraînait à sa suite l'Autriche et l'Italie. L'Europe entière se dressait devant l'Angleterre, l'obligeait à évacuer l'Egypte, empêchait la guerre d'hier et celle de demain, la guerre du Transvaal et celle d'Abyssinie.
Les avances de l'empereur Guillaume II sont encore présentes à tous les esprits. Ses nombreuses manifestations publiques de sympathie à notre égard, l'accueil qu'il faisait, soit à Berlin, soit à Potsdam, aux personnalités françaises qui s'y trouvaient de passage, permettaient de bien augurer de l'espoir d'un rapprochement. Son télégramme au président Kruger, après le raid Jameson, l'avait dépopularisé en Angleterre. Il n'y était pas retourné depuis cet incident. La presse de Londres le poursuivait de ses sarcasmes. Les circonstances semblaient donc excep-
(1) V. André Lebok, La mistion Marchand et le cabinet Méline (Revue des Deux Mondes^ 15 mars 1900, p. 295).
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tionnellement favorables. M. Hanotaux, ministre des aifeiires étrangères du cabinet Méline (1896-1898), comprenant l'importance d'un pareil plan politique, s'efforça de le réaliser. Un seul reproche pourrait lui être adressé, celui de s'être mis un peu tard à la besogne. Il entama des pourparlers avec le prince de Munster, ambassadeur d'Allemagne à Paris. Ces pourparlers furent conduits avec une adresse, un tact et une méthode remarquablc!>.
M. de Munster déclara, à plusieurs reprises, à l'auteur de cet ouvrage, qu'on ne ménagea rien, de part et d'autre, pour mener à bien cette tâche extrêmement délicate.
Les deux diplomates prirent pour base la question de Delagoa Bay, qui intéressait, à la fois, l'Allemagne, la France, le Portugal et r Angleterre. Les entrevues se succédèrent, le terrain de la discussion s'élargit, et, — c'était le but visé, — on aboutit à un projet d'entente pour la réglementation de tous les litiges africains éventuels. L'accord était conclu, en fait, lorsque, après les élections législatives de 1898, M. Méline, président du conseil, pria le président de la République d'accepter sa démission, le 15 juin 1898.
M. Delcassè remplaça M. Hanotaux au quai d'Orsay.
Le prince de Munster vint le voir, le lendemain de la constitution du ministère Brisson, et lui demanda si les pourparlers entamés avec M, Hanotaux auraient une suite avec son successeur, dont il serait heureux de connaître les intentions. M. Delcassè, mis au courant des négociations par M. Hanotaux, lui-même, en présence de trois fonctionnaires du ministère des affaires étrangères, lors de la remise du portefeuille, mais qui, aussitôt après le départ de M. Hanotaux, avait exprimé le désir de ne pas entendre parler de cette affaire, répondit à l'ambassadeur d'Allemagne qu'il ignorait complètement ce dont il l'entretenait et qu'il se trouvait dans l'impossibilité de le satisfaire. Stupéfait, — on le serait à moins, — M. de Munster télégraphia à Berlin le résultat de son entrevue avec M. Delcassè. Les instructions ne se firent pas attendre. Le lendemain, le représentant de l'empereur Guillaume II pria le ministre des affaires étrangères de se prononcer d'une façon précise. M. Delcassè consulta le conseil des ministres, prêcha l'abstention, et celui-ci décida que la meilleure réponse aux avances allemandes était de n'en point faire.
Le silence, même en politique, est une opinion. On le comprit à Berlin.
Cependant, le Foreign Office fut informé de ce qui se passait
ÉVACUATION DE FACHODA
à Paris et du danger que courait TAngleterre. Guillaume II, gravement froissé des procédés du quai d'Orsay, jurait qu' « il n'y avait rien de sérieux à faire avec la France ». Il ne demandait qu'à prendre sa revanche. La Grande-Bretagne ne laissa pas échapper l'occasion. Elle ouvrit ses bras à TAilemagne et celle-ci s'y précipita. Un accord secret fut immédiatement conclu (1). Cet accord assurait aux deux pays un droit commun de préemption sur les possessions africaines du Portugal et comportait, pour les deux parties contractantes, l'obligation de se prêter un appui mutuel dans toutes les questions africaines. Du même coup, le Gouvernement de la reine liait les mains à l'Allemagne en Egypte, au Soudan, au Transvaal et en Abyssinie. Gomprend-on maintenant pourquoi Guillaume II, tenu par un engagement écrit et par sa parole impériale, refusa, à la stupéfaction de tous ceux qui ne furent pas au courant de ces événements, de recevoir le Président Kruger ?
On sait de quel prix nous payâmes les fautes de M. Delcassé.
La situation était donc la suivante : la France incapable de faire la guerre, isolée en Europe, déchirée par des querelles intestines ; l'Angleterre prête à agir (2) , assurée de la neutralité bienveillante des Puissances, unie et forte. Dans ces conditions, il n'y avait qu'à céder; c'est ce que nous fîmes. ^
Le Gouvernement français possédait tous les renseignements qu'il pouvait désirer. M. Liotard, accompagné de MM. Bobichon et Maréchal, était rentré en France, à bord du Pemambuco, le 2 octotobre. Le capitaine Baratier, arrivé à Paris, le 26 octobre (3), après une entrevue émouvante avec M. Delcassé, était reparti, de nouveau, pour le Caire où l'attendait le commandant Marchand, venu au-devant de lui, de son propre mouvement (4) .
Le 4 novembre, dans la soirée, l'agence Havas publia la Note officielle suivante: a Le Gouvernement a résolu de ne pas maintenir à Fachoda la mission Marchand. Cette décision a été prise par le conseil des ministres, après un examen approfondi de la
(i) V. un article de la Westminster Gazette, du 18 février 1902, signalé par V Havas et exact en ses grandes lignes.
(S) A la suite du conseil des ministres de la reine du 27 octobre 1898, ordre avait été donné de mobiliser. Une forte escadre était réunie à Plymouth ; les hommes de l'escadre de réserve avaient rejoint leur bord, et douze cuirassés, dont sept de premier rang, étaient prêts à prendre la mer : le Nile (11,420 tonnes), le Howe (10,300), le Bodnev (10,300), le Sans-Pareil (10,470), le Trafalgar (11,040), le Collingwood (9,500), le Thunderer (9,330), le Colossus (9,420), VAlexandra (9,490), les croiseurs Niobé (11,000) et Àustralia (5,000 tonnes).
(3) Par une smgulière coïncidence, le sirdar Ritchener était arrivé à Paris par le même train que le capitaine Baratier.
(4) V. le Temps, 30 octobre 1898, communiqué de ï Havas.
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question. Le Gouverneraent, en répondant à rinterpeUationqiii doit lui être adressée à ce sujet, se réserve de développer devant les Chambres les motifs de cette résolution, i»
Le soir même, lord Salisbury, au banquet fastueux offert par le lord-maire, au Guildball, au général Kitchener, après avoir couvert de fleurs le vainqueur d'Omdurman et Tavoir proclamé « un merveilleux diplomate »^ s'exprima en ces termes: aJai reçu cet après-midi de Tamba&sadcur de France rinformatioii que le Gouvernement français en était arrivé à conclure que Toccupation de Faclioda n'avait pas de valeur pour h République française. (Applaudissements et rires.) Le GouveniemeEt français a pensé, dans ces conditions, que persister dans une occupation qui lui coûterait et amènerait des désagrémenU, uniquement parce que quelques personnes, quelques mauvais conseillers avaient pensé que cela pourrait être désagréable à un voisin, ne montrerait pas cette sagesse par laquelle je crois que la République française a été guidée. Elle a fait ce que tout autre Gouvernement aurait fait. Elle a décidé que roccupalion devait cesser. Notice formelle du fait m'a été donnée ce soir et elle a été transmise aux autorités françaises du Caire. Je ne veux pas prêter a un malentendu et dire que toutes les causes de discussion ont disparu entre le Gouvernement français el nous-mêmes. Il n'en est probablement pas ainsi et il est à croire que nous aurons beaucoup de discussions à Tavenir. Mais, un motif de controverse, d'un caractère aigu et non sans danger a disparu et nous pouvons nous en féliciter. 15 U étaitdifficiledélre à la fois plus provocant et plus hautain.
Quels furent au cours des pseudo-négociations anglo-françaises les arguments juridiques invoqués par chacune des partie*^
A vrai dire, la Grande-Bretagne ne se mit pas en peine de justifier ses droits; elle se borna à les affirmer. C'est là, sonveut, sa tactique préféréCj et la seule qu'elle pût employer, dans 1 espèce*
Lorsqu'on s'efforce de rechercher dans les Blue Books et iàm les Livres jaunes le point de vue juridique auquel s'est placée iit Grande-Bretagne, on arrive, — non sans peine, tant les contradictions sont nombreuses et la dialectique obscure, — à dégager trois thèses distinctes qui sont les suivantes ;
1° La Grande-Bretagne revendique les territoires du Haut->"i! pour son propre compte, en vertu de son droit de conquête ^uf l'Empire du khalifat ;
2" Elle les revendique pour le compte de l'Ég^'pte} en vertu des droits dormants du khédive;
LES TROIS THÈSES JURIDIQUES ANGLAISES
3* Elle les revendique, simultanément, pour son propre compte et pour celui de l'Egypte, en vertu des mêmes droits combinés.
Enfin, elle nous oppose la déclaration de sir Edward Grey, dont elle fait, la charte de ses droits.
La première thèse repose sur la Convention anglo-allemande du 1" juillet 1890. Nous avons longuement étudié cette Convention et montré qu'elle était res înter alios acta. La Grande- Bretagne avait bien obtenu que TAllemagne considérât la vallée du Nil comme placée dans la sphère d'influence britannique (1), laquelle s'étendait « jusqu'aux confins de l'Egypte » . Elle réservait ainsi, adroitement, l'avenir. Puisqu'elle occupait l'Egypte, ce serait à elle de définir ces « confins » ; elle pourrait y comprendre ou en retrancher les provinces perdues du Soudan (2). Mais, tout cela, c'était affaire entre TAngleterre et l'Allemagne. La France n'a reconnu aucune des clauses de la Convention de 1890 (3). Il ne fut jamais question de la vallée du Nil dans les échanges de Notes qui eurent lieu à cette époque entre Paris, Londres et Berlin, ni dans les Conventions franco-anglaise du 5 août 1890 et franco-allemande du 17 novembre 1890. Et cependant, l'Angleterre nous opposa cet acte avec autant de force que si nous y avions participé. « L'ambassadeur d'Angleterre, télégraphie M. Delcassé à M. Geoffray, m'a fait observer qu'en allant vers le Nil, bien qu'elle connût les arrangements par lesquels l'Allemagne et l'Italie ont reconnu la vallée du grand fleuve africain comme placée dans la sphère d'influence anglaise, la France ne pouvait se dissimuler qu'elle marchait à un conflit avec l'Angleterre (4). » D'autre part, lord Salisbury dit à notre ambassadeur à Londres : « Ce traité anglo-allemand, qui fut communiqué au Gouvernement français et dont les clauses concernant le Nil ne furent jamais formellement contestées, constitue un premier avertissement (5) . » Comme nous l'avons indiqué précédemment, c'est la confusion volontaire de deux termes qui ne sont cependant point identiques : connaître et reconnaître.
Le second acte invoqué contre nous fut la Convention angloitalienne de 1891. Pour les mêmes motifs, il est impossible
(V\ V. DE Mautens, Nouveau Recueil, t. XYI, p. 395.
(2; y. Blàticdaiid, V affaire de Fachoda et le droit international (R.G. D.I. P., t. VI, 1899, p. 393).
(3) V. Documents diplomatiques, 1898, Affaires du Haut-Nil et du Bahr-el- Ghaxal, p. 8, n» 8, M. Geoffray à M. Delcassé.
(4) V. Ibid.y 1898, ibid., n* 22, M. Delcassé à M. Geoffray, 3 octobre 1898 et Blue Book, n** 2, déclaration de lord Salisbury à M. de Courcel, 5 octobre 1898.
(5) V. Blue Book, n* 2, lord Salisbury à sir Edmuod Monson, 5 octobre 1898.
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de prétendre qu'elle enjjageait la France, à un titre quelcouque. Je crois inutile d'insister.
Le troisième acte fut la Convention an^lo-congolaise du 12 mai 1894. Ici la hardiesse dépassait véritablement les borner permises. Cette Convention avait provoqué d'une part, les protestations de lii Porte et, d'autre part, celles de la France, sous lu forme d*un Mémorandum^ remis par notre ambassadeur, M. Do craisj au Foreiju Office. ËnSn, M. Uanotaux, ministre des affaires étrangères, avait déclaré à la tribune de la Chambre, le 7 juin 1894: fi La France considère cette Convention comme contraire au droit, et jusqu'à plus ample informé, comme nulle et de nulle portée à ses yeux, a Et, le 14 août, nous siguioasave* TÉtat Indépendant du Congo une Convention qui abrogeait les clauses essentielles de la Convention du 12 mai.
Néanmoins lord Salisbury s'efforça de faire prévaloir la portée de cet acte : «t L'accord anglo-congolais existe et est encore en pleine vigueur. Il n'a jamais été répudié par rAngleterre. lied vrai que le roi des Belles a été amené, sans aucun asseotiiiient de la part de la Grande-Bretagne, à promettre au Gouvememenï français de ne pas profiter de ce traité au delà d'une certiiine limite, mais cette concession, de la part du roi des Belges, b^ pas amoindri la siffuification de cet acte, en tant qu'il conulitue laffirmation, par TAngleterre, des droits anglais contre less objections soulevées par le Gouvernement français contre cet amngement (!)• » On voit que le raisonnement est toujours le même.
Enfin, il est un point sur lequel le cahinet de Londres nv cessa d insister : la déclaration de sir Edward (îrey à la Cbambre des communes, le 28 mars 1895, et le rappel de cette déclaration par sir Edmund Monson, le 10 décembre 1897. ^ Il ne fetit p^*^ comprendre que le Gouvernement de Sa Majesté puisse admettre que toute autre Puissance européenne autre que la Grandf- Bretagne puisse avoir un droit [daim] (2) quelconque à occuper une portion quelle qu*elle soit de la vallée du Nil, Les ruei; à\i Gouvernement britannique sur ce point ont été exposées nettement devant le Parlement par sir Edward Grev* Le Gouvenifmentde Sa Majesté adhère pleinement au langage employé a cette occasion par ses prédécesseurs (3] * «
(1) V. Blue Book^ o" 2, Fashodu, lord Salisbun^ à ûr Edmiind Momm, 5 «* tobrc 1898.
(2) Le mot e/ami, trcdtiît d&AB le fJer& jaunt p$,t drûiij «ignifie plu» BiacKin«a^ titré ou prétention.
(3) V. Documents diplomatiques, 189S» ihid., p. 1 et â, n* 1 j V. au»L Blue Bf>^ n* % lord Sdinbury u dr Edxuund MonAoa, 5 octobre 1898} P^ole dcfir S^*>*^ Monsoa à M. Hauatâu^i 10 décembre 1897.
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Non seulement la déclaration de sir Edward Grey avait un caractère purement unilatéral, mais, dès le 29 mars 1895, notre ambassadeur à Londres, M. de Gourcel, formula les plus expresses réserves du Gouvernement français (1). Ces réserves furent mentionnées dans le Blue Book, il est vrai, de telle façon, que M. de Courcel n'y retrouva plus « la couleur assez vive de son entretien avec lord Kimberley, ni la réalité et Ténerg^ie de sa protestation (2) » . En outre, dans son discours en réponse à Finterpellation de Lamarzelle, au Sénat, le 5 avril 1895, discours reproduit dans le Blue Book, M. Hanotaux s'éleva contre les prétentions du Gouvernement britannique. Quant à la déclaration précitée de sir Ëdmund Monson, elle tombait d'elle-même, M. Hanotaux ayant pris soin de rappeler à l'ambassadeur d'Angleterre sa propre attitude, celle de M. de Courcel et les protestations a auxquelles il se croyait d'autant plus fondé à se référer, qu'elles n'avaient amené aucune réponse du Gouvernement anglais (3) « .
M. Delcassé se plaça sur un autre terrain. Il soutint que la mission Liotard, — car, nous le verrons plus loin, il prétendit qu'il n'existait pas de mission Marchand, — remontait à 1893, c'est-à-dire à une époque antérieure à la déclaration de sir Edward Grey. Ce moyen de défense était d'une maladresse insigne. Notre ministre des affaires étrangères, ne discutant que sur les dates, reconnaissait implicitement la valeur des prétentions anglaises (4).
Le cabinet de Londres n'estima pas cet argument péremptoire. Le 18 septembre, sir Edmund Monson informa M. Delcassé que son Gouvernement considérait « toute incursion française dans la vallée du Nil comme un acte inamical (5) » , et, le 5 octobre, lord Salisbury répéta à notre ambassadeur que « les idées de l'Angleterre connues depuis longtemps, rendues pu-, bliques par ses traités, proclamées par l'organe de sir Edward Grey, lui donnaient le droit de se plaindre d'une expédition organisée en silence et sur laquelle rien n'avait transpiré, jusqu'à son arrivée en plein territoire égyptien (6) . »
(1) V. Documents diplomatiques, 1898, ibid,, p. 6, n* 7, M. Delcassé à M. Geoffiray, 20 septembre 1808.
(2) Ibid., p. 18, n« 25, M. de Courcel à M. Delcassé, 5 octobre 1898.
(3) Jbid., p. 3, n*" 2, M. Hanotoux à sir Ed. Monson, 24 décembre 1897. (*) Ibid.y p. 6, n» 7 ; p. 21, n* 26 ; p. 23, n«29.
(5) y. Blue Book, n<» 1, 1898, Faskoda, sir Edmund Monson à lord Salisbury, 18 septembre 1898.
(6) V. Documents diplomatiques , p. 19, n* 25, M. de Courcel à M. Delcassé, 5 octobre 1898.
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Lord Salisburyj on le voit, {ippartenait à la pire espèce des sourds, ceux qui ne veulent point entendre.
Il est intéressant de connaître, sur cette question, Topinioa du professeur Westlake, Téminent internationaliste de Gainbridge, D'une lettre qu'il adressa au Times ^ j'extrais le passa j^e suivant: a Lorsque sir Edward Grey parla, au Parlement, de la vallée du Nil, peu de personnes se rendirent compte du sens géographique et diplomatique de Texpression. On ne songeait qu'au fleuve et à SCS bords,,. Seuls, quelques hommes de premier ordre, comme sir Charles Dilke, comprenaient que les brutls de marche progressive de la France dans la région du Bahr-el-Ghazal étaient d'avance, s'ils se trouvaient exacts, une absolue contradiction de la fameuse déclaration de sir Edv(?ard Grey. La nation s'éveille maintenant devant le fait que les droits qu'on a réclamés en son nom sont plus considérables et plus onéreux qu'on ne Tavait imaginé et qu'ils n'ont jamais été reconnus par la France. Croire qu'en telle occurrence, nous devons insister sur tous nos droits, uniquement parce qu'ils ont été proclamés et que nous les croyons légaux, c'est commettre la même folie que Burke dénonçait au moment de la Révolution américaine, la folie qui consistait à dire : u Nous devons imposer les Américains parce que nous avons le droit de les imposer (1;. ^
Mais pour les Anglais, la déclaration de sir Edward Grey cous* tituait un véritable titre de propriété. Or, ce titre était d'autant plus extensible que les termes employés par sir Edward Grey f étaient moins précis Xes ambitions anglaises se manifestèrent dans le Blue Booh. Alors que sir Edward Grey affirmait avoir déclaré: et Les sphères d'influence britannique ei égypiiennû couvrent tout le cours du Nil i? , le Blue Bock lui faisait dire : & La sphère d'influence i^'i/ajî «/</«<? couvre tout le cours du Nil. « Avec de pareilles données, toute discussion juridique devenait impossible.
La seconde thèse qui se dégage des documents diplomatiques, en contradiction absolue avec la précédente, est la revendication des droits exclusifs de TÉgypte sur les territoires du Haut-NiL Ces droits, suivant les circonstances, sont tantôt dormants — c'est r expression dont se sert lord Salisbury, — tantôt absolus. « Les titres du Gouvernement égyptien à la possesf^ion des rive* du Nil ont certainement été mis à Télat latent par les succès du Mabdi, mais ils n'en sont pas moins incontestables, depuis la victoire des troupes égyptiennes sur les Derviches (2) . »
(i) V. letlre du profcstcar Wesilakc rq. Times, %{ octobre 1898,
{%j y. Biue Btiùfif û" â, Fiishûdaj lord Salisbury à sir Edmuna Monson, 5 oc-
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« L'Angleterre n'a-t-elle pas proclamé expressément l'existence des droits du khédive sur ces territoires (1) » , dans la Convention anglo-congolaise du 12 mai 1894?
Le 12 octobre 1898, lord Salisbury insista sur ce point, au cours d'une entrevue qu'il eut avec notre ambassadeur : o J'ai appuyé d'une manière générale sur cette idée que la vallée du Nil avait appartenu et appartenait toujours à î'tigypte et que tout obstacle ou toute diminution que la conquête et l'occupation du Mahdi ont pu faire subir à ce titre de propriété, avait disparu du fait de la victoire de l'armée anglo-égyptienne à Omdurman (2). » Lord Salisbury poussa la courtoisie jusqu'à soumettre à M. Delcassé un projet de Livre bleu où cette thèse était largement développée. « Sir Edmund Monson, que j'ai reçu ce matin, m'a donné connaissance d'un Livre bleu que lord Salisbury se propose de publier prochainement et où se trouve longuement exposée la thèse anglaise d'après laquelle Fachoda appartient incontestablement à l'Egypte (3) . » Lord Salisbury prit soin d'insérer dans ce document une lettre de Boutros pacha, ministre du khédive, en date du 9 octobre 1898. Cette lettre était une réponse à une Note de lord Cromer qui, très certainement, ne fut pas étranger à sa rédaction : « Le Gouvernement du khédive, ainsi que le sait Votre Seigneurie, n'a jamais perdu de vue la réoccupation des provinces du Soudan, qui sont la source même de la vitalité de l'Egypte et dont elle ne s'est retirée qu'à la suite de circonstances de force majeure. La reconquête de SJiartoum manquerait à son effet, si la vallée du Nil, pour laquelle l'Egypte a fait jadis tant de sacrifices, ne lui était pas restituée. Sachant que la question de Fachoda est à l'heure actuelle l'objet de pourparlers entre la Grande-Bretagne et la France, le Gouvernement égyptien me charge de prier Votre Seigneurie de nous prêter ses bons offices auprès de lord Salisbury, afin que les droits incontestables de l'Egypte lui soient reconnus et que toutes les provinces qu'elle occupait jusqu'à la rébellion de Mohammed- Ahmed, lui soient rendues. »
Cette seconde thèse anglaise est incontestablement plus adroite que la première. Elle a l'avantage de ne pouvoir être condamnée par le Gouvernement français qui, de tout temps.
tobre 1898 et Document» diplomatiques, 1898, ihid., M. de Courcel à M. Delcassé, 10 octobre 1898.
(1) V. Blue Booky ibid., lord Salisbury à sir' Edmund Monson, 5 octobre 1898.
(%S Ihid.y 1898, Fashoda, n* 2.
(3) V. Documents diplomatiques, p. 17, d? 24, M. Delcassé à M. de Courcel, 4 octobre 1898.
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Ta faîte sienne, La presse le comprit. Le Times publia de nombreux documents, tendant à prouver que le Soudan est territoire ég^^ptien, parmi lesquels la grande carte manuscrite de Gordon j dressée le 25 février 1879, et qui devait n réduire à néant toutes les convoitises de la France sur Fachoda (1) , " n Un point à no ter ^ ajoutait le Times, c'est que Fachoda e§t marqué comme faisant partie administrative de la province de Khartoum. » C'est Texacte vérité. Mais la carte de Gordon est instructive à d'autres éfjards. Elle mentionne, comme dépeodant de la province de Lado, la rég^ion située sur la rive {jaoche du Nil Somerset, qui relie le Victoria à TAlbert-Nyanza, c'est-à-dire rOunyorOj sur lequel floEte le pavillon britannique. La carte de Gordon rappelle, en outre, que le Harrar, Zellab^ Berberah sont possessions éf^^^p tiennes, Teffectif des garnisons s'élevant à 3,4Q0 hommes et les dépenses a 17,229 livres sterling^ pour Berberah, 5,001 livres sterling pour Zeilab et 43,281 livres sterling pour le Harrar. Elle rappelle, en&n, que Massaouah, — Gordon écrit Masov a, — dépend de la province égyptienoe de Souûkim. Or, la Grande-Bretagne a traité le Soudan comme ime re$ nuUius et, conformément à la théorie, qui veut que les territoires sans maître appartiennent à l'Angleterre, elle Vi disposé de toutes les parties comme s'il se fiit agi d'une terre de la Couronne. Cette politique dura jusqu'en 1895, A partir de cette date, TAngleterre cessa de considérer le Soudan comme Tes nultius: il redevint, à ses yeux, territoire égyptien. Sa situation en Egypte s'était raffermie, mais roccupation éventuelle de certaines parties du Soudan par rAbyssinie et la P>ance étant à redouter, elle avait tout à gagner, à invoquer, dans le c^s d'un conflit, non pas ses droits propres, mais ceux de sa pupille. Elle repousserait ainsi au nom de TÉgypte les Puissances gênantes.
Ce système a malheureusement un défaut capital, La Grande-Bretagne n'est pas, en droit, la protectrice de l'Egypte. Elle ne peut produire aucun mandat ni des Puissances, ni du Sultan, ni du khédive, etj en eùt-elle obtenu un de ce dernier, qu il serait nul^ de par les stipulations des firmans et l'opposition du Sultan, souverain territorial.
M* Delcassé ne tira pas de cet argument tout le parti qu'il convenait, 11 laissa dévier la discussion sur le terrain où Tamena adroitement lord Salisbury. Là, cependant, était le no?uddu débat, il sembla, Tavoir compris, au début des négociations : « 11 ne suffit pas pour assurer à T Angleterre des titres particuliers
(l) V. h Timetj 15 octobre 18^8,
LA THESE MIXTE
et dont nous pourrions nous-mêmes nous prévaloir, qu'elle ag[isse d'accord avec le Gouvernement égyptien et comme -son mandataire. Pour produire, au point de vue international, toutes les conséquences que le cabinet de Londres parait vouloir en tirer, l'occupation du Soudan ne pourrait être poursuivie au nom seul du khédive, mais au nom et par une délégation expresse du Sultan, suzerain du Khédive et maître de l'Empire turc dont l'Angleterre a, comme nous, garanti l'intégrité territoriale. Il serait donc nécessaire que le Gouvernement anglais pût justifier de ce mandat du Sultan pour pouvoir soutenir que cette situation éventuelle sur le Haut-Nil ne saurait être considérée comme équivalente, en droit, à la sienne (1). » Il est regrettable que notre ministre des affaires étrangères ne se soit pas toujours maintenu sur cette position.
Quant à la troisième thèse, celle que j'appellerai la ihèse mixte, et par laquelle la Grande-Bretagne revendiquait les territoires du Haut-Nil, tant en son nom propre qu'au nom de l'Egj^pte, elle est à la fois contraire au droit et au bon sens. On la retrouve dans les documents diplomatiques, mais lord Salisbury s'est chargé de lui donner une forme concise dans une réponse qu'il fiit à lord Kimberley, sur la marche des négociations : « Nous nous basons sur le droit de conquête, que le Soudan ait ou non fait partie des possessions ottomanes à un moment donné, ce dont je doute grandement, et, en tout cas, il ne s'agirait que d'une partie minime du Soudan. Nous détenons les domaines du khalife à deux titres: d'abord, comme ayant fait indubitablement partie des possessions de l'Egypte que nous occupons actuellement et, ensuite, à un titre beaucoup moins compliqué, moins ancien et bien plus facile à comprendre, qu'on appelle le droit des conquérants. Les territoires en question ont été conquis par les troupes britanniques et égyptiennes. J'ai eu soin, dans la première communication écrite que j'ai adressée au Gouvernement français, de baser notre titre sur le droitde conquête, parce que je crois que c'est le plus utile, le plus simple et le plus salutaire des deux. Mais, j'ai vigoureusement répudié les conclusions qu'on pourrait être porté à tirer de cela : à savoir que nous ayons l'intention de discuter les titres de notre allié le khédive et de commettre quelque injustice à son égard. Nous avons reconnu pleinement la position du khédive. »
Soutenir que le Soudan est territoire britannique, par droitde
(i) V. Documents diptomatitfues, 1898, ibtdy, M. Delcassé à M, Geoffray, ÎO «eptembre 1898, p. 7, n« 7.
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- conquête et qu'il est, en même temps, territoire é^ptîen* par
droit de propriété, c est un rébus dont la sophistique g^recque ou la morale jésuitique auraient seules pu trouver la solution. Le droit international et la simple logfique ne peuvent, en pareil cas, que reconnaître leur impuissance.
Telles ont été les différentes thèses du Gouvernement britaonique.
il nous reste à examiner celles du Gouvernement français.
Nous avons successivement prétendu :
V Que le Soudan est res nutlius;
2* Qu'il fait partie intégrante du khédivat et par suite de TEm pire ottoman;
3^ Que tout en respectant les droits du khédive et ceux du Sultan, nous avions le droit de nous y établir.
C'est à peu de chose près, on le voit, et avec les mêmes contradictions, la théorie anglaise. Et ce n'est pas un des côtés le^ moins humoristiques de ces néf|OciationK que la constatation du ' fait suivant : lorsque nous soutenions que le Soudan était res nutlius^ TAn^fleterre répondait : cela est complètement inexact, !e Soudan n'a jamais cessé d'appartenir au khédive ; lorsque nous soutenions qu'il n'avait jamais cessé d'appartenir au khédive, rAngleterre répliquait: c'est une erreur; le Soudan m res nulîius et nous appartient par droit de conquête!
Dès sa première entrevue avec sir Edmund Monson, M. Delcassé plaça la question sur le terrain de la res nullttis, a J aï déclaré qu'en admettant même la théorie de lord Salishury. cette déclaration ne saurait s'appliquer à Fachoda conquis, de Taveu des Anglais, sur les mahdistes, avant la prise deKhartouai par le sirdar. Ai-je à rappeler, qu'à cette époque, le Soudan était depuis lonjftemps perdu pour TÉg^pte? C'était si bien le sentiment du Gouvernement an{jlais, qu'il n'a pas hésité à en conquérir, pour son propre compte, une partie importante, la province Équatoriale. Comment la liberté d'action que s'est ainsi attribuée TAng^Ieterre, aurait-elle pu nous être refusée à nousmêmes (1)/" Quelques jours après, M. Delcassé télégraphia â M. de Courcel: a Comment aurais-je supposé que j'empiétais sur un territoire éfjyptien, puisque TÉfj^'pte, conseillée par T Angleterre, a, depuis longtemps, abandonné ses anciennes provinces soudanaises et, notamment, rEquatoriaetIeBahr-el-Gha2al(2)?» Le lendemain, M. de Courcel exposa à lord SaUsbury que h les
(1) V. Vocumrnif rliphmaîitfues, i$9%, ibid., p. 6, oTl, M. Dcicaué à M, GtoSfrâVt SO «i^plenihro 1898.
[^) ibid., p. 18, û^ 24, M, DcJcaiié à M. de Courcel, 4 octobre 1898.
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territoires en bordure du Nil blanc, bien qu'ayant été autrefois sous la domination de TÉg^pte, étaient devenus res nuUius et que les Français avaient autant de droits à une possession sur le Nil que les Allemands et les Belg[es (1) » .
S'il est, en effet, une Puissance à qui Ton puisse objecter qu'elle a considéré, de tout temps, le Soudan comme une res nuUiiis, c'est bien l'Angleterre. C'est en son propre nom qu'elle a occupé l'Equatoria, l'Oug^anda, l'Onnyoro, Zeïlah, Berberah. C'est en son propre nom qu'elle a disposé du Harrar. C'est en son propre nom qu'elle a traité avec l'Allemag^ne, l'Italie et l'État Indépendant, auquel elle a donné à bail la vallée occidentale du bassin du Haut-Nil. En vertu de quel titre? En vertu de l'abandon du Soudan imposé par elle au kbédive et dont Gordon, suivant les pffroles textuelles de Gladstone, aux Communes, le 4 février 1884, fut chargé d'organiser l'évacuation, sous la pleine responsabilité morale et politique du Gouvernement britannique,
La France pouvait^Ue prétendre que le Soudan fût un territoire vacant, appartenant au premier occupant, les droits du souverain étant périmés par un abandon qui remontait à plus de quinze années? Non. La France était la seule Puissance qui ne pût soutenir une pareille opinion, contre laquelle elle n'a cessé de protester.
Nos divers ministres des affaires étrangères, tant dans leurs entretiens avec les ambassadeurs d'Angleterre, qu'à la tribune de la Chambre et à celle du Sénat, ont fait de l'intégrité de l'Empire ottoman et de Tinaliénabilité de l'Egypte et de ses dépendances, le syllabus de leur politique. La déclaration de M. Hanotaux au Sénat, le 5 avril 1895, résume celles de ses prédécesseurs : « Les régions dont il s'agit sont sous la haute souveraineté du Sultan. Elles ont un maître légitime, le khédive. i> Ces déclarations nous liaient les mains pour l'avenir, et nous ne pouvions invoquer la théorie de la res nullius^ sous peine de désavouer notre politique traditionnelle, de donner des armes à nos adversaires et de nous disqualifier aux yeux des Puissances.
Tout aussi insoutenable, en droit, était la théorie mixte, c'està-dire le partage du Soudan entre la France et l'Angleterre, puisqu'elle n'est qu'un succédané de la théorie de la res nullius. Impraticable elle était, en fait, puisque nous ne pouvions l'imposer à l'Angleterre, lord Salisbury ayant prévenu M. de Courcel
(i) V. Blue Book, Fashoda, n* 2, lord Salisbury à tir Bdmund Monson, 5 octobre 1898.
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qu'il nous fallait renoncer à cette illusion, ^ une occupation mixte de TÉgypte offrant de ff raves inconvénients (J ) - »
Restait, cnHn, la troisième thèse, celle de Tintégrité de VEmpire ottoman et de Tinviolabilité du khédivat_ M, llanotaiu s*en fit le dernier champion, le 24 décembre 1897 (2), et M. Delcassé Timita a maintes reprises. Aussi, pourrait-on croii-c qu*il se maintînt dans cette position. Il n'en fut rien, et Ton reste stupéfait, lorsqu'on lit la communication suivante de M. dv Courcel à lord Salisbury ; -^ Je n'ai pas laissé de faire ressortir l'étrangeté de cette doctrine de la possession lé^time indéfinie* qui résisterait à la puissance des faits, et serait comparable aux doctrines de la légitimité royale, autrefois invoquée par les partisans des Stuarts et des Bourbons, J'ai demandé à lord Salisbury s'il ne trouvait pas excessif de revendiquer, en faveur de la iicule Egypte, le privilèfje de conserver, à perpétuité, ses droits sur le^ territoires qui lui auraient autrefois appartenu, en dépit de toutes les transformations amenées par les conquêtes ou /es révolutions, et je lui ai fait ressortir qu'aucun autre État, même européen, n'émettait pour son compte une prétention semblable (3) . lï Ainsi, le raème ambassadeur défendait une doctrine qu'il avait jusque-là combattue u avec ce caractère oratoire qu il imprimait à son langafje, par suite de la grande ardeur avec laquelle il traitait son sujet f4) w . Mais, M. de Courcel tint u dégager sa propre responsabilité et à laisser la paternité de cette nouvelle conception à M. Delcassé, qui ne partageait pas entièrement a les idées de M, Hanotaux sur la valeur effective de:^ droits légitimes revendiqués au nom de lÉffvple (5) ^ ,
M. Delcassé eut beau renier les déclarations de M, Hanotau\. celles-ci n'en conservèrent pas moins toute leur valeur aux yeux du Gouvernement britannique puisqu'elles exprimaient des données générales de la politique française, iSéanmoins, 1 inté^ité de r Empire ottoman est une arme à deux tranchants. Si non* nous en servions contre l'Angleterre, TAngleterre pouvait s'en servir contre nous. Si nous lui objections : les actes internationaux que vous avez signés et qui ont eu pour but la recon-
(i) V. Documents diplotttatiquri, i80S, ibiti.^ p. 24, ii° 30, M. de Courcol è M. DekaB«é, 12 octobre iSm.
(âj Ihieî., p. 3, n" 2, M, HqqoIaux à «îr Eilmund Monaon, Î4 décembre lSd8
\Zj V. Dùeumenîs etiptomatitjtict, i^9^, lAiW,, p. îl, n" S7, M. de Courcel t M. DeEcatBé, 10 octobre ig9t).
(4) V. Btve Bootff LS9S, Fa^hodû, n" 3, lord Salisbury k tïr Ëdinund Moneaû. 12 octobre 1898.
^5^ V. Bofmmçnts diptontutiffuetf 1898, ihitl.t p. 19» ti* 25, M. de Courcpi » M. I)clc««é, 5 octobre 1898,
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naissance de ce principe de droit international, vous interdisent d'y porter atteinte, elle n'avait qu'à retourner contre nous Tarçument, et la réplique était toute simple : « Puisque vous feites de l'intégprité de l'Empire ottoman un article de foi, comment pouvez-vous concilier le respect de cet article avec Toccupation de Fachoda ? w
Les hommes d'État angolais comprirent que c'était là qu'il fallait frapper. «cPour établir d'une manière irrésistible les droits de l'Egypte sur Fachoda, dit lord Rosebery, il nous suffit de rappeler les paroles du Gouvernement français au cours de ces dernières années et d'emprunter leur langage à MM. Decrais, de Courcel et Hanotaux (1) . « « Nous sommes en train de rendre à l'Egypte ce qui, d'après les déclarations de tous les Gouvernements français, constitue un territoire égyptien. Cela est si clair et si limpide que j'ai peine à croire qu'il puisse y avoir matière à controverse à ce sujet (2). w Sir Edward Grey fit la même réflexion : « La France n'a qu'à observer qu'il s'agit, dans la question de Fachoda, d'une question de principes et de droit. Si elle veut sortir de la difficulté, qu'elle se reporte aux principes exposés par M. Hanotaux et s'y conforme : la ko hit ion sera facile (3) . » Lord Kimberley : « L'évacuation de Fachoda ne •saurait humilier la France, puisque le Gouvernement français lui-même a déclaré que les territoires en litige appartiennent a l'Egypte. La France doit faire honneur à ses propres déclarations (4). n Et l'inévitable M. Chamberlain : «Nous revendiquons aujourd'hui, comme base de notre argumentation, le principe que la France nous a toujours opposé et devant lequel nous nous sommes inclinés. La France ne peut pas, sans manquer absolument de logique, se départir de ses déclarations antérieures (5) . w
Est-ce à dire que M. Hanotaux ait eu tort de tout subordonner à l'intégrité de l'Empire ottoman et qu'en en/fageant ainsi îa France, il ait paralysé son action future? En aucune façon. Sou programme fut le seul qui convînt à la situation. Quel était, en effet, le but d'une expédition française dans la vallée du Haut-
(1) V. Discoure de lord Rosebery à Epsom, 12 octobre; V, lo Tin^^tf là octobre 1898.
(2) V. Discoure de lord Rosebery à Perlh, 22 octobre; V. le Timatj Ift deobre 1898.
(3) Discoure de sir Edward Grey à York, 28 octobre; V. le Timei^ Î9 octobre 1898.
(4) V. Discoure de lord Kimberley au banquet offert à lord RitcbeDcr^ Ifr novembre^ le Times, 15 novembre 1898.
(5) V. Discoure de M. Chamberlain à Manchester, 15 novembre; V. le Tim^t^ 16 novembre 1898.
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Nil? ProToquer une protestation de T ADgleterrc que nou^ cafisîon^ transmise à une Conférence europccnoej dont nous aurions préparé la réunion pendant que l'expédition était en marche. L'Angleterre eût été contrainte de «^ montrer ses papiers (1) " et, ne pouvant satisfaire à cette formalité essentielle, se serait iocUnée, bon gré mal g-ré, devant Tarrét des Puissances garantes de l'intégrité de rEmpire ottoman. C'eût été, sur le terrain juridique, le triomphe du droit, sur le terrain politique, le rétablissement de Téquilibre en Afrique et dans la Méditerranée. M. Detoncle, très au courant de la question, s'expliqua à ce sujet, le 28 février 1895 5 à la tribune de la Chambre : *< Nous nous sommes ouvert un accès vers le Haut-Nil, non pour nous y établir^ puisque œs régions appartiennent à f Empire ùttoman et dépendent de lÈf^ypte, mais pour prendre ù revers certaines positions de nos ri* vaux et fournir à notre diplomatie des éléments nouveaux pour ta négociation indispensable t dans un bref délai, afin d'aboutir à l'évacuation tant promise des territoires du khédive (â) f .
Certes, le cabinet Mélinc est loin d'être à Tabri de toute critique. C'est à lui qu'incombaient les préparatifs de ces événements graves. L'énergie et la décision, indi.^pensables à la réussite d'un pareil projet, lui firent complètement défaut, ^^ On n'escamote pas un empire (îï), ^ a-t-on dit, et, a In formule : u La diplomatie est Part de prévoir i' , il semble qu'on ait substitué cell&-ci : 1 La diplomatie est Part d'atteinlre, « Et, de fait, une insouciance quasi absoKie régna en France de 18&6 à 1898, Les départements de la guerre et de la marine, nous Pavons vu* ne prirent aucune disposition pour parer à des éventualités redoutables. M, ilanotaux, guidé par son tempérament, prêta trop d'importance aux discussions juridiques et monotones sur le status de PÉgypte, et les pourparlers entamés avec P Allemagne furent bien tardife. De son côté, M. André Lebon, ministre de^ colonies, ne fit rien, ou presque rien, pour faciliter la tache de la mission Marchand. Dans un plaidoyer pro domo^ M. André Le bon a tenté de se disculper des reproches dont il fut l ohjet : fi On ne pouvait utilement parler de PÉgjpte qu'après avoir provoqué quelque groupement européen... Nous avions sur les bras la question de Madagascar, l'affranchissement commercial de la Tunisie, les négociations de la Boucle du Niger,,. Conve-
fl) V. Drlobtclk^ Iai question de Fachoda (Revue politique et parlentêntairef t XVÎII, p S»T).
(2) V, Journal officiel ^ 1895, débaU partemenuirei, Chambre, téance du fO février 1B95.
(5) V. UB Càii, op. cit., p. ssa.
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nait-il de mêler tous ces problèmes et d'y ajouter rÉfjypte? C'eût
été une déplorable méthode diplomatique. On résolut de sérier
les négociations... Le procédé n'avait qu'un inconvénient, et ce ■{
fut le Nil qui en pàtit (1). w Singulière justification, et qui ne
fait guère honneur aux capacités de nos ministres, lorsqu'on
songe aux innombrables affaires que mènent de front le Foreîfjn |
et le Colonial Office, En outre, puisque M. Lebon reconnaît lui- \
même que le Gouvernement français n'avait pas le temps de \
s'occuper de la mission Marchand, on est en droit de lui
demander pourquoi il ne l'arrêta pas dans sa marche, par un
ordre de rappel, au lieu de lancer, avec une légèreté coupable,
la France dans une aventure qui ne pouvait avoir d^autre issue
qu'une humiliation. Il eût été quelque peu puéril d'espérer que,
seul avec ses officiers et ses 200 Sénégalais, Marchand pût
résoudre, d'une façon satisfaisante, la question d'Egypte, La
vérité, ainsi que l'a dit un ancien diplomate à la tribune de la
Chambre, c'est que « nous avons abandonné Marchand. Oui !
nous l'avons abandonné pour ne pas dire oublié et nous Tavons
exposé à des risques d'autant plus graves qu'ils menaçaient non
seulement sa vaillante mission, mais notre politique étrangère
elle-même (2). »» La responsabilité du cabinet M éli ne est donc
très caractérisée, mais elle n'atténue en rien celle dont M. Del-
cassé portera le poids devant l'histoire.
M. Delcassé débuta par la plus grave de toutes les fautes : il désavoua la mission Marchand. Il joua sur une équivoque : ^^ Je ne connais pas le capitaine Marchand, je ne connais que M. Liotard. »
On se perdra toujours en conjectures sur les mobiles qui die-* tèrent une semblable attitude à notre ministre des affaires étrangères. Elle était à la fois coupable, dangereuse et inutile : coupable, parce que, nonobstant les arguties de M. Delcassé, il existait une mission Marchand ; dangereuse, parce qu*en nier l'existence, était un aveu de faiblesse et une reculade; inutile, parce que les noms de Liotard ou de Marchand ne changeaient rien à l'affaire.
Dès les premiers jours des négociations, sir Edmund Monson télégraphia à lord Salisbury : a Le capitaine Marchand sait parfaitement qu't/ nest quun émissaire de civilisation^ qu'il n'est pas * chargé de mission politique. // n existe pas de mission Marchand.
(i) V. André Lebow, La mission Marchand et le cabinet Méline (Bévue des J)eux Mondes, 15 mars 1900, p. 205).
{%) V. Journal officiel, 1890, Chambre, séance du 23 janvier 189^, p. iOfi, col. 1- Discoars de M. d'Estoumelles.
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Voire Excellence renian^uera que M, Delcos se a insisté sur ce fait qu il n y a pas du ioutde mission Marchand, Son Excellence me l'a répété à plusieurs reprises (l). w Et cette affinnatioii de M. Delc^^sé se retrouve daoîs mainte passaffes du Livre jaune : a Le capitaine Marchand n^est pas un chef de mission ; il u'a pas qualité pour discuter les question de droit [2). n s^ -,. Il suffit de rétablir la vérité sur ce que les journaux <*ppellent la missiou Marchand. I Eu réalité, le capitaine Marchand est un officier d' infanterie de
1^ marine qui a été charfjé, tout à la fois, d'opérer la relève de4>
troupes ayant achevé leur temps de service et d'assurer, sous la haute direction du commissaire du Gouvernement, M. Liotard. Foccupation et la défense des réffions que la Convention francocongolaise nous a notamment reconnues. Le seul chef de la niissiùn est M. Liotard (3) . » » 11 n'y a pas de mission Marchand orfjanisée après les déclarations de sir Edward Grey et en vue de les mettre à néant. 11 n'y a qu'une mission Liotard qui remonte à 1 8^3 (4) -^ a Non, il n'y a pas de mission Marchand, dans le sens qu'on s'est plu à lui attribuer dans le public, à savoir une expédition militaire envoyée au Haut-Nil dans le simple but d'être désagréable à l'Angle terre et de commettre un acte inaoïtcal. Roo, la mission du capitaine Marchand n'est pas une mission spéciale. Elle n'est que la suite naturelle de notre développement colonial dans l'Afrique centrale. Le lieutenant-gouverneur Liotar^l y a travaillé, dès 1890. En I89il, nous avons été contraints d'en^^oyer des troupes sous le commandement initial du lieutenant-colonel Montes 1 et le commandement effectif des capitaines Decazes. Ditte et Hossinger, En 1894, M. Liotard est retourné dans le Haut^Oubanghi, comme commissaire de la République, chargé d'organiser le pays et de préparer la marche progressive vers le Nil, mais, comme il lui fallait des forces militaires, on lui avait envoyé en !8tK> le capitaine Marchand et quelques ofiiciers. Cela est tellement vrai, la France est si peu responsable des événements actuels, que les dépenses de la mission Marchand sont imputées sur les subventions votées par le Parlement pour le Congo français. «
11 est difficile de rêver plus piteux moyen de défense. Qu'importait à la Grande-Bretagne que les crédits affectés à l'expédition chargée d'atteindre Faehoda fussent inscrits à tel ou tel
iX) V. Blue Boùk^ i%^%, Fuêhoda^ n» 1, n* T, 9, 10, Etc. rXl Ihid.^ÙT Edniund Mon»OQ à lord SalisbiirTt 8 «epteinbn! 189S. (*t) V. Documents diphmatiques^ 1898, ibid., [i, 6^ n' 7, M. Deleassé k M, Gcoffr», SO ieplûmbrc 189S.
ii>
Ibid.f p. 17^ !!<' i4, M. Ddc«wé à M. de Courccl, 4 octobre 1898.
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chapitre ? Que la conception de cette expédition fût antérieure à la déclaration Edward 6rey, puisque la demande de crédits lui était postérieure et que lord Salisbury, suivant ses propres paroles, considérait comme un acte inamical cette u expédition org[anisée en silence, et sur laquelle rien n'avait transpiré jusqu'à son arrivée en plein territoire égyptien (1) î»? Qu'importait ii la 6rande-Bretag[ne que le chef de mission fût M. Liotard, le capitaine Marchand ou tout autre? N'étaient-ils pas au même titre les représentants de la France? Les crédits mis à leur disposition n'avaient-ils pas été proposés au Parlement par le Gouvernement français? Quel profit M. Delcassé espérait-il tirer de cette assertion : il n'y a pas de mission Marchand?
On a prétendu faire concorder les affirmations contradictoires de M. Delcassé et du capitaine Marchand par cette formule : a Avant l'arrivée du capitaine Marchand à Fachoda, il n'y avait jamais eu de mission Marchand ; quelques jours après, il y en avait une. » Ce lang^age énigpmatique, qui ressemble fort à celui du Sphinx, s'expliquerait ainsi : le capitaine Marchand quitta la France sans qu'aucune instruction lui eût été donnée d'occuper Fachoda; aucune instruction ne lui fut adressée en cours de route, ni directement, ni par l'intermédiaire de M. Liotard : mais, quelques jours après qu'il eut hissé le pavillon français au confluent du Sobat et du Nil, le capitaine Marchand reçut une dépêche du Gouvernement : c'était l'ordre de se porter en toute hâte vers Fachoda et de l'occuper. Dès lors, on comprend que M. Delcassé ait pu prétendre qu'il n'y avait pas de mission Marchand, puisque celle-ci ne fut pas organisée pour le but déterminé qu'on lui prêtait et que le Gouvernement ne correspondit jamais avec Marchand avant son arrivée sur les bords du Nil, et l'on comprend également que ce dernier ait soutenu qu'il avait n reçu de son Gouvernement l'ordre précis et formel d'occuper le mudirieh de Fachoda, et ne pouvait, ni se retirer, ni amener son pavillon » , sans un ordre contraire.
L'explication est spécieuse et subtile : elle n'a qu'un défeut, elle est contraire à la vérité.
Qu'administrativement — nous verrons, d'ailleurs, dans quelle mesure, — la mission Marchand ait été subordonnée à M. Liotard, nul ne songe à le nier, maïs ce qui n'est pas moins évident, c'est que la mission Marchand a existé, à dater du jour où elle a quitté la France pour Fachoda.
(i) V. DocumenU diplomatiques, 1898, ibid., p. 19, n* 25, M. de Gourcel à M. Delcaifé, 5 octobre 1898.
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Le capitaine Marchand, ainsi que la plupart des officiers et sous-officiers qu'il emmena avec lui, avait fait partie de la colonne de Kong[, sous les ordres du lieutenant-colonel Monteil. Le projet d'une expédition à Fachoda étant abandonné, Marchand résolut de le reprendre. Il rentra en France, en mai 1895, et se mit immédiatement à la besogne. Il n'épargna aucune démarche auprès des membres influents du Parlement et rencontra de nombreuses sympathies. Dès la première heure, M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères dans le cabinet Bibot, assura le vaillant officier de toute sa sollicitude et lui promit son concours. Fort de ces appuis, Marchand adressa, dans le courant de septembre 1895, à M. Ghautemps, ministre des colonies, un rapport détaillé sur les voies et moyens de pénétration du Congo au Nil par le Bahr-el-Ghazal, de façon à occuper un point d'accès sur le Nil et à permettre à la France de parler utilement de la question d'Egypte, le jour où cette question viendrait en discussion devant l'Europe,
Les hauts fonctionnaires du pavillon de Flore examinèrent le rapport qui leur fut soumis, avec la sage et méticuleuse lenteur qu'ils apportent en toutes choses, beaucoup plus préoccupés de faire valoir les dangers de l'entreprise que d'en hâter l'exécution. Les derniers mois de 1895 s'écoulèrent, sans résultat. Il ne fallut rien moins que l'insistance du ministre des affaires étrangères et de certaines notabilités politiques pour que le ministre des colonies sortit de sa torpeur. Enfin, le 24 février 1896, M. Guieysse (1) signa des instructions remises aussitôt au capitaine Marchand et dont voici les principaux passages : tt Au mois de septembre dernier, vous avez soumis à mon prédécesseur le plan d'une mission que vous vous offriez à remplir dans le Hautr-Oubanghi, en vue d'étendre l'influence française jusqu'au Nil... Elle devait, dans votre pensée, remonter de Bali et, parvenue au Bahr-el-Haur, gagner de là le Bahr-el- Ghazal, puis, atteindre le Nil blanc à Fachoda. Pendant cette marche à travers des pays à peu près inconnus encore, vous comptiez réussir à nouer avec les bandes mahdistes qui tiennent le pays, des relations d'amitié. Grâce à cet appui, vous espériez parvenir sans encombre au terme de votre voyage et créer à la France des titres indiscutables pour le Jour où serait fixé le sort de ces provinces. Il était bien entendu que, laissant derrière vous la plus grande partie de vos forces, vous n'avanceriez au miheu
(1) Ministre des colonies dans le cabinet Bouriieois (i" novembre ISdS^ 23 avril 1896).
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des mahdistes qu'avec une troupe trop peu nombreuse pour les inquiéter, décidé à vous replier immédiatement, si la mission rencontrait une hostilité marquée sur un point quelconque de sa route. Il était, en effet, dans votre projet, d'éviter, à tout prix, un conflit et de n'agir que par les voies pacifiques... M. Liotard a fait connaître que nous étions, au mois d'août dernier, établis beaucoup plus solidement que ne pouvait le penser le pouvoir central, sur la rive droite du M'Bomou. . . et qu'il avait l'intention de pousser en avant ses alliés indigènes, qui lui offraient de nous installer à Ziber, qui est la clef du Bahr-el-Ghazal. Alors que vous pensiez ne trouver sur les rives du M'fiomou que des populations indifférentes à notre action, hostiles même, peutêtre, nous y voyons des indigènes avec lesquels nous avons noué des relations d'amitié. Bien plus, vous comptiez vous appuyer exclusivement sur les mahdistes, et ces mêmes mahdistes sont les adversaires déclarés des chefc qui nous ont promis leur concours... Votre rôle sera donc particulièrement délicat : d'une part, nous ne pouvons ni ne devons cesser nos bonnes relations avec les sultans ; de l'autre, si nous voulons avoir chance de devancer le colonel Colville sur le Nil, il faut aller de Pavant, et, pour ce faire, ménager les mahdistes. »
Il appert de ce document, sans aucun doute possible, qu'une mission était personnellement confiée au capitaine Marchand, que le point terminus en était Fachoda, et le but : devancer les Anglais sur le Haut-Nil.
Après plusieurs mois d'efforts incessants, le résultat fut acquis. Le 25 juin 1896, Marchand quitta la France. // emportait avec lui des instructions écrites et une lettre officielle. Ses fonctions étaient celles de a commissaire-adjoint dans le Haut- Oubanghi, en mission spéciale » et son titre, « chef de la mission Congo-Nil, » Le 22 juin, le Journal officiel publia une décision ministérielle ainsi conçue : a M. le capitaine Marchand, du régiment des tirailleurs sénégalais, est placé hors cadres et mis à la disposition du ministre des colonies (1). » Une seconde décision ministérielle, en date du 22 juin, le désigna comme successeur de M. Liotard, au cas où celui-ci serait forcé de rentrer en France. Il lui était loisible de se faire remplacer, si la marche de la mission rendait sa présence nécessaire. Cette seconde décision, prise malgré les protestations de Marchand, qui ne voulait ni ne pouvait s'encombrer du commandement du Haut- Oubanghi, fut rapportée par un arrêté ministériel de sep- Ci) V. Joumat officiel, tt juin 1896, p. 3450.
^90 OMDURMAN ET FAGHODA
trinbre 18i)7, no ramant M, Giireau intérimaire, en labscnce de M. Liotard.
Ce n'était pas tout d'avoir donné nnc mission nettement déSnie an capitaine Marchand. 11 fallait lui ouvrir des crédits. Ce fut Toenvre de M. André Lcbon, qui remplaça M. GuievKse au ministère des colonies fl)* Il était impossible d'inscrire ces crcditi!; sons les rubriques ii mission Gongfo-Nil», i^ mis^sion du llaut-Oubanphi" ou *« mission Marchand ^ . Puisqu'on s'efforçait— ^ sans y parvenir, d'ailleurs, — de tenir secret le dépari du capitaine Marchand, il fallait tenir également secrète 1 affectation des crédits. Le Gouvernement décida de les imputer à la colonie du Congo français, mais le budget de cette colonie n'ayant jamais été très prospère, on ne voulut pas lui faire supporter une charge aussi lourde. Il fut donc résolu de les dissimuler sous le titre î^uivant : a Subvention au budget local du Congo français. ^ Malgré ces sages précautions, un danger était ù craindre : la commission du budget pouvait s'étonner du chiffre élevé de cette subvention inusitée, exiger des explications ou repousser les crédits. M. André Le bon demanda à. être entendu, et fournit i\ la commission, sous le sceau du secrei^ tous les éclaircissements désirables. L'approbation fut unanime et le ministre se retira.
Maigre cette démarche, une discussion s'établit à la Chambre, le 8 décembre 1896, Ne nous en plaignons pas : elle est instructive .
Lofisque Tordre du jour appela le chapitre â4 du budget des colonies (subvention au budget local du Congo fiançais, 2,353,000 francs) ^ M. Bazille prît la parole et proposa une réduction de 500,000 francs : "Je pose d'abord en principe qu'il ne peut s'agir d'expéditions militaires ni d'expéditions d'aucune sorte. Le Gouvernement, en effet, sait la responsabilité qnll encourt de ce chef. Il est indiscutable que, s'il s'affissait d'une opération de ce genre, le devoir du Gouvernement serait de dégager sa responsabilité et de nous indiquer pourquoi tl demande ce supplément de 400,000 francs sur le budget priraitivcment établi par M, Guicysse, Aucune expédition ne doiï être engagée sans Tassentiment formel de la Chambre, M, le ministre lui-même nous donne la cause de Taugmentation de crédits qu'il demande. On lit, en effet, dans la Note préliminaire du budget rectifié, page 7 : a L'augmentation, par rapport aa projet primitif des dépenses civiles, résulte exclusivement de
(t) Miniitro dcn colonie», cabiaot Mélinç (20 avriJ 1896*15 juin 1898).
IL Y AVAIT UNE MISSION MARCHAND %9i
Tobligation où s'est trouvé le Gouvernement tic renoncer a la réduction de 365,000 francs, d'abord admise, pour la subvention locale du Congo. La mission permanente du docteur Liotard dans le Haut-Oubanghi prélève une portion notxiblc de cette subvention; elle a déjà donné des résultats tels qu'il .scnût dangereux de Taffaiblir. » Ainsi, Messieurs, cela n'est pas douteux, le ministre le déclare, il s'agit d'une subvenlion au bndf^ct local du Congo... Or, cette subvention n'est aucunement jusliKée. .. Je na'appuie, pour le démontrer, sur l'opinion très nette et très précise de l'honorable rapporteur, M. Siegfried , dont la conclusion est : a II faut s'arrêter dans cette voie... « Oui, Messieurs ï Assez d'expansion coloniale. Songeons à tirer profit de ce que nous possédons... »
De l'intervention de M. André Lebon dépendait le sort de la mission Marchand. La déclaration qu'il fit à la tribune fut des plus explicites. Je cite textuellement le Journal ofjicieL
M. LE Ministre I>ES colonies. — fat donné à la commission du budget les explications les plus détaillées sur f origine , in nature et le but de la dépense que conteste M, Bazille, Il ne m est pas possible de tes reproduire à la tribune, La commission du budget m'a donné raison et demande avec moi un vote politique à la Chambre. (Très bien ! très bien !)
M. Delombre, président de la commission du budget. — La commission du budget est complètement d'accord avec le Gouvernement.
M. Jaurès. — Ce n est pas un vote politique que nous émetlrons^ cest un vote national,
M. François Deloncle. — Très bien ! Très bien t
M. LE Ministre des colonies. — Cest ainsi que je rentends. (Très bien ! très bien !)
M. le Président. — Je mets aux voix r amendement de M. BaziUe.
Nombre des votants Majorité absolue. .
Pour l'adoption . .
Contre
La Chambre des députés n'a pas adopté ( 1} .
Le ministre avait dit que les explications confidentielles fournies par lui à la Commission du budget, ne pouvaient être reproduites à la tribune : il n'en fallait pas tant pour éveiller la curio*site des intéressés. Mais, qui ignorait ce dont il s'agissait? Les
(1) V. Joumat o/ficiet, 1896, débats parlementaires, Chambre, léance du 8 décembre 1896, p. 2076-2078.
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paroles d'adieu adressées par M. Hanotauxa Marchand, la veille de son départ, volaient de bouche en bouche : *i Bonne chance, capitaine! Vous allez lirer un coup de pistolet à Fachoda. Faites votre devoir. Le Gouvernement se charge du reste, » Au moment de s'embarquera Bordeaux, le capitaine Baratier fut 1 objet d'une manifesîtation, et M. lourde, député de la Gironde, lui dit publiquement, en lui serrant les mains : a Courage! Bon voyage! Et surtout ne manquez pas de nous prévenir, dès que vous serez arrivé à Fachoda. v Fachoda ! Fachoda ! Jamais on n'avait tant parlé de Fachoda ! Le nom du petit mudirieh du Haut-!Sil, ignoré la veille, était désormais célèbre.
Bientùt, la presse européenne parla ouverlement de la mission Marcband. La Gazette de Moscou, un des organes les plus autorisés et les mieux renseignés de la presse russe, annonça que si les Anglo-Égyptiens continuaient leur marche vers le sud, ils rencontreraient les soldats du capitaine Marchand. Les journaux français précisèrent (1), et chacun suivit, avec anxiété, Todyssée prodigieuse de cette poignée de héros. Dans le courant de 1897, Marchand reçut du ministère des colonies plusieurs dépèches qui se résumaient toutes ainsi : n Hàtez-vous. — Atteignes Fachoda le plus tôt possible. — il y a urgence â ce que vous arriviez à Fachoda dans le plus bref délai. » Gomment M. Delcas&é a-t-il pu oser prétendre qu'il n'y avait pas de mission Marchand?
Eh ! oui, le capitaine Marchand était, réglementairement, le subordonné de M. Liotard. Quel est Je fonctionnaire oulofBcier qui n'est pas le subordonné de quelqu'un? Les ministres ne sont-ils pas — lato sensu — les subordonnés des députes et ceuxci, de leurs électeurs? Mais dans quelles conditions le capitaine Marchand était-il placé sous les ordres de M, Liotard ?
Le 23 juin 1896, en même temps qu'il conférait à M, Liotard le grade de gouverneur, M. André Lebon adressait à ce dernier une dépêche ainsi conçue : ^ La mission dont est chargé M. le capiiaine Marchand ne saurait être considérée comme une entreprise militaire. Ce ji'est pas avec les forces nécessairement réduites dont nous disposons dans ces régions, que la pensée de projeta de conquête pourrait être un seul instant acceptée. Il s'agit, aujourd'hui surtout que les résultats en sont à si bon droit ap préciés, de maintenir strictement la ligne politique que, depuis près de deux années, vous suivez avec persévérance et dont noire établissement dans le bassin du Nil doit être le couronnement... Il
(1) V. l'Édair, 29 octobre 1897.
RAPPORTS DE LIOTARD ET DE MARCHAND
est bien entendu, du reste, que vous aurez autorité sur tous les ag^ents civils et militaires; il en sera ainsi, notamment, de la mission de M. Marchand^ qui est votre adjoint temporaire et auquel^ s'il se trouve éloigné de vous, vous laisserez des ordres précis, pour le service dont il aura la responsabilité directe. Il ne peut s'agir de questions d'amour-propre dans une situation aussi délicate que celle où vous vous trouverez tous, et je connais trop le patriotisme de ceux qui sont ou vont dans TOubanghi, pour insister sur ce point. Ainsi coordonnés, les efforts des uns et des autres pourront assurer rapidement, je Tespère, le succès total de Tœuvre entreprise. »
Or, veut-on savoir quels iFurent les rapports entre les deux hommes? Marchand n'a jamais vu Liotard et Liotard n'a jamais vu Marchand! Ils se sont rencontrés, pour la première fois, à Paris, en 1899, lorsque, après sa traversée de l'Abyssinie, Marchand rentra en France. A l'exception de l'enseigne de vaisseau Dyé, au cours d'une opération isolée dont il fut chargé, aucun des membres de la mission n'entrevit le gouverneur du Haut-Oubanghi. Tout se borna à un échange de quelques lettres. M. Liotard, à l'intelligence, au tact, à l'adresse et a Tendurance duquel on ne rendra jamais assez hommage, est réservé et timide. Il n'avait pas d'instructions précises, quoi que prétendit le Gouvernement, et ne savait que faire. Mais lorsque ce dernier lui envoya dépêches sur dépêches, dans le courant de 1897 : a Soutenez la mission de M. le capitaine Marchand. Facilitez sa tâche. Faites tout pour qu'elle avance avec rapidité, etc.,, "^ dépêches dues à la pression de l'opinion publique et à la campagne fort utile de M. Judet, du Petit Journal, il s'efforça de mettre à la disposition de la mission les moyens d'accomplir son œuvre. Ces moyens, malheureusement, — et M. Liotard n'en est pas responsable, — furent dérisoires. « Il n'y a qu'en France qu'on donne sérieusement des ordres pareils! » Cette opinion était celle de M, Liotard qui jugeait l'entreprise surhumaine. Mais Marchand avait une audace et une énergie qui brisent tous les obstacles. Il demanda au gouverneur du Haut-Oubanghi des embarcations indispensables pour le voyage du Bahr-el- Ghazal, le transport du Faidherbe étant extrêmement difKcile. La réponse, dont je me borne à traduire le sens, fut la suivante ; «t Vous aurez vos embarcations. Rassurez-vous. Penser à transporter le Faidherbe est une chimère. Ni vous, ni personne, n'y pourrait réussir. J'ai réclamé pour vous un bateau spécial, il vous arrivera vers juillet 1898, et j'espère que, d'ici là, cette folie vous aura passé, comme vous passera le cauchemar de Facboda, i*
rn'-ît'îT-jnç.H^
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Marchand n'avait pas le temps d'attendre. Le 10 juillet 1898, le pavillon jFrançais flottait sur le Nil : le cauchemar était devenu la réalité.
Telles furent, très exactement, les relations de M. le gouverneur Liotard et du capitaine Marchand.
Fachoda ne fut un «cauchemar» que pour M. Delcassé. Le mot seul Ta toujours fait frémir. Il était sous-secrétaire d'État des colonies, en 1893, lorsque le président Carnot résolut de liquider la question d 'Egypte et d'envoyer une expédition vers le Haut-Nil. Il obligea son chef à rester à Paris et Tavant-garde ù marquer le pas aux Abiras. Il était ministre des colonies, en 1894, lorsqu'il rappela la colonne Monteil en route vers Fachoda et l'envoya guerroyer contre Samory.Les membres de la mission Marchand n'ignoraient pas que son retour au pavillon de Flore serait le signal d'un ordre identique. Il était ministre des affaires étrangères, en 1898, lorsque la phalange héroïque de nos officiers occupa Fachoda. Cette fois, il ne put les arrêter. Il les désavoua.
Il ergota, comme à la barre, sur la qualité du mandataire.
Marchand ? Liotard ? Bataille de mots ! Querelle de procureur que tout cela ! Arguties peu dignes d'un homme d'État. Qu'importait le nom de l'ouvrier? L'œuvre seule était grande, trop grande pour certain cerveau. « Il n'y avait qu'une solution n rejeter, le désaveu, humiliation infamante pour l'homme d'honneur et de devoir qui en est l'objet, mauvaise action et lâcheté pour le Gouvernement qui tente de s'en faire une déloyale sauvegarde (1). »
Mais, d'ailleurs, M. Delcassé s'est trahi lui-même. Si la mission Marchand n'était qu'un mythe, si elle n'avait jamais existé que dans l'imagination féconde des rêveurs de promesses fantastiques, si le capitaine Marchand n'avait pas d'ordres précis et formels, pourquoi, au lieu de le renvoyer devant un conseil de guerre pour avoir outrepassé les instructions de ses chefs hiérarchiques ou leur avoir désobéi et mis son pays à deux doigts d'une guerre, pourquoi M. Delcassé, sans enquête ni demande d'explications, lui a-t-il adressé « les félicitations et les remercie^ ments du Gouvernement, qui apprécie et n'oubliera pas les services rendus par ses collaborateurs (2) w ? Pourquoi a-t-on promu le capitaine Marchand chef de bataillon, puis, lieutenant-colonel et a-t-on transgressé les lois pour le nommer commandeur de la Légion d'honneur ?
(i) V. Lieutenant-colonel Morteil, Les Conventions franco^an^laUety p. 30. (2) V. Documents diplomatiifues, 1898^ ibid., p. 13, M. Delcassé à M. Lefèvrc' Pontaiisy 30 septembre 1898.
UNE SERIE DE FAUTES ET D'ERREURS
Abstraction faite du devoir que sa conscience eût dû dicter à M. Delcassé, comment ne comprit-il pas qu'il forgeait de toutes pièces un argument d'une valeur inappréciable pour la diplomatie anglaise? « Puisqu'il n'y a pas de mission Marchand, — lui fit observer sir Edmund Monson, — il est inutile d'attendre le rapport du capitaine Marchand pour lui donner immédiatement Tordre d'évacuer Fachoda! » Et tous les hommes d'État britanniques saisirent la balle au bond. A Epsom, lord Bosebery s'exprima ainsi : « M. Delcassé a déclaré à plusieurs reprises à l'ambassadeur de Sa Majesté qu'il n'y avait pas d'expédition Marchand. Cette déclaration enlève à l'érection du drapeau français par le major Marchand le caractère officiel qui donnait à cet acte une tournure beaucoup plus grave. Je n'ignore pas que le major Marchand a dit au général Kitchener qu'il avait pour instructions d'arborer le drapeau français A Fachoda et que M. Liotard, dans un discours récent, a exprimé les mêmes idées; maisyc préfère m en rapporter plutôt à V autorité suprême de M, Delcassé quà celle de ses subordonnés Marchand et Liotard (1)... » , puis, quelques jours après : « J'espère que l'expédition Marchand n'est qu'une mission d'exploration, parce que les déclarations du ministère français nous l'affirment et que je tiens trop à croire qu'il en soit ainsi. En ce qui concerne Marchand, nous ne pouvons qu'admirer ses qualités d'explorateur (2). » Et le Standard se fit l'écho du Foreign Office, en écrivant : « La France n'a pas de raisons pour refuser d'évacuer Fachoda. Puisque le major Marchand agit pour son propre compte, son rapport na aucune importance; s'il a cru agir pour le compte de son Gouvernement, son rapport devient inutile (3) . «
Faut-il rappeler d'autres fautes commises par notre Gouvernement et qui constituèrent autant d'armes pour nos adversaires ? Faut-il rappeler le langage de M. Delcassé, ému de la « situation du commandant Marchand, que l'on dépeignait comme très précaire (4) w ; celui de M. de Courcel, s'apitoyant sur le sort de la mission et disant à lord Sahsbury : « Marchand ne peut retourner sur ses pas sans vivres, et vous ne voulez pas nous permettre de lui en envoyer ; » lord Salisbury répondant : « Si c'est là le seul obstacle qui empêche M. Marchand de retourner en
(1) V. Discours de lord Rosebery à Epsom, 12 octobre 1898, le Times 13 octobre et te Temps, 14 octobre 1898.
(S) V. Discours de lord Rosebery à Perth, 23 octobre, le Times, 23 octobre et te Temps, 24 octobre 1898.
^3) V. le Standard, 29 septembre 1898
(4) V. Documents diplomatiques, 1898, ibid., p. 16, n** 22, M. Delcassé à M. Gco^ay, 3 octobre 1898.
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territoire français ^ nous lui en procurerons; " M. de Cource! reprenant : w Ce n'est pas suffisant : le pays est hostile et dangereux et Ton croit que les munitions de M- Marchand sont épuisées; " et lord Salisbury concluant : « Nous lui en fournirons j mais à condition qu'il s en serve contre les indigènes et qu'il se retire sur le territoire français (1). « Or, sait-on combien de cartouches possédait la mission au moment de Tarrivée de Kitchencr, ^dans les rapports duquel nous puisions des informations intentionnellement erronées?— 130,000 ! Sait-on pour combien de temps ses vivres étaient assurés ? — pour six mois ! Lorsqu'elle quitta Facboda, — détail ignoré, — elle y abandonna 18,000 kilogrammes de farine ! Quant aux troupes que le général Kitcbener avait sous ses ordres, elles n'étaient dangereuses que pour le sirdar lui-même, à en juger par les propositions très nettes des officiers égyptiens aux capitaines Marchand et Baratier, Ce n'est pas là une légende, une affirmation san^ contrôle; le fait a été signalé dans les v^^^otU conjxdenn'eis du général Kitchener et les mutineries de 1899-1000 en ont prouvé la véracité.
Mais, du moins, M. Delcassé espéra-t-il que le Gouvernement britannique lui tiendrait compte de sa pusillanimité et que. touche de son esprit de conciliation, il lui accorderait certaines compensations? S'il entretint \Taiment de semblables illusions, qui ne font [)as honneur à sa perspicacité, il ne tarda pas à reconnaître son erreur. Non seulement les Anglais ne désarmèrent pas, mais leurs exigences s'accrurent.
Dès que la nouvelle de Tévacution de Fachoda fut connue, la presse britannique fit chorus, ^i En restituant Facboda, — écrivit le Times ^ — la France se soumet à une réparation tardive et elle se soumet de mauvaise grâce, ce qui, malgré la sagesse de cet acte, ne saurait justifier la moindre compensation. Ce n'est pas pour le petit marais de Fachoda que nous sommes prêts à nous battre, mais pour la défense de nos prétentions^ légitimes. Or, il y a une vaste région qui est bien loin à Foucst du Nil et qui, selon nous, appartient à FÉgypte, Au delà de cette région, s'en étend une autre très vaste, qui peut ètrf regardée comme rhinterland, soit des provinces ég\p tiennes, soit du Congo français. tVest sur cette seule portion de T Afrique que peuvent porter les négociations (2). « La Westminster Gazette
(1) V. Bine Bùok 1% octobre 1808.
(3) V. le Tijtm, 5 ûovembn3 18&8
1898, Foêhoda^ Q*^ % lord Saliibury à tir
ËdmuJid Monsoe. 1
LA PLUS GRAVE DES FAUTES
demanda que la France fût mise en demeure de reconnaître la Grande-Bretagne comme le fondé de pouvoirs de l'Egypte, si elle désirait obtenir des concessions ou des baux dans le Bhar-el- Ghazal (1) . La Saint James Gazette, le Globe, la Daily Mail poussèrent le Gouvernement à proclamer le protectorat angolais sur rÉg^ypte et à saisir Toccasion qui se présentait de liquider, en une seule fois, les litiges franco-anglais.
Le langage des ministres de la reine fut tout aussi intransigeant. Dans un discours retentissant que nous analyserons un peu plus loin, lord Salisbury déclara : « On nous prête Tintention d'établir notre protectorat sur TÉgypte. [Applaudissements prolonges) . Si quelques-uns de ceux qui m'entendent étaient à la tête des affaires, je vois clairement comment ils agiraient. J'ai le regret de ne pouvoir, m'élever, pour le moment, à la hauteur de leurs aspirations... Mais notre position en Egypte, après la victoire de lord Kitchener, n'est plus la même que celle qui existait, auparavant (2). » Après lord Salisbury, M. Asquith, sir Edward Grey, M. Bryce réclamèrent comme condition sine qua non du rétablissement des relations cordiales anglo-françaises, la reconnaissance par la France* de la tutelle de l'Angleterre sur l'Egypte. Enfin, quelques jours plus tard, l'homme dont le silence étonnait, M. Chamberlain, Colonial Secretary, fit entendre sa voix autorisée. Lui, du moins, fut très net : u Puisque M. Delcassé affirme que le commandant Marchand n'est allé à Fachoda que comme émissaire de la civilisation, sa présence dans la vallée du Nil ne peut plus servir de base à des revendications territoriales quelles qu'elles soient, et l'évacuation de Fachoda doit être suivie, cela va sans dire, de l'évacuation de tous les postes que le commandant Marchand peut avoir établis sur les territoires appartenant autrefois à l'Egypte. Fachoda n'est qu'un symbole. La grande question en litige y c'est la possession de la vallée du Nil tout entière par F Angleterre, Notre revendication est très claire. Nous revendiquons, au nom de l'Egypte que nous avons sauvée de la ruine et de l'anarchie, la domination de tous les territoires qui lui appartenaient autrefois. Il ne s'agit pas de considérations sentimentales. C'est une question de vie ou de mort. Il est nécessaire que les politiciens français abandonnent la tactique qu'ils ont adoptée depuis plusieurs années et qui consiste à gêner et à embarrasser la politique de l'Angleterre dans toutes les parties
^i^ V. la Westminster Gazette, 5 noyembre 1898.
{%) V. Discours de lord Salisbury au banquet du lord-maire, le Times, 10 novembre 1898.
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du monde et dont Fachoda a été le point culminant (!].« Sn Michaêl Hicks Beach, chancelier de TÉchiquier, et lord Laa^ downc, War Secreiaty^ tinrent également à donner leur avis. Le premier dit : « Ce qui s'est passé édifiera Topinion du moadeau sujet de TÉgypte et prouvera que Tidée d'une bande inialer^ rompue de possessions anglaises d'Alexandrie au Cap n'est p;; un rêve (2) , i» Et le second : a Le peuple ang^Iais ne pouvait iolêrer que Tintervention d'une poignée d'explorateurs étranger vint empêcher l'achèvement de Toeuvre de T Angleterre, Son ressentiment est devenu d'autant plus grand que riaeideut de Fachoda n'est qu'un épisode dan» les tracasseries continuellPÉ des fonctionnaires français (3). ^ C'était une allusion à la ftimeuae « politique de coupK d'épingle n (pin pricks policy) tant reprochée à la France.
Aux a coups d'épingle » l'Angleterre répondit par un * coujj de massue *» <i se chargeant de nous prouver que noire vérilable ennemi n'est pas à Test, mais ailleurs (4) n . U n'y eut pas jusqu'à Tambassadeur d'Angleterre a Pari^i^ sir Ëdmund Monsoîi. qui, dérogeant non seulement aux habitudes diplomatiques, mais am régies de la bienséance et de rhoKpitalitéj ne nous donnai une leçon bien sentie. 11 critiqua sévèrement la politique de notre Gouvernement et lui conseilla d'en changer à l'avenir. Celte incorrection provoqua tout d'abord une légitime émotîoD, Oo crut au rappel immédiat de ce singulier diplomate, il nea fut rien.
Tandis qu'on se montrait si prolixe en Angleterre , en France régnait le silence le plus complet. M. Brunet, qui avait dépo» une demande d'interpellation, la retira, le 8 novembre 1838. aux applaudissements unanimes de la Chambre (5), le patriotisM consistant, vraisemblablement, à s'incliner devant le fait ammtpli et le parlementarisme, à nVxercer aucun contrôle sur le* actes du Gouvernement. La première fois qu'il fut question m Taffaire de Fachoda, à la Chambre française^ ce fut le 23 janvier 189Ï). On entendit les discours de MM. d'Estoumell^-
(1) Vh nîicoure de M, CbimbeHam à MâncKcelcr, le Times, 16 nOTeiiiî>r^ tSW. Iraduction dp* principaux p«ft»ft^o«, h Tentpt, 17 novembre !898.
(2^ V. Diftconrs de tîr Micb^ï^l Hîclcji Beach è EdimhourgT le Tia^j S« ^ vcinlïre 1898.
(3) V. Dîacouw de lord Lattadowne à Londres , V. le Fim^ij 18 novembrenri* Temps, 19 oovenihri* 1898.
(4) V. un article trùs tnléreftsanl cl tfé» judicieux de M, PbuI Fûucliillc <^i*^ '* M. G. D. I. F., 15 janvier 1899, I. V., L'Muropr nouveth
(5) V. Jùurnai officiel^ 1898, dèbau parlcmcniaircff, CbambrCt »éânee iû%^ vembre 1898.
CONVENTION FRANCO-ANGLAISE DU Si MABS 1899 h99
Denys Gochin, Bibot et Delcassé (1), mais le débat ii avait plus qu'un intérêt rétrospectif. Fachoda ! C'était do Thistoire ancienne ! Et puis, à quoi bon revenir sur ce fâcheux incident? Qu'y pouvait-on changer ? Et le silence se fit de nouveau.
Il semblait que M. Delcassé eût épuisé la série des fautes.
Il en restait cependant une, la plus grave, la plu€ irréparable de toutes. M. Delcassé ne nous l'épargna pas. Le passé ne lui suffisant plus, il engagea l'avenir et signa avec T Angleterre la désastreuse Convention du 21 mars 1899.
Le commandant Marchand, après une lutte épique avec notre ministre des affaires étrangères — il lui répugnait de défiler en vaincu devant les uniformes anglais et il entendait rentrer en France, non par Alexandrie, mais par l'Abyssinie, — avait évacué Fachoda. Du bord du Faidherbe^ il vit les drapeaux anglais et égyptien hissés à la place du pavillon irançais qu'un siècle auparavant Desaix avait promené triomphalement du Caire à la petite île de Philé, frontière du Soudan et, mélancoliquement, lui revinrent à l'esprit les paroles du colonel Kîtchener, frère du sirdar, lui faisant visiter, à Khartouin, les ruines du palais de Gordon : a Si mon frère avait été à votre place , par ordre de son Gouvernement, il serait resté à Fachoda, et il y serait encore. »
Tout était terminé. L'Angleterre nous avait humiliés. Elle avait gagné la partie. Quel intérêt pouvait avoir M. Delcassé à biffer d'un trait de plume seize ans et plus de politique française, à reconnaître expressément à l'Angleterre le droit de disposer des territoires de l'Egypte, à remplir cette page qui, depuis le jour de l'évacuation « était restée blanche (2) u ?
Qui le saura jamais? Peut-être M. Delcassé Fignore-t-il luimême?
Le Livre jaune qu'il fit distribuer aux membres du Parlement, dans la première semaine de mai 1899, ne permet guère d'éclaircir ce mystère. Il y est dit que la Grande-Bretagne s'oppose à l'occupation par la France d'un point quelconque de la vallée du Nil. Cela n'est pas nouveau : « Il résulte de mon entretien avec lord Salisbury et des informations que j'ai pu recueillir — écrit, à la date du 12 janvier 1899, notre nouvel ambassadeur à Londres, M. Cambon, — que l'opposition du Gouvernement britannique à un établissement politique dans la vallée du Nil est tou-
(1) V. Journal officiel^ 1899, dëbaU parlementaires, Chambre^ néaûce du 1Ë3 janyicr 1899.
(2) V. communication de M. Marcel Plaisant (R. G. D, I. P., 1899, t. VI, p. âOT, La Déclaration du Si mars 1899.)
OMDURMAN ET FACHODA
jours aussi vive. Si nous voulons arriver à un accord, 11 coiiviciu de nous borner à la recherche d'une route commerciale vers le Haut-Nil et de nous assurer, en échange de nos concessions aur ce point» une bonne délimitation de notre zone d'iafluenceà VnA du Tchad (1). " Ce fut dans ces conditions que M. Camion sigiii avec lord Sallsbury la Déclaration du 2i mars 1899i annexée à la non moins ruineuse Convention du 14 juin 1898, dite Convention du Niger.
Nous ne nous attarderons pas dans les détails (â]. Disoû^ seulement que, par Tarticle l*', la France s'engage à n'acquérir ni territoire, ni influence politique à Test de la frontière définio dans Tarticle â» c'est-à-dire dans la vallée du NiL Cette frontière, établie au sud de la Tri poli taine, part du point de rencontre ilu tropique du Cancer avec le IC degré de longitude est Greenvï^ich, longe le ïibesti, le Borkou, traverse le désert Libyque. passe d'une façon non définie entre le Ouadaï et le Darfotir pt vient aboutir au Baghirmi, en coupant la pointe du Bahr-el- Ghazal. Elle suit donc la ligne de partage des eaux du Congo et du Nil, puis le thahveg qui sépare les bassin:^ du Nil et du Tckd.
Par cette Convention, qui nous valut immédiatement uae protestation de la Porte, des troubles graves au Kanemet des combats sanglants tels que celui de Bibr-Halali, le 28 janvier 1902, et qui nous réserve, peut-être, des complications graves avec le? Senoussis et les populations musulmanes, la France ne ncivait rien de l'Angleterre. Elle conservait les territoires désertique^ dont la possession ne saurait être discutée. La Grande-Bretapip, toujours généreuse, lui reconnaissait les régions dangereuses du Ouadaï, du Kaneni,du Baghirmi et les rares oasis du Tibesti et du Borkou. Elle faisait miroiter à ses yeux la jonction, par les sable? du Sahara, de ses colonies de la Méditerranée, de rAdantiqucct du Centre- Africain a avantages chèrement payés, — a-t-on remarqué, — par Tévacuation du Bahr-el-Ghazalet Fabandon denotrt politique en Egypte (3J » .
Ce n'était pas un échec. C^était un désastre : ranéantissemeut de nos ambitions et de nos espérances.
On a dit que u la honte de Fachoda eut des conséquences déplorables pour notre prestige (4) " , qu'elle » porta ua coup
(1) V. Documenta diptomaiiquûty 1899, M, Caoïbon à M. Delca«é, lî JMi- Tiert899.
(2) On trouvera le teitc de U CooTentîon, iî. G. J>. /. P., 1890, l. VI, p. 3^. CD note.
(3) V. Jofteph JoTrasnTT La Convention franco-an^taUe du 2i mars i899j p. *- Bibtîotheca da revtiia partu^ue^i colonial e maritima^ Lisbonne, 1899,
(4) V. r>E Cifi, op. ci7,j p. 179 et Î87.
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mortel à notre influence » , qu'elle nous fit perdre « toute situation prépondérante en Egypte. » On Ta comparée à un Sedan : le mot n'est pas trop fort, mais la Convention du 21 mars 1899 couronna l'œuvre de la débâcle, sans que rien put la justifier, ni l'excuser.
Elle fut cependant approuvée et votée par la Chambre, îe 12 mai 1899. J'assistais à la séance. Je comptai trente députés dans la salle. L'un d'eux, qui avait promis d'intervenir dans le débat, expliqua ainsi son silence : « Je ne pouvais que parler contre l'adoption et, comme je suis ministériel^ la chose m*était impossible ! » Triste sig^e des temps ! Le Sénat la vota, également, le 30 mai 1899.
Il convient, toutefois, de remarquer, qu'en droit, cet acte ne modifie en rien la condition juridique de l'Egypte et du Soudan, qu'elle ne porte nulle atteinte à la souveraineté du Sultan et qu'elle ne constitue qu'un contrat liant les signataires.
Nous seuls étions atteints.
L'œuvre ébauchée par M. de Freycinet, en 1882, se trouvait achevée par M. Delcassé, en 1899.
Tout était perdu, même l'honneur.
La Grande-Bretagne n'attendit pas la signature de la Convention franco-anglaise du 2 1 mars 1 899 pour régulariser sa situation au Soudan. Cet acte n'était que Tépilogue du drame dont l'évacuation de Fachoda avait été le dénouement. Dès que la France eut renoncé à la lutte, le Gouvernement britannique se demanda à quelle solution il s'arrêterait.
Annexerait-il le Soudan, purement et simplement? La chose était d'autant plus tentante que l'Angleterre eût été du même coup maîtresse de l'Egypte, et d'autant plus facile que la défaite de la France, l'indifférence de l'Europe et la passivité de la Turquie rendaient toute complication invraisemblable, a L'Angleterre au Soudan, a-t^on dit, c'est la Parque antique tenant le fil de rexistence de quiconque vit en Egypte. Un coup de ciseaux, c'est-â-dire une déviation dans tout le cours du Nil, et c'en pourrait être feit du peuple égyptien, comme de quiconque viendrait sur son sol (1). » D'ailleurs, en annexant, l'Angleterre ferait-elle autre chose que transformer le provisoire en définitif? N'avaitelle pas hissé son drapeau sur l'Ouganda, l'Ounyoro, l'Equatoria, le Bahr-el-Ghazal, à Fachoda et à Khartoum? Les Italiens ne lui avaient-ils pas remis Kassala? N'était-elle pas installée à Berberah, à ZeYlah, à Souakim? Qui donc protesterait? Le Sultan? La belle affaire! Comme l'avouait la Pall Mail Gazette, a si le Sultan ne protestait pas, les Anglais en seraient considérablement surpris et même légèrement désappointés, w Les impérialistes poussaient à la roue. La fièvre du jingoïsme battait son plein et Rudyard Kipling, tel l'Orphée d'Offenbach, enflait sa voix et accordait sa lyre.
L'Angleterre pesa le pour et le contre. Elle hésita. Non, certes, qu'elle s'embarrassât de scrupules juridiques, de ses proclama-
t. Vï, p.
Despàonet, La Convention du 19 mart i899 (R. G. D. I. P., 1899,
ANNEXION, PROTECTORAT OU STATU QUO
lions de désintéressement, de ses promesses d'évacuation, de son apologie de la politique des mains nettes, sinon des mains vides. Non, ce n'est point cela. La raison de ses hésitations fut uniquement une question d'intérêt personnel.
Lord Gromer, consulté, se montra très optimiste au sujet de rÉgypte, mais très pessimiste au sujet du Soudan (1). Le Soudan était un gouffre dans lequel les millions fondaient comme la glace au soleil. L'Egypte lui devait l'état lamentable de ses finances. L'Angleterre y avait englouti des sommes énormes dont elle espérait se prévaloir lors du règlement des comptes. On n'a pas oublié que, le 7 août 1884, le Parlement anglais vota, pour l'expédition Wolseley, un crédit de 300,000 1. st., soit 7 millions et demi. Sait-on à combien se monta la carte à payer? A onze millions de livres sterling, soit 275 millions de francs ^ inscrits sous différentes rubriques au budget anglais. Les chiffres sont exacts. Un ministre de la reine promit, il est vrai, en 1896, qu'on ne renouvellerait pas les extravagances de 1884, mais, lorsqu'il faut entretenir une armée importante et installer une nuée de fonctionnaires dans un pays aussi vaste et aussi éloigné, qui peut préjuger de l'avenir? Et, en fait, l'expédition de 1896-1898 ne le céda en rien à la précédente; 20,000 hommes de troupes, une suite ininterrompue de convoyeurs, de porteurs, etc., un tronçon de chemin de fer qui absorbe, à lui seul, dix millions, une flottille de steamers, cela se chiffre par de nombreux millions. L'Angleterre mit le plus de dépenses possible à la charge de l'Egypte, mais, bientôt, celle-ci n'ayant plus de ressources, il fallut frapper à la porte de la Caisse de la Dette, avancer au khédive insolvable la somme indûment perçue, 798,802 1. st., la lui abandonner, puis, pour esquiver le contrôle de l'Europe, faire feu de tout bois, vendre les navires de la compagnie de navigation la Khedivieh (2) , opérer des vire- • ments de fonds, détourner de leur affectation les crédits du budget égyptien et finalement dissimuler dans le budget anglais des sommes importantes.
En 1899, les réserves de l'Egypte étaient épuisées, le Trésor drainé. L'histoire du fief de lord Ritchener débutait par un déficit.
L'avenir apparaissait-il plus encourageant? Hélas! non, s'il faut en croire lord Cromer lui-même. On poussait avec une
(1) V. Lord Croveb, Report on the finances, administration and condition of Egypt, 1899.
(2) V. Abel CoEYALLEY, La vente de ta khedivieh (Supplément du Temps, 19 févner 1898).
hâl^ fiévreuse la construction des chemms de fer et Ton entrevoyait déjà Omdurmaii relié au Caire par le nid, mais ce n'était rien que cela. Combien d'autres travaux publies restaient iodisrpensables à la mise en valeur du Soudan, outre les voies ferrées : les ponts, les routes, les irrifjations, les barrages, etc., sans parler des garnisons importantes qu'il faudrait entretenir dans une i région oCi les surprises sont toujours à redouter! L'état écooo-
mique du pays justifiait-il des dépenses aussi considéra blés? , Lord Gr orner se charge de nous répondre : population rare, col-
l ture insuffisante, irrigation nuUej commerce nid! Où étaient le^
promesses dont se berçaient, avant Texpédition de 1 896-1 898<
Iles espoirs cupides de toute une nation? Et, en effet, les provinces conquises, désolées par seize années de pillage et de ! guerre, ne recelaient que peu de richesses commerciales. La
gomme y était à bon marché. L'ivoire y devenait rare et tendaitde plus en plus, à passer par le Congo; les plumes d'autrncbe se produisaient depuis longtemps au Caire, en Algérie et au Cap, le coton n'était guère rémunérateur et les produits agricoles, — en admettant qu'on mit en culture les terres fertiles, {et que de \ temps il eût fallu pour y arriver!) — n'auraient pu trouver
(acquéreur, le prix de transport, du Haut-Nil à Alexandrie, étant supérieur à leur valeur intrinsèque, Or, business are business. Les Anglais voulaient bien conclure une bonne affaire, mais non une mauvaise. S ils annexaient le Soudan, c est à eux qu'incomberaient toutes ces charges- Mieux valait laisser à F Egypte le soin de mettre peu à peu les choses en état. Ils n'annexèrent pas.
L'annexion brutale, le proiectorai colonial^ ce mode d'acquisition de territoires dont l'Angleterre sait si bien tirer parti ou le protectorat interna tionai, réglementé par Tac te de Berlin, offrant les mêmes inconvénients, les Anglais optèrent pour un moyen terme, indéfinissable en droit international, n'ayant pour eux que des avantages. Us signèrent avec l'iigypte la Convention du 19 janvier 1899.
La Convention anglo- égyptienne du Î9 janvier 1899 est l'œuvre de lord Cromer (1). Il en avait laissé pressentir Fesprit
i dans son discours aux Notables du Soudan, à Khartoum, le
I 5 janvier 1899,
f Après de nombreux attendus^ destinés à faire valoir les titres
que le Gouvernement de Sa Majesté a acquis par droit de conquête, elle stipule :
(1) On tfOuvf:râ le texte do ceUc Cûnvcnùon diinti le Journal ofjiciel /^ypfieir, Id janvier 18^^ la Jî. G. 1). / P., 1899, t VI, p. 169, en noteî le Temp^^ti imnvi«r ÎB99.
CONVENTION ANGLO-EGYPTIENNE DU 19 JANVIER
tt II e$t ag^réé et déclaré par les soussig^nés (lord Cromer, au nom de la Grande-Bretagne; Boutros pacha, au nom de TÉgypte) ce qui suit: l°Le mot Soudan désigne tous les territoires situés au sud du 22* degré de latitude nord, c'est-à-dire au sud de Ouadi- Halfe. Ces territoires sont de trois sortes: a) ceux qui n'ont jamais été évacués par les troupes égyptiennes depuis 188:â; b) ceux qui, appartenant à l'Egypte avant la révolte mahdiste, ont été temporairement perdus par elle et reconquis par le Guiivernement anglais et le Gouvernement égyptien, agissant t!c concert; c) ceux qui, ultérieurement, pourront être reconquis dans les mêmes conditions. 2"* Les drapeaux anglais et égyptien seront arborés dans toute Tétendue du Soudan, sauf à Souakim où le drapeau khédivial sera seul hissé. 3** Le commandeincrit suprême du Soudan sera confié à un officier désigné sous le nom de gouverneur général, nommé par décret khédivial, aver la sanction du Gouvernement britannique. Entre ses mains senmt concentrés tous les pouvoirs civils et militaires; ces pouvoirs comprendront l'administration, la législation, la promulgation des lois, décrets, règlements et ordonnances ayant force de loi. Une seule obligation lui est imposée, celle de notifier ses déciâious à Tagent britannique au Caire et au président du conseil des ministres égyptiens. Eln revanche, aucun acte législatif égyptien ne pourra être appliqué au Soudan, sans l'approbation du gouverneur général. 4* La juridiction des tribunaux mixtes ne sera étendue, en aucun cas, à une portion quelconque du Soudan, excepté à la ville de Souakim. 5* La loi martiale est et restera, jusqu'à nouvel ordre, en vigueur dans tout le Soudan, sauf à Souakim. 6* Aucun consul ni agent consulaire ne sera accrédité ni ne pourra résider au Soudan, sans avoir préalablement reçu Yezet/uatur du Gouvernement britannique. 7* Des droits d'importation ou d'exportation modifiables frapperont les marchandises; entrant au Soudan ou en sortant et provenant d'ailleurs que de l'Egypte, etc. »
Je né crois pas que les jurisconsultes les plus autorisés puissent définir la nature de cette Convention.
Faut-il y voir l'établissement d'un condominium sut generis anglo-égyptien? Evidemment non, puisqu'il n'existe ancun équilibre et que l'Angleterre s'attribue tous les privilèges de la souveraineté. Faut-il y voir une sorte de protectorat collectif cornparable à celui de l'Angleterre, de l'Allemagne et des États-Unis sur l'archipel de Samoa? Pas davantage, puisque le Gouvernement britannique affecte de ne considérer les provinces soudanaises que comme des territoires conquis par ses armes et admi-
niâtrés par ses représentants. « Ou dirait plutôt, — a fait judicieusement observer M. Despagnet, — que l'Éfjypte est sous le protectorat augflais^ quant aux provinces dont il s'agit. Toutes les apparences que Ton pourrait signaler et toutes les analogies que Ton voudrait établir ne cban^jent rien au fond des choses. Le rèle passif et purement nominal de TÉgypte n'empêche pas le Soudan d'être incorporé, véritablement annexé, à TEmpire britannique, ^
Quelle est, en droit, la valeur de la Convention du 19 janvier 1899?
A cet égard, aucun doute nest permis; elle est nulle.
En effet, «. L'Egypte n'a pas quahté pour conclure une pareille Convention internationale. j3. Le khédive n'a pas capacité pour la signer» x, L'Angleterre, liée par les traités antérieurs, ne peut se soustraire à ses engagements, $, Ni T Angleterre, ni TÉgypte, n'ont le droit de porter atteinte aux droits acquis des Puissances.
ee- — Nous avons montré, au début de cet ouvrage, queTÉgj^pte n'est qu'une province de l'Empire ottoman. Or, même si l'on admet la théorie de la mi-souveraineté, si Ton considère TÉgyple comme un État vassal et tributaire, il est un point sur lequel tout le monde est d'accord, en doctrine, c'est rincapacîtè de TEtat mi-souverain à conclure des Conventions internationales dans le genre de celle du 19 janvier 1899. « La caractéristique de rautonomie des États mi -souverains est précisément la restriction de ses relations extérieures (1)- « « Les États mi^souverains, dit de Martens, n'ont pas la capacité légale pour signer des traités, La première condition subjective concernant \e^ Conventions internationales, c'est qu'elles soient conclues entre des États tout ù fait indépendants (î). ^ A plus forte raison, cela est-il vrai, siTÉgypte n'est qu'une province ottomane. Les Brnian^ autorisent bien les khédives â passer des Conventions commerciales et douanières, mais non des Conventions politiques, portant atteinte à la souveraineté territoriale du Sultan, ce qui est. au premier chef, le cas de l'acte du 19 janvier,
j3, — Le khédive n'est qu'un gouverneur de province: il n^esl pas un souverain. Dans l'espèce, il est un incapable, 11 n'est pai^ propriétaire des territoires dont radminlstration et la garde, seules, lui sontconHées, 11 n'est qu'un mandataire du Sultan, avec des pouvoirs déterminés et limités, impuissant à engager son
(^1) V. Ar$TiîÏT Jtiniipnt^ence^ p. 20t,
(2) V. DR MiiïTHsfî, Traité^ t. I» p. 115, g IQlî; De la cm^clufioit rf tie (n l'etteuj^ jitridifjiic dei Ira t te s ; coti fit lions sufijectiiirs. V. aufisi HoNFiLS-FAt'iiUiLLt:, ManucL |>. 4^21 et n** 175 à 194 et S68 et kuiv. V, iJESPiGCîRT» f^s difficuttcs internatitiitat^s venant de la Coitttitiiimi de cûrtainv pa^s (iï, 0, D^ i. P.^ 1895, i. U, p, 184).
V}««gîS?rf^; y^r'^-^^x^'
LA CONVENTION DU 19 JANVIER 1899 NULLE EN DROIT
mandant au delà des termes prescrits par le contrat, c'est-à-dire le firman d'investiture. Or, le firman de 1892 défend formellement de céder à qui que ce soit « les privilégies accordés à TLgypte, qui sont une émanation des prérog^atives inhérentes au pouvoir souverain, ni aucune partie du territoire n . Et il n'est pas un parag^raphe de la Convention de 1899 qui ne porte atteinte à ces privilèges et à ces prérogatives inhérentes au pouvoir souverain. Le khédive a donc outrepassé ses droits. Il a agi uUra vires. A ce second point de vue, Tacte du 19 janvier est nul.
X. — La Grande-Bretagne a reconnu dans tous les traités internationaux V intégrité de l'Empire ottoman. Elle a signé avec rAutriche-Hongrie, la Prusse et la Russie, la Convention de Londres du 15 juillet 1840, le Mémorandum du 30 janvier 1841, la Note collective du 11 mars 1841, elle a signé le Traité de Paris du 30 mars 1856, le Traité de Berlin du 13 juillet 1878, le protocole de désintéressement de la Conférence de Constantinople de 1882; elle a reconnu la validité de tous les firmans impériaux octroyés aux khédives, y compris celui de 1892, sanctionnant rincapacité de TÉgypte à conclure des Conventions politiques internationales; elle a déclaré territoire ottoman les provinces soudanaises, — citons pour mémoire la Convention anglo-congolaise du 12 mai 1894, — elle a opposé cet argument de droit à la France, en 1898, lors de l'affaire de Fachoda. Elle est donc liée par ses propres engagements et ne peut exciper de son ignorance du status juridique de TEgypte. Elle sait pertinemment qu'elle traite avec un incapable et qu'elle viole non seulement les principes du droit international doctrinal, mais ceux du droit international positif, établis par les actes diplomatiques revêtus de sa signature. Elle s'est interdit d'empiéter sur les prérogatives du Sultan sans son consentement, et celui des Puis* sances garantes. A ce troisième point de vue, l'acte du 19 janvier est nul.
8. — Ni la Grande-Bretagne, ni l'Egypte n'ont le droit de frustrer les Puissances de leurs droits acquis. La Convention de 1899 supprime d'un trait de plume, dans ses paragraphes 6, 7, 8, 9 et 11, la juridiction des tribunaux mixtes, les Conventions douanières, les privilèges des Consuls qui n'auraient pas reçu Vexequatur du Gouvernement britannique, ceux des résidents, commerçants et propriétaires européens. C'est abroger du même coup l'œuvre de la Réforme, des Capitulations et des ententes internationales. C'est violer les droits acquis par les Puissances et les traités qu'elles ont conclus avec l'Angleterre elle-même et dont elles peuvent légitimement exiger le
respect- Or, pacta sunt servanda; c'est un vieil axiome juridique. Le caractère obligatoire des Conventions est la condition primordiale de leur efficacité dans les relations Internationales. Dans les divers actes passés entre les Puissances et le Souverain» le Sultan, la Grande-Bretagne n'est que partie contractante; elle n'a aucun titre pour résilier un contrat dont les clauses s'appliquent au Soudan aussi bien qu'à l'Egypte, ** les traités passés avec un payr s'appliquaiit à la totalité de son territoire actuel et à ses an* nexions futures^ sauf stipulation contraire (1)." Ce qui n'est pa* permis à la Porte, Test encore bien moins à la Grande-Bretagne. Lorsque la France établit son protectorat sur la Tunisie, elle ne supprima les Capitulations qu'avec Tacquiescement des Pubsauces intéressées, et les traités de commerce qu'après leur expiration et de longues et minutieuses négociations diplomatiques. L'Europe jouissant en Éç)pte et au Soudan de privilèges importants : Capitulations, juridiction des tribunaux mixtes, tarifs douaniers, etc., les fantaisies de FAngleterre n'ont aucune pri^ sur eux, et, à ce derTiicr point de vue, la Convention du 19 janvier est nulle. Décider autrement serait nier toute valeur aux pactes internationaux et substituer au régime du droit celui du bon plaisir et de Tarbitraire,
On voit par ce qui précède que a cette Convention anglo-égyptienne, bien faite pour étonner les jurisconsultes dont elle renverse toutes les notions, est l'expression du dédain le plus parfait et, en même temps, le plus tranquille des clauses formelles des multiples Conventions antérieures auxquelles a participé l'Angleterre (2) i^ . La presse anfjlaise lui fit le meilleur accueil. Le Times la proclama u éminemment pratique et judicieuse fâf -. Le Standard amiréciii surtout Tobligation imposée aux consuls de recevoir rex<?<^*/rt/ur du Gouvernement britannique et la suppres^ Sion des tribunaux mixtes (4), Le Morning Post^ lui, ne fut pa^ entièrement satisfait; il demanda que F Angleterre assumât^ dune manière exclusive, le contrôle des finances égyplieiine^ et, sans parler de protectorat, annexât purement et simplement TÉgypte [h] . Nous avons indiqué, un peu plus haut, les raisons qui empécbaîcnt T Angleterre de s'arrêter à cette solution ; nous n*y reviendrons pas. Mais si le Morning Post s'était donné la peine de
DMi>iGVFT, La Convention du Î9 janvier Î899 (Jî, G, i>. /. P., 1B99,
THÉORIES JURIDIQUES DE LORD SALISBURY
feuilleter le rapport de lord Cromer, il aurait vu que le budg^et
du Soudan pour Tannée 1899 était ainsi établi : Recettes,
39,500 1. st. Dépenses, 356,755 1. égypt. (1). N'était-il pas j
beaucoup plus simple de faire payer par TÈgypte cette différence |
de 317,255 1. ég^pt. et de lui imputer toutes les dépenses dont |
l'Angleterre profiterait seule?
On attendait avec curiosité les déclarations de lord Salisbury. â
Le 6 février 1899, jour de l'ouverture du Parlement, lord Kimberley, leader de l'opposition, lui demanda si le Soudan faisait f
pratiquement partie de l'Empire britannique (2) . Lord Salisbury était dans un de ses jours d'humour de plus en plus rares. II se livra à quelques plaisantes digressions dans le genre de celle-ci : « Il se passera encore quelque temps avant que le Soudan ne soit aussi calme que Piccadilly ou PallMall.. . J'attirerai l'attention du noble lord sur un personnage distingué de l'histoire d'Angleterre, nommé Guillaume le Conquérant, qui n'avait pas subjugué toutes les régions de l'Angleterre et du Pays de Galles et qui n'en porta pas moins, cependant, son titre à travers l'histoire; » puis, abordant le fond de la question : « J'ai employé le mot assujeftissement [subjugation) , par rapport au Soudan, dans l'acception ordinaire du mot, voulant c re qu'ayant conquis le pouvoir politique sur ce territoire, l'Angleterre avait hérité de toute l'autorité possédée auparavant par la Puissance conquise. Il n'y a rien dans aucune des paroles dont nous nous sommes servis qui justifie l'allégation que le Soudan soit devenu possession de la reine. Nous détenons les domaines du khsilifait à deux turcs : d'abord, comme ayant fait indubitablement partie des possessions de l'Egypte, que nous occupons actuellement, et ensuite par ce titre, beaucoup moins compliqué, beaucoup plus ancien et bien plus facile à comprendre, qu'on appelle le droit des conquérants. Les territoires en question ont été conquis par les troupes britanniques et égyptiennes. J'ai eu soin, dans la première communication écrite que j'ai adressée au Gouvernement français, de baser notre titre sur le droit de conquête, parce que je crois que c'est le plus utile, le plus simple et le plus salutaire des deux. Mais j'ai rigoureusement répudié les conclusions qu'on pourrait être porté à tirer de cela : à savoir que nous ayons l'intention de discuter les titres de notre allié le khédive et de commettre aucune injustice à son égard. Nous avons reconnu pleinement la position du khédive. Lord Kimberley a demandé si nous recon-
y. Lord Chômer, Report.
V. séance de la Chambre des lords du 6 féyrier 1899, le Times, 7 février iB99.
naisdoni^ la position d'une autre Puissance quelcoaque et je réponds : Nous nous basons sur le droit de conquéle^ que le Soudain ait fait partie ou non des possessions ottotnanes à un moment donné, ce dont Je doute grandement^ et, en tout cas, il ne s'agirait que d'une très minime partie du Soudan, Celui-ci a été conquis et occupé pendant treize ans par le khalifat et, jusqu'à notre intervention, notre conquête n'a pas été troublée, Or^ prétendre que les résultats des efforts de Tarmée a rifjlo-éfjyp tienne doivent simplement faire revivre des réclamations que les événements avaient écartées, an profit de tiers n*ayant pas pris part à notre action, c'est une prétention qui ne peut être soutenue ni sur un précédent historique, ni sur le droit international. «
11 faudrait, cependant, s'entendre, et ce n'est pas une tâche aisée, lorsqu'on considère les contradictions de lord Salisbun-, dont rintention bien arrêtée semble avoir été d'embrouiller t£>us les fils de cette affaire. Il suffit de prendre chacun de ces fils, un à un, pour sortir de ce labyrinthe et faire éclater la lumière.
Le premier ministre de la reine déclare tour à tour que F Angleterre occupe le Soudan par droit de conquête, puis, comme étant une dépendance de TÉgypte, mais qu'il n'est pa^^ devenu possession de la reine, puisqu'il appartient au khédive, san^ discussion possible, quoiqu'il ne lui ait jamais appartenu ; que rAngleterre, cependant, le délient comme Tayant conquis par les armes sur le khalife, tout en reconnaissant qu'il a été recoiyuû par l'îirmée anglo-égyptienne !
On se demande pourquoi lord Salisbury s'arrêta là. Les scolastiques du moyen âge dissertaient pendant des années, de b même façon, sur des sujets moins positifs. Le noble lord leur empruntait leur méthode : i\ Tous les territoires ég^ ptiens appartiennent au khédive; or, le Soudan est égyptien, donc i) \m appartient. Mais les territoires conquis pur une Puissance appar^ tiennent à cette Puissance par droit de conquête. Or, le Soudain a été conquis par les Anglais, donc il est anglais, mais coninne il a été reconquis par les Égyptiens il est égyptien, donc, etc. ^ , ûé infinitum.
Il est aisé de réfuter Fargumentation de lord Salisbur\\
Tout repose sur les mots conquête et reconquête, 1* Pour que la théorie de la conquête du Soudan par la Grande-Bretagne fût admissible, il faudrait que le Soudan fût devenu res nalhus et que rÉg\"pte eût renoncé d'une manière absolue à ses droite sur cette province. Or, la Grande-Bretagne a protesté contre cette idée, en 1898j lors des négociations relatives à l'affaire de Fachoda, et elle n'a cessé de déclarer à la France que le Soudaxi
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n'est ni res nullius, ni res omnium , ainsi que la reconnu notre Gouvernement, qu'au contraire, il a un maître^ le khédive, et ne saurait être occupé par aucune Puissance, â' Quant à la théorie de la reconquête, elle ne peut être invoquée que par la PuisBunce qui a opéré la première conquête. Or, cette Puisjsance est T Egypte et non l'Angleterre, Méhémetr-Ali et Ismall n'ayant jamais été, à quelque titre que ce fût, les mandataires ou les représentants de la Grande-Bretagne. C'est donc le khédive seul qui a qualité pour parler de reprise de possession et rétablir son autorité sur son propre territoire. Si, enfin, l'Angleterre lui a prêté son concours, elle l'a fait délibérément sans y être invitée, sans qu'un contrat stipulât le prix qui lui serait payé, et ce contrat eût-iî été signé, qu'il eût été entaché de nullité, le khédive étant un incapable, et le seul maître qui eut pu traiter avec elle, tout en tenant compte des ententes internationales et des droits acquis des Puissances, étant le Sultan, dont on n'avait même pas demandé l'avis. Il est impossible de sortir de ce dilemme.
Les explications de lord Salisbury étaient donc^ pour le moins, inutiles et nous leur préférons celles du sous-secrétaire d'État au Foreign Office, M. Brodrick, répondant, non sans quelque désinvolture, à M. John Morley : uNous ne sommes liés au Soudan par aucune règle, ni aucune loi (1) . »
Deux jours après la signature de cette fameuse Convention, le 21 janvier 1899, le Soudan, placé sous le governorat général de lord Kitchener fut divisé en sept provinces, quatre restant soumises à un régime exclusivement militaire, Omdurmant Fachoda, Kassala, Sennaar; trois conservant leur administration ancienne, Assouan, Ouadi-Halfa et Souakim. L'Angleterre viola d'ailleurs, immédiatement, l'acte qu'elle venait de signer. Elle engloba Souakim dans cette nouvelle organisation, Souakim qui n'avait pas cessé d'être égj'pticn, au dire des Anglais, et où elle supprima les tribunaux mixtes, le 10 juillet 1899.
La Grande-Bretagne avait une raison pour laisser à Souakim une apparence d'autorité égyptienne^ représentée surtout par le drapeau du khédive qui, exceptionnellement, n'était pas accouplé à V Union Jack. Un haut fonctionnaire britannique le confessa au correspondant du Temps : « Les Anglais qui savent, sont très satisfaits de la Convention du 19 janvier. Seul, le pavillon égj^ptien couvrira Souakim, parce que Souakim est un port vulné-
(1) V. séance de la Chambre des Communes du 18 févHer 1899» V. le Timet^ 19 février 1899.
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rable, eu cas de g^uerre. Comme on mettait jadis les blessés sur la brèche avant les assauts, comme ou met encore la Croix Rouge, au lieu de tourelles blindées, sur les ambulances, de mên[ie, au nord de notre Afrique, nous iaisserom, autant qu'on voudra, des simili-indépendances, pourvu que notre influence y demeure prépondérante (I). i» Cet aveu dépouillé d'artifice n'est que Texpression de la vérité.
L'Angleterre, fière de sou succès, accrut ses prétentions.
Elle n'avait pas oublié le jugement du tribunal mixte du Caire et Tarrét de la Cour d'Alexandrie, dans l'affaire de la Caisse de la Dette. Ce ne fut plus seulement la suppression des tribuaaujc mixtes du Soudan qu'elle visa: elle s'attaqua aux tribunaux mixtes de TÉgypte et entreprit une campagne ayant pour but leur suppression. Un de ceux qui dénoncèrent le plus ardemment cette précieuse organisation judiciaire comme une œuvre néfaste dont la disparition s'imposait, fui M. Mac lllwraith, le grand chef de la justice en Egypte. Or, ce même M. Mac lllwraith en avait fait Tapologie, deux ans auparavant, en mars 1897, dans une revue anglaise de législation comparée et il n'avait pas tari d'éloges sur les services rendus^ non seulement aux Européens, mais aux Égyptiens eux-mêmes, par la Réforme! Les négociations internationales commencèrent en décembre 1898. Boutros pacha, stylé par lord Cromer, pressentit les Puissances. Leur accueil fut celui qu'il était aisé de prévoir, et rAliemagneï en particulier, fit des remontrances qui pesèrent lourdement dans la balance. L'Angleterre remit i\ plus tard T exécution de son projet et, le 1*' février 1899, le Journal officiel égyptien publia le décret khédivial prolongeant d'un an, c'est-à-dire jusqu'au âl janvier 1 900, les pouvoirs des tribunaux mixtes. Survinrent les événements de l'Afrique du Sud, Ce n'était pas le moment, pour rAngleterre, de risquer un conflltavecr Europe, Le 1" février 1900^ les pouvoirs des tribunaux mixtes furent renouvelés et, cette fois, pour une durée de cinq années. Souhaitons qu'en 1905 l'Europe prenne des mesures efficaces pour maintenir l'ordre de choses établi, dernière sauvegarde des étrangers résidant en Ég\pte,
Il faut reconnaître, néanmoins, que, sur un point important, l'Angleterre a obtenu gain de cause. Nous avons vu qu'une des raisons de Tbostilîté de l'Angleterre à 1 égard des tribunaux mixtes était les jugements qu'ils avaient rendus contre le gouvernement égyptien, dans l'affaire de k Caisse de la Dette.
(1) V, lettre du correipoTidaQt «pécial du Temps , H Caire, 23 jaiivier 1899* A? Temptj 6 février 1809- ,
'Vif.\-k«*< •" ■•■' * ■^" -^ ' • ^.>- -••'^■^ "-r'^^a^^^-^^^îi^i»^;^^
DERNIERS JOURS DU MAHDISME — MORT D'ABDULLAH
Leur jurisprudence décidait que runanimité des commissaires était nécessaire pour autoriser le khédive à prélever une somme quelconque sur le fonds de réserve. Un décret du 14 novembre 1899, approuvé par les Puissances, modifia cette jurisprudence. Désormais, la majorité est la règle, et l'unanimité, l'exception. Cette dernière n'est plus indispensable que pour l'allocation de crédits à la guerre ou aux affaires étrangères. Patiemment, méthodiquement, T Angleterre en étaitarrivéeàses fins.
Forte de la Convention du 19 janvier 1899, il ne lui restait plus qu'à organiser les différents districts du Soudan, sa pro^ vince.
Le gouverneur, lord Kitchener, voulut étouffer les derniers germes de l'insurrection et s'assurer de la personne du khalife, qui errait avec quelques fidèles dans le Khordofen. Il dépêcha à sa poursuite son frère, le colonel Kitchener, qui quitta Duem dans le courant de janvier 1899 et se dirigea vers El Obéid. L'expédition comptait 6,000 hommes. Elle échoua complètement : 20 pour 100 des effectifs succombèrent aux fetigues. Lord Kitchener obligea son frère à se démettre de ses fonctions, à quitter l'Egypte et à s'embarquer pour l'Angleterre, le 25 février 1899. 11 prit le commandement en personne. Suivant son habitude, il se hâta lentement. Dans le courant d'août, il envoya une petite force égyptienne surprendre, à Shukaba, Mohammed Ghérif et deux fils du Mahdi. Les hommes furent tués et le village, brûlé.
Dans la première semaine de novembre, ayant mobilisé une importante colonne d'infanterie, d'artillerie, de cavalerie et de méharistes, Kitchener donna l'ordre du départ. C'était, bien entendu, l'Egypte qui payait les frais de la guerre en argent et en hommes. Le 25 novembre, il télégraphia de Khartoum que le colonel Wingate avait pris le camp du khalife et tué Abdullah avec tous ses émirs, à l'exception d'Osman Digma, émule du général de Wet dans ce genre de sport, qui réussit de nouveau à s'échapper. Le 29 novembre 1899, Wingate apporta à Assouan le récit du combat, si l'on peut ainsi qualifier l'exécution par une armée organisée à l'européenne d'une bande de pauvres hères affamés, misérables, sans munitions, ni moyens de défense. La rencontre eut lieu à Dibrikat. L'assaut fut donné sans que les Égyptiens eussent rencontré de résistance : leurs pertes s'élevèrent à trois tués et douze blessés. Le bruit se répandit aussitôt qu'Abdullah et ses émirs étaient parmi les morts. Wingate se dirigeait vers le lieu qu'on lui indiquait pour s'assurer du fait,
lorsqu'un enfant d\ine quinzaine d'années saisît la main do majoF Wilson et lui dit ; ^ Le khalife est mort; je suis son fils. * Tout près de là^ en effet, le cadavre d Abdullah enroulé dans une peau de mouton criblée de balles, gisait sur le soL Sur son corps étaient tombés les deux principaux émirs Ali Wad Helu et Ahmed Fedil; autour de lui, dix ou donze autres émirs et les hommes de sa garde du corps. Win gâte contemplait, silencieux^ ce spectacle lugubre. Soudain, d'un monceau de cadavres surgit Tunis Deghemi, l'ancien émir de Dongola. II raconta les circons* tances de la mort d'AbdulIah. Comprenant que toute résistance était inutile, le khalife avait réuni ses émirs : w Je ne fuirai pas, leur dit-il, je mourrai ici. Je vous prie de rester près de moi, T^ous périrons ensemble. " Tous Tapprouvèrent et se placèrent ainsi que les gardes du corps, devant leur chef, qui» assis sur sa peau de mouton, attendit tranquillement sa fin, 11 tomba à la première décharge.
Wingatc n'imita pas les cruautés atroces de Kitchener à Omdurman. H fit enterrer parleurs propres gens et avec leur cérémonial habituel Abdullah et ses fidèles. Les derviches furent ensevelis dans un site magnifique à Tombre d'un bouquet d'arbres, non loin de cette petite ile d'Abba qui avait été le premier berceau du mahdisme et qui, par une coïncidence curieuse, en devenait le tombeau.
De tous les anciens lieutenants de Mohammed-Ahmed et d'AbduUah il ne restait plus qu'Osman Digma. Il avait fui précipitamment de Dibrikat, couru sans repos ni trêve, droit devant lui, et gagné les montagnes des environs de Tokar. Vers le milieu de janvier 1900, on apprit qu'il venait d'être fait prisonnier et amené à Souakim.C en était fini du généralissime dont le nom était devenu aussi populaire que ceux du Mahdi et du khalife, du vieux lutteur audacieux et opiniâtre qui, pendant dix-sept ans, avait été lame et Torganisateur de la résistance des derviches contre la conquête anglo-égjptiennc, tantôt v aincu à Kifihl, puis û Tokar, tantôt vainqueur à El Obéid, à El Teb et à Taroaï-
Le 23 décembre 1899, El Obéid fut occupée par le colonel Mahon. La ville, abandonnée, était dans un état de rtiînes navrant. A la même époque, le sultan du Darfour fit sa soumission.
La légende mabdiste n'est plus aujourd'hui qu'un souvenir estompé par les brumes du passé.
Wingate fut nommé gouverneur général en remplacement de Kitchener, appelé au Trnnsvaal.
Son premier soin fut de demander l'envoi au Soudan de Zubehr pacha, ce fameux Zubehr réclamé si instamment par Gordon,
MISE EN VALEUR DU SOUDAN
quinze ans auparavant. Wingate avait dit maintes^ fois que si Zubehr était rentré à Rhartoum à l'époque où les dangers s'accumulaient autour de Gordon, celui-ci n'aurait pas péri et KJiartoum ne serait pas tombé aux mains de Mohammed-Ahmed. Les raisons qui s'opposaient à son renvoi en 1884-1885^ n'existaient plus. L'Angleterre avait atteint son but; elle pouvait réparer son erreur. Zubehr, fort, puissant, mais surveillé, comblé de faveurs et dirigé suivant les besoins de la politique anglaise, serait un auxiliaire autrement précieux qu'un corps d'armée. Il rendrait d'immenses services, qui se foraient sentir de la vallée du Nil au Tchad. Wingate obtint gain de cause et Zubehr quittai le Caire pour Khartoum.
L'Angleterre, avec sa merveilleuse expérience des questions coloniales, appliqua, dès lors, toute son activité aux travaux publics et aux voies de communication, dans le double but commercial et stratégique. Ses officiers avaient émigré dans l'Afrique du Sud mais ses ingénieurs se plaignaient de leur oisiveté. Elle les occupa.
La mise en valeur des provinces soudanaises et égyptiennes exigeait des travaux considérables d'assainissement, de ports, de navigation fluviale, de canalisation, d'irrigation^ de chemins de fer, etc.
On alla d'abord au plus pressé. En 1900, de rextrême-sud de la région des Lacs à Alexandrie, il ne. restait qu'une section d'environ 350 milles, comprise entre Redjaf et Fathoda qui ne fût pas occupée — d'une manière plus ou moins effective — par les troupes britanniques. Sur ces 350 milles, 200 étalent libres de tout obstacle par la voie du Nil, savoir: 120 au sud deFachoda, 80 au nord de Redjaf. Les 150 autres rendaient la navigation plus difficile à certaines époques de l'année, à cause des sudds ou soddsj masses d'herbes flottantes, qui ne furent pas cependant une entrave pour Baker, Gordon, Emin, Gesî^i, Chaillé- Liong, Casati et leurs compagnons.
L'essor économique de TEgypte et, surtout, celui du Soudan, dépendant du cours du Nil, du ventre de la vache, ainsi que l'appelait Bonaparte, dans un langage imagé, les Anglais entreprirent immédiatement de régulariser la crue du fleuve et de régler son débit.
Nulle part, au monde, l'initiative de l'administration n'a autant d'action sur la prospérité publique qu'en Egypte. Napoléon, avec sa perspicacité merveilleuse, l'a bien compris et dans un passage dicté à Sainte-Hélène, il a dit avec raison ; » Le Gouvernement n'a aucune influence sur la pluie ou la neige qui tombe
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dans la Beauce ou dans la Brie; mais^ en Egypte, il a une influence immédiate sur Tétendue de riiiondation qui en tient lieu. C'est ce qui fait la différence de rÉgjpte administrée sous les Ptolémées, de TÉgypte déjà en décadence sous les Reniai û^ et ruinée sous les Turcs, Pour que la récolte soit bonne, il laul que rinondation ne soit ni trop basse, ni trop haute (l). r
La grande conception de notre compatriote Mougel dans le Delta fut reprise et élargie par les Anglais, mais avec rintentioa de faire pour la Haute-Ég^pte ce que Moug^el avait tenté pour la Basse-lîigypte. Les immenses barrages d'Assouan et d'Assiout étaient commencés depuis la campagne du Soudan. On pressa leur achèvement. Une véritable nuée d'ouvriers y travaiUa nuit et jour, tels les esclaves des Pharaons, édiflant la pyramide de KhéopS} et, en 1902, toutfut terminé. L'inauguration du barrage d'Assouan eut lieu, le 10 décembre 1D02, en présence du khédive, du duc de Connaught, frère d'Edouard VIÏ, de lord Croraer. de Fakri pacha^ ministre des travaux publics, de M. de Millier, représentant Tempereur d'Allemagne, de sirW. Garstin* de sir Ernest Casse!, de sir John Aird et de M. Maspero, directeur du services des antiquités égyptiennes. La duchesse de Connaught posa la dernière pierre delà digue; le khédive, à Taide dune clef d'argent, mit en action les moteurs, et Teau s'écoula. Celui qui apprécia le moins l'œuvre accomplie fut certainement M, Maspéro. En effet, Tile de Philé, ce joyau de l'Éff^^pte, cette perle du Nil, est menacée, tôtoutard^ d'une submersion et d'une destruction totale, lorsque le niveau de l'eau, y montant de deuî à quatre mètres, baignera le pied de certaines ruines et en recouvrira d'autres. En gens pratiques, les Anglais transporteront a Londres, pierre par pierre, les temples si gracieux d'Isis. d'Hathor, de Nectanebo et de Trajan, et les populations de YEast End pourront se livrer à des comparaisons suggestives entre leur harmonie et celle des docks de la Tamise. Hélas! pauvre petite Philé! si riche en souvenirs séculaires, combien de poètes cm chanté ton séjour enchanteur, tes palmiers, tes sycomores et le^ pylônes, à Tombre desquels Maxime du Camp aimait rêver, lorsque les derniers rayons du soleil couchant auréolaient le Ijlanc minaret de la mosquée de Bellal, appuyée à la montagne,. Tu seras engloutie, toi aussi, sous les eaux torrentueuses du NiL toi, chez qui les légendes arabes plaçaient les « délices de la vie- , [Anù el Voffoub) et le Umon du fleuve t'enseveUra tout entière..,
(i) X. C&mp^^net d'Egypte et 4c Syne (mémoirci die lés par Napoléon h S»iûlc- Hélène el publié» par le général Bermnd, PaHa, 1B4?^ % toL),
LES BARRAGES DU NIL
Gonsole-toi, c'est le progrès!... — dit-on. Tu nous étais chère, à un autre titre, à nous autres Français. Sur la porte de ton Grand Temple, commencé par Ptolémée Philadelphe et terminé par Gléopâtre, on lisait, avec émotion, Finscription suivante : L'An VII de la République^ le 12 Messidor, une armée française ^ commandée par Bonaparte, est descendue à Alexandrie. Uarmée ayant mis, vingt jours après ^ les Mamelouks en fuite aux Pyramides, Desaix, commandant la Indivision, les a poursuivis au delà des Cataractes, où. il est arrivé, le li Ventôse de F An VII, Un de ces touristes, qui ont le facile courage de s'attaquer aux pierres, avait mutilé en partie Tinscription et griffonné quelques réflexions injurieuses au-dessous desquelles une main française grava ces mots : On ne salit pas une page d'histoire.,. Tout cela, désormais est à la merci d'un éclusier anglais!... Mais laissons le passé et revenons au présent. . .
Les ouvrages d'Assouan et d'Assiout ne sont que le commencement d'un vaste projet, réalisable à longue échéance, dont M. Willcocks, directeur de la nouvelle DaYrah, ancien directeur grénéral des réservoirs, un des hydrographes les plus estimés d'Angleterre, a récemment esquissé les grandes lignes. Ce projet ne comprend pas moins de six barrages : un, aux chutes Ripon, qui ferait du Victoria-Nyanza un simple réservoir du Nil; un, au sud de Ouadelaï, qui serait le grand régulateur; deux, à Sennaar et à Abu-Harrar, sur le Nil bleu, pour fertiliser le pays de Méroé, le rêve de Méhémet-Ali; un réservoir dans les dépressions d'Elkab ou de Ouadi-Rayan ; une digue nouvelle à Assouan pour soulager celle qui vient d'être construite. Tout cela, sans préjudice de la canalisation du Nil à travers les marais du lac Nô, d'un siphon qui amènera les eaux du fleuve au centre du Caire, d'une digue à l'entrée de la bouche de Rosette, d'une autre à Damiette et d'un barrage, beaucoup plus problématique, celuilà, sur le lac Tsana, au cœur de l'Abyssinie.
Ce projet est certainement grandiose et digne de son auteur. Les Anglais ont fait, d'ailleurs, auPundjab quelque chose d'analogue, et personne ne doute qu'ils soient capables de l'exécuter. Mais il reste à savoir ce que l'Egypte gagnerait à sa réalisation. Il est évident que l'entreprise profiterait presque exclusivement au Soudan. Or le Soudan échappe à l'Egypte et c'est elle qui paie tous les frais. Et ces frais se chiffrent par centaines de millions. M. Willcocks estime que le seul réservoir de Ouadi-Rayan coûterait 80 millions de francs. Dès lors, à combien se monteraient les dépenses de l'ensemble et comment l'Egypte y pourvoirait-elle?
Il ne faudrait pas croire, en effet, que FAngleterre déliât, même pour une somme minime, les cordons de sa bourse. Les immenses barrages d'Assouan et d'Assiout, édifiés à des conditions très onéreuses, ne Tont été qu'avec l'argent mis à la disposition du Gouvernement égygtien par la Caisse de la Dette publique. Sollicitée d'accorder de nouveaux fonds pour leur achèvement, celle-ci a bien obtenu l'assurance que le Gouvernement n'entreprendrait plus de travaux aussi considérables, sans son assentiment. Mais, on sait le cas que fait l'Angleterre d'engagements de cet ordre.
Cette parcimonie révolte lord Milner. « Le Trésor anglais, dit-il, jaloux de sauvegarder les intérêts des contribuables, a obligé l'Egypte à payer jusqu'au dernier sou tout ce qui pouvait être considéré comme dû par elle, en raison des services que lui rend la Grande-Bretagne, tout, depuis les dépenses extraordinaires de l'armée d'occupation qui sont entièrement à la charge de l'Egypte, jusqu'aux petites sommes nécessaires pour inhumer les soldats anglais tombés à Tel-el-Kébir. Une attitude plus libérale pourrait se justifier politiquement et devenir, à la longue, rémunératrice. La Grande-Bretagne a gagné beaucoup d'argent avec l'Egypte. Les actions du canal de Suez que nous a cédées le khédive pour 4,000,000 de 1. st. , valent aujourd'hui 20,000,000 de l.st. Serait-ce pour nous un énorme sacrifice ou un acte d'extraordinaire générosité, de consacrer au profit du pays qui nous a permis de réaliser cette heureuse transaction, mettons un quart du bénéfice net que nous en avons retiré, et de l'appliquer à l'augmentation de la richesse agricole et du commerce extérieur? C'est vraisemblablement tirer un coup de feu en l'air que de suggérer cette idée; mais il était bon, cependant, de le faire (1). »
En même temps qu'ils s'efforcèrent de régler le cours du Nil, les Anglais élaborèrent des plans pour ouvrir davantage le Soudan au moyen de chemins de fer.
Il convient d'abord de rappeler que l'idée fixe du Gouvernement britannique a été, de tout temps, la création d'une ligne du Cap au Caire, entreprise gigantesque s'il en fut et surpassant de beaucoup, par les difficultés à résoudre, celle du Transsibérien. Toute son activité se porta sur ce point. Une telle initiative fait le plus grand honneur à l'Angleterre et à ceux de ses nationaux dont rien ne rebuta l'énergie. J'ai jugé assez sévèrement les Anglais, lorsqu'ils se sont rendus coupables d'actes répréhensibles ou de violations du droit international, pour qu'il me soit permis
(1) V. tir Alfred Militer, op. cit. (La lutte pour Veau), p, 375.
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d'adresser un hommage mérité aux qualités naturelles qui les distinguent. Ils sont, en certaines circonstances, des modèles à imiter. Rappelant les noms des ingénieurs qui tracèrent la voie ferrée de Ouadi-Halfa à Abu-Hamet, un publiciste anglais écrivait en 1898 : « Avec de tels hommes, on ne crée pas seulement des chemins de fer; on fonde des Empires (I), » Cela est très exact et les événements l'ont prouvé.
La grande artère transafricaine fut attaquée simultanément par ses deux points terminus, TEgypte et le Cap. Le rail traversait depuis longtemps TÉgypte proprement dite, longeant le Nil, En 1897, grâce aux lieutenants du génie Girouard, Pritchard, Hall, Blakeney, Stephenson, Adams, Midwinter, Newcome» Macaulay, Micklem, il franchit la boucle du fleuve et relia Ouadi-Halfe et Abu-Hamet. En 1898, il atteignit Berber et, en août 1899, Khartoum. La capitale du Soudan est ainsi en communication directe avec celle de TÉgypte. Mais^ là, les difficultés commencèrent. La route projetée était Alexandrie, le Caire, Ouadi-Halfa, Berber, Khartoum, Fachoda, le Congo belge, le lac Tanganyka, le Zambèze, Buluwayo et Capetown. On commença immédiatement les études de la région du sud de Khartoum. Cecil Rhodes, à qui la guerre du Transvaal laissait des loisirs, trouva qu'elles traînaient en longueur. Il demanda qu'on en finît une fois pour toutes, et fit plusieurs voyages en Egypte et au Soudan, en 1900 et 1901, pour convaincre lord Cromer de la nécessité d'aboutir. Cecil Rhodes n'a jamais connu d'obstacles. Lord Cromer s'efforça de lui prouver qu'il en existe parfois. Le point délicat était, non pas la bande de terre du Tanganyka, on sait que l'Angleterre a obtenu, là encore, tout ce qu'elle désirait, mais, la partie du Soudan méridional qui touche à la frontière occidentale du plateau abyssin. On avait décidé, en effet, d'emprunter cette direction, les plaines marécageuses du 8obat et du Kil, au sud de Fachoda, rendant les travaux presque impossibles dans ces parages. Le colonel Martyr, dont la mission infructueuse fut longtemps un mystère, donna des explications détaillées, à ce sujet. Le fameux pont de l'Atbara, indispensable à la ligne d'Abyssinie, ligne beaucoup plus stratégique que commerciale» fut construit très rapidement par une société américaine. Mais, en 1900 et 1901, lord Cromer jugea prudent de faire machine en arrière. C'était assez de la guerre du TransvaaL Le moment eût été mal choisi pour susciter un nouveau conflit avec le Négus. Il faut sérier les efforts. Puisque, après avoir long-
(1) V. Wektworth Hutshb, op. cit, p. Î9.
temps hésité entre FAbyssinie et les Républiques sud-africaîneSi TAngleterre avait décidé de commencer par ces dernières, au moinsy devait-on attendre d'en avoir terminé avec elles. Loin de provoquer Ménélik, il convenait de le ménager. Celui-ci, d'ailleurs, lorsqu'il fut question de faire passer les embranche^ ments dont nouft parlons plus loin, par les territoires de son Empire, laissa entendre nettement qu'on aurait à compter avec lui. En échange de son aulorisationj 11 exigea une importante indemnité et Tentière propriété du soL Pour plus de î^iireté, il prit des mesures préserva tives et massa des troupes, le long des frontières. A la fin de décembre 1899, sur son ordre , le degamatch Demassir, à la tète de dix mille hommes, obligea les Anglais à relever le drapeau abyssin, naguère abattu sur la rive du Sobat et réclama officiellement les provinces que TAngleterrc avait incorporées au Soudan, telles que celles de Mctemmeh et de Djellabal, Devant ces manifestations non équivoques, lord Cromer protesta de la pureté de ses intentions» assura le Négus de son désir d'agir avec lui en parfaite communauté d'idées, en un mot, fit patte de velours. " Si considérable que soit le gain matériel, — écrivit-il à Londres, — il ne nous ftiut rien entreprendre qui puisse troubler les relations de T Angleterre, de TÉgypte et de rAbyssinie. J'irai même plus loin et je dirai qu*B mon sens, il est de toute importance qu'on ne fasse rien qui puisse éveiller, dans Tesprit de Tempereur Ménélik et de se> sujets, le soupçon que nous ayons la moindre intention d'adopter une politique agressive à T égard d'une portion quelconque du territoire abyssin, rien qui puisse justifier les bruits erronés qui courent, de temps en temps, au sujet des intentions de T Angleterre et de rÉg\*pte à T égard de rAbyssinie. i^ Des ordres formels furent donnés, en conséquence, pour éviter tout conflit avec rAbyssinie. Cecil Rhodes dut se résigner à attendre. Mais la mort, elle, n\ittend pas. Elle le frappa le 33 mars 1902^ et celui qui avait été Tinspirateur et T artisan de cette œuvre colossale ne vit point la réalisation de son rêve.
En attendant de résoudre le problème abyssin, l'Angleterre construisit de nombreux embranchements, destinés à se raccorder à la grande ligne future. En 1899, dans son rapport annuel, lord Cromer insistait sur les travaux exécutés ou en cour> d'étude. De Souakim aux sources de la Djuba, sur un grand arc de cercle marqué par Kassala, El Fâcher et Abu-Harrar, s'exerçait une activité fébrile. Enfin, le chemin de fer de l'Ouganda, véritable tour de force exécuté parle Gouvernement britannique lui-même^ et non par une société privée, était terminé. Ce résultat
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ne fut pas obtenu sans peine. La main-d'œuvre faisant défaut, il fallut amener des Indes 10,000 lascars, importer à Mombassa des vivres de toutes sortes, des mulets et des chameaux qui périrent par milliers. Les travailleurs se révoltèrent. On les mit à la raison. Et, une fois de plus, la ténacité britannique triompha des obstacles de la nature. Cette branche maritime reliait Tocéan Indien à la lig^ne du Gap au Caire. Une autre, celle de Matadi, pénétrant, à l'ouest, dans Tintérieur, fut également achevée, et bientôt ce réseau sera complété par le chemin de fer belge du Haut-Congo, pour lequel une émission de 25 millions de francs a eu lieu à Bruxelles, en janvier 1902, et auquel on travaille à rheure présente.
L'année 1 902 mit fin à la guerre du Transvaal. Après les Conférences de Vereeniging, la paix fut proclamée, le 3 juin. L'Angleterre n'avait plus de boulet au pied. Le moment était venu de tirer parti de ses conquêtes.
Le 26 novembre 1902, M. Chamberlain s'embarqua à Portsmouth sur le Good Hope, confiant l'intérim du Colonial Office à lord Onslow et à son fils Austen Chamberlain. Le 6 décembre, il eut une entrevue avec le khédive et lord Cromer. Le 7, il quitta Suez pour Zanzibar et l'Ouganda, qu'il visita. Le 26 décembre, à Durban, il mit le pied sur cette terre d'Afrique australe a où chaque pierre fut par lui tachée de sang ». Le 6 janvier 1903, il était à Pretoria. On ne saurait douter que ce voyage dans toutes les parties de l'Afrique orientale anglaise n'ait eu pour but de hâter la conclusion de l'arrangement depuis longtemps préparé. En effet, rompant le silence qu'il observait depuis 1900, lord Cromer fit connaître, le 3 janvier 1903, l'élaboration des plans auxquels avaient travaillé, sous sa direction et sous celle du sirdar Wingate, de nombreux ingénieurs.
La situation est donc, aujourd'hui, la suivante : le premier projet poursuivi sera de relier Khartoum avec la mer Bouge, a Souakim. La voie la plus courte est celle de Berber-Souakim. On fait, en ce moment, des expériences qui n'aboutiront pas, le pays inhabité et aride, présentant, au point de vue de l'art de l'ingénieur, de grandes difficultés. Lord Cromer qui, déjà, en 1899, dans son rapport, signalait les inconvénients de cette route, n'a pas changé d'opinion. Il favorisera l'établissement d'une ligne de Khartoum à Kassala, puis, de là, vers le nord, jusqu'à Souakim, et cela a sans délai n , a-tril déclaré dans une aUocution prononcée à Khartoum, le 27 janvier 1903. Cette ligne suivra les routes commerciales existantes, traversera une contrée fertile et formera un tronçon très important pour le
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grand Traiisufricaln. Celui-ci se joindra a la ligne Khartoum- Souakim à Kassala, gagnera ensuite Gedaref, Boseïrès sur le Nit bleii, puis le Baro, affluent du Sobat^ le lac Hodotphe et, enfin, la ligne déjà faite de la côte au Victoria-Nyanza-
Une autre voie de pénétration est à la veille d'être ouverte, t ne expédition anglaise, organisée par le colonel Harrington, résident britannique a Addis-Ababa, va se diriger incessamment de cette ville vers Khartoum, où elle compte arriver dans le courant de septembre 1903. Cette expédition sera commandée par un américain de Saint-Louis, M. W. N- Mac Milieu, ami personnel du Bas Makonneu, secondé par le colonel Harrington, en personne. Son but est de tracer le parcours et de commencer aussitôt les travaux d'uu chemin de fer qui reliera Khartoum à la capitale de TAbyssinie, de façon à devancer les Français dont la locomotive, partie de Djibouti, est encore à plus de quatre ceot^ kilomètres d'Addis-Ababa. On conçoit l'importance de ce projet, à la fois stratégique et commercial. La singulière politique de M. Lagarde, dont Ménélik n'a jamais oublié les procédés pendant la guerre italo-abyssine et qui a rompu toute relation avec lui, en janvier 1903 (Ij, justifie malheureusement,^ — au grand dommage des intérêts français, — les espérances du Gouvernement britannique.
Lorsque les lignes dont nous venons de parler seront en exploitation, lAfrique du Nord tendra la main à l'Afrique du Sud.
En effet, dans l'Afrique du Sud, Cecil Rhodes, avec sa largeur dé vue étonnante, a fait grandement les choses. Buluwayo, la capitale du p^ys auquel il a donné son nom, la Rhodesia, est en communication directe avec Capetown par une voie ferrée de 1,360 milles* De Buluwayo part déjà Tamorce qui doit conduire au Caire. Dans un an, les trains iront jusqu'au Zambèze. Le i" décembre 1902, ii la suite d'un voyage de ses administrateurs,
la Ghartered elle devait bien cela à F Angleterre qui a dépeuplé
5 milliards 160 millions pour assurer sa suprématie — a voté un crédit de 50 millions pour Texécution immédiate de travaux qui comprennent la construction du chemin de fer du Cap au Caire jusqu'aux Victoria Falls et la construction d*uii pont en acier sur le Zambèze, au même endroit. A la fin de 1903, une autre somme de 25 millions sera votée pour continuer la ligne, au nord du Zambèze, sur une distance de :)00 milles. Et bientôt, ce qui eût semblé, il y a quelques années à d'aucuns une pure
(ii M. La^orile rient d'èlrc détiDJlîvcmeDl rappelé en France (mar» 1^03^.
REPRISE DES TERRITOIRES OCCUPÉS PAR LA FRANCE 5tS
légende, un sujet de roman pour M. Jules Verne « cT Alexandrie au Cap en neuf jours et en sleeping ! » sera une réalité.
Si je me suis un peu étendu sur cette importante question, — et je me suis efforcé de rendre cet exposé aussi concis que possible, — c'est que le Transafricain tient aujourd'hui une des premières places dans les préoccupations de F Angle terre et qtiil ouvre à son commerce, dans des pays d'une vitalité extraordinaire, des débouchés immenses.
Reprenons, maintenant, l'étude des événements politiques, là où nous l'avons laissée.
Le gouverneur général du Soudan, sir Francis Beginald Wingate, secondé par le major Gleichen, secrétaire civil du Soudan, organisa, dans le courant de 1899 les territoires de son gouvernement jusqu'aux confins des possessions anglaises de l'Ougaiidu. L'étendue du Soudan, d'après la Convention du 19 janvier 189JK est aussi vaste qu'élastique, puisque, nous l'avons vu, il comprend tout le pays situé au sud du 22* degré de lat. nord, sans autre indication complémentaire! On laissa, momentanément, le sultan du Darfour dans une situation spéciale. On le déclara prince tributaire. L'organisation administrative fut à peu prè.s terminée, en octobre 1901.
Restaient les territoires précédemment occupés par la France et restitués par elle, conformément à la Convention du 21 maL>
En décembre 1900, une colonne légère, sous les ordres du lieutenant-colonel Sparkes, à bord de trois canonnières, remonta le Nil et s'engagea dans le Bahr-el-Ghazal. Elle comprenait environ deux cents hommes, commandés par huit officiers, quatre anglais et quatre égyptiens. Le lieutenant-colonel Sparkes visita la Meschra-el-Rek, Fort-Desaix, Djour-Ghattas, laissa des garnisons dans ces trois villes, revint prendre quelques semaine*; de repos dans une station anglo-égyptienne de la rive gauche du fleuve et y attendit les renforts et les ravitaillements qu'il avait demandés pour plus de sûreté. Lorsqu'ils lui furent parvenus, il s'enfonça de nouveau dans l'intérieur. Il établit un poste fortifié à Rumbek et fixa son quartier général à Fort-Desaix. L'occupation anglaise, après la remise des différents postes commandés par des officiers français, était un fait accompli. Il faut croire, cependant, que le marais pestilentiel de Fachoda n'est pas un séjour enchanteur, car l'évacuation en fut ordonnée, en décembre 1901, et, en janvier 1902, on n'eût plus rencontré un seul Anglais dans cette place à jamais fameuse.
Le Soudan, au cours de cette période, demeura à peu prc^^
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calme. Un seul incident qui eût pu avoir quelque importance fut signalé. Je fais allusion à la révolte du 14* Soudanais. Dans le courant de janvier 1900, un commandant anglais ayant voulu entraîner ses hommes au canotaçe et n'ayant pas obt^^nu les résidtatâ qu'il avait espérés, ne trouva rien de mieux que d'en jeter deux ou trois dans le Nil^ sans doute pour leur apprendre à nager. Cette mesure radicale ne fut pas dti goût des Soudanais, Le^ esprits s^écha afférent et de sourdes menaces furent proférées. Le colonel Maxwell, sous-gouverneur du Soudan, comprenant le danger, usa de ruse et fit désarmer deux bataillons. Les noirs forcèrent le dépôt et reprirent leurs armes. Le sirdar VVingate, alors au Caire, fut aussitôt informé et télégraphia à Londres. Il conféra, le 8 février 1900, avec le khédive, sur la situation du Soudan. Il eût voulu lui demander d'adresser aux troupes soudanaises un ordre du jour les exhortant au calme et a la discipline, mais lord Cromer s'y opposa énergiquement. C'eût été, à ses yeux, donner trop d^importance à rautorité d'Âbbas^ Hilmi et laisser croire qu'il pouvait encore exercer une action sur les territoires du Soudan. Wingate décida alors de partir sur rheure pour Khartoum. Le lieutenant-colonel Maxwell venait précisément d'être désigné pour servir au Transvaal sous le^^ ordres de lord Kitchener; cela sauvait les apparences. Le lieutenant-colonel Maxwell avait déjà fait arrêter plusieurs officiers indigènes soupçonnés de pousser leurs hommes u des actes d'insubordination. Wingate fit une rapide instruction sur place. Le 14 février, les troupes consentirent à verser leurs munitions au dépôt. Le 34, la cour d'enquête militaire décida la révocation de deux capitaines et d'un lieutenant et la mise en dispomhdité de deux ofKciers, Le 3 mars, elle révoqua deux autres officiers. Par mesure de précaution, Wingate répartit entre les garnisons les plus éloignées cinq bataillons qui avaient jusqu'alors résidé A Omdurman. La révolte étouffée, l'Angleterre en fut quitte pour la peur.
Les circonstances semblaient bien favorables à une insurrec^ tion, L'Angleterre, aux abois, dépensait des milliards au Transvaal et perdait des milliers d'hommes. Son armée de 200,000 soldats était tenue en échec par vingt mille paysans héroïques. Elle avait épuisé toutes ses ressources. En janvier 1900, le corps d'occupation anglais en Ég^'ptc fut réduit à sa plus simple expression. 11 comptait à peine â,000 hommes^ chiffre officie^ qui fut encore diminué, quelques mois plus tard. Le moment paraissait enfin venu pour rËgypte de secouer le joug, et, de fait, des tendances inquiétantes se manifestèrent. Le sir-
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dar ordonna aussitôt que, chaque soir, les troupes égyptiennes jFussent désarmées et que les maig^res bataillons du corps d'occupation défilassent en parade, afin de donner au pays rillusioti d'une armée qui n'était qu'un fantôme. Les dépôts de mumtiuns furent transférés à Khartoum. Le mécontentement était Cj-^^alement très vif dans l'élément civil. On reprochait au Gouvcrncv ment britannique le rétablissement de la corvée et de Tesclavafjc. La chose fit même quelque bruit à Londres : « Il est temps tle demander compte au sirdar (Kitchener) de son single r relablissement de la corvée. Ce sont tout simplement des travaux forcés pour le compte du Gouvernement et une façon de servitude féodale. Cela cadre bien avec la violation de la tombe du Mahdi (1). » — « Nous croyions l'esclavage éteint, du moins, autant que l'Angleterre y peut contribuer. Mais voilà que les afjenU anglais rendent à leurs maîtres les esclaves fugitifs, et le Gouvernement britannique ne fait que sourire à ses actes (2) . » La |)i-es.sc indigène et la presse anglophobe, surtout la presse fran<Nusc d'Egypte, se montrèrent très violentes. Le Moayad mit en [uirallèle les Boers et les Chinois, la vie et la mort. Il exhorta ses compatriotes à choisir entre les deux partis. Le Courrier du ISil publia des articles qui étaient de véritables appels aux armes :
« Servitude, mort ou, exil, voilà le sort réservé par l'Anglt terra aux populations qu'elle protège. C'est par le glaive que la Grande- Bretagne entend faire triompher son mauvais droit. Pourqufù le bon droit ne se défendraitr-il pas de même? Les Boers ont n>ni' pris qu'ils n'auraient jamais raison de la décrépite indiffé renée de l'Europe. Ils se sont levés bravement en masse. Us offrent an monde un spectacle grandiose. Comme les Boers, que les K|iv|*tiens entrent dans la voie qui conduit à la liberté, à la \\\.\ à l'honneur, par le glaive (3)! » Il semblait qu'au Caire, à Alevandrie et dans les viUes importantes de la Basse-Égypte, une eertaine classe du peuple prit, peu à peu, conscience de sa valcnj\ de ses intérêts et de ses devoirs. On trouvait un reflet de cet état d'esprit dans une résolution du conseil législatif, de décembre
1899. Le conseil se réunissait pour la première fois depuis la Convention anglo-égyptienne du 19 janvier. On lui demaiulaii d'inscrire au budget un crédit de onze millions de francs, destiné à parer au déficit du budget du Soudan. Lord Cromer avait ingénieusement omis de justifier les dépenses. Le conseil vota la résolution suivante: a Nous avons constaté qu'aux dépenses
1} V. les Daily News, 23 mars 1899.
S) V. la Daily Chronicle, 23 mars 1899.
J3) V. le Courrier du Nil, 11 septembre 1900.
figure une somme de 417,000 1. égfypt,, destinée à combler le déficit des recettes du Soudan, bien que le Gouvernement n'ait fait mention ni des recettes ni des dépenses. Le conseil lé^slatJf approuve, néanmoins, cette somme, attendu que le Soudan Jaù partie intégrante de t Egypte, n Cet attendu %'alaît à lui seul un long discours. Mais ce n'était encore là qu'une protestation platonique. L'Angleterre n'en faisait pas moins rendre gorge à rtigypte. Que lui importait le reste?
Il existait bien au Caire un jeune parti national qui essayait de créer une agitation et de provoquer un soulèvement populaire. Un de ses chefs autorisés, M. Mustapha Kamel était de^ plus agissants. 11 poursuivait sa propagande Jusqu'en France, espérant y trouver un appui pour « délivrer TÉgypte de la honteuse tutelle britannique 1^ . Mais ce parti manquait de Forg^nisation et des ressources nécessaires à une action décisive, Eln outre, avec sa [ïolice stylée à ranglaise, la Grande-Bretagne, maîtresse de toutes les volontés, à la moindre velléité de résistance, eût brisé les récalcitrants- Jamais, la justice ne fut plus boiteuse. Le coiïjei//cr judiciaire était Anglais. Des magistrats anglais s'introduisirent dans les tribunaux indigènes, et quoique ignorant complètement Tarabe, y firent la loi. Ce n'est pas tout, TÂiiglcterre n*ent garde de négliger les hautes sphères dont rinfluence lui était si précieuse. Elle Réassura des grands personnages. Un à nu, elle les avait amorcés, caressés, menacés, achetés, puis, triturés à sa ftiçon. Les patriotes égyptiens rencontrèrent un peu partout des écueils, et leur œuvre resta stérile.
11 était, cependant, un appui sur lequel ils auraient pu se croire en droit de compter dans la lutte contre T ennemi commun, l'appui de la Porte. 11 faut bien le dire, il leur fit complètement défaut, et ce ne fut pas la faute du ghazi Ah met Moukhtar pacba. J'ai déji\ eu l'occasion de vanter la haute intelligence et l'esprit politique de Moukhtar, dernier vestige apparent et nominal de la souveraineté du Sultan dans la vallée du NiL Pour déterminer le Sultan à agir, il lui adressa, directement, en janvier !900, une lettre accompagnée d'un mémoire (1) dans lequeU après avoir présenté certaines observations sur le rôle de la Turquie en Egypte, il pressait son maître d'accomplir des réformes radicales urgentes et de faire acte de souverain, Moukhtar avait à Yildiz-Kiosk des ennemis puissants. L'affaire fut vite ébruitée, et au Palais, foyer de tant d'intrigues, il ne fut plus
(f) Ce mémoire s été puBlîé par Bl Mûkattamj kjum 1900, et reprodaîl par li>v# I e» journaux du Caire et d'Alexandrie,
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question que du prochain rappel du ghazi. L'intervention du khédive, qui appréciait fort ses conseils, empêcha que cette mesure ne fût prise immédiatement, mais Moukhtar, fatigué du rôle de fig^urant qu'il jouait depuis longtemps, découragé par Fapathie de son Gouvernement, sentant sa disgrâce irrémédiable, n'ayant pas touché un centime de ses appointements depuis plusieurs années, quitta subitement le Caire, dans les derniers jours d'avril 1900, avec son entourage. La Porte perdit en lui un homme dont elle ne sut pas utiliser la valeur, et l'Egypte, un auxiliaire dévoué et précieux.
Un moment, au printemps de 1901, certaines rumeurs circulèrent dans les milieux politiques. On y parla à mots couverts d'un projet d'autonomie de l'Egypte garantie par un protectorat collectif de l'Europe, résultat d'un accord franco-russe. Le 4 mai 1901, la Daily Chronicle publia un article sensationnel de son correspondant de Rome, assurant que la France et la Russie étaient résolues à soulever la question d'Egypte et à mettre l'Angleterre en demeure d'évacuer la vallée du Nil. Cette décision avait été prise au cours de la dernière visite de M. Delcassé à Saint-Pétersbourg (1) . La presse européenne commenta cette nouvelle. Le Corriere di Napoli exhorih le Gouvernement italien à accepter toute proposition diplomatique qui mettrait l'Egypte sous le protectorat collectif de l'Europe. Il n'y avait rien de fondé dans ces bruits, dus à l'imagination fertile d'un correspondant à court de copie.
Tout aussi chimériques ^furent les illusions que fit naitre le voyage du khédive en Europe, dans le courant de l'été 1901. Abbas Hilmi quitta Alexandrie, au mois de juin, et alla directement à Constantinople, pour rendre hommage à son souverain Abdul-Hamid, puis, à Vienne et à Paris, où il arriva le 19 juillet. Il n'en fiillait pas tant pour que la presse prêtât à ce voyage un but exclusivement politique. Rien n'était plus inexact. La question d'Egypte — faut-il s'en étonner? — ne fut même pas effleurée dans l'entretien qu'eurent au quai d'Orsay le khédive et notre ministre des affaires étrangères. « On me refuse, — me disait récemment un de nos ambassadeurs, — les navires nécessaires au respect des droits de nos nationaux dans le Levant. Comment peut-on songer à l'envoi d'une escadre dans les eaux d'Alexandrie pour résoudre sur place la question d'Egypte? Ceux qui propagent de pareils racontars prennent leurs désirs pour des réalités et ignorent très certai-
(1) V. la Vaily Chronicle, 4 mai 1901.
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nement que si le quai d'Orsay a choisi pour devise le mot « Paix n j il en a également une autre à laquelle il attache beaucoup plus d'importance : i^ Surtout^ pas d'affaires! «
Au lendemain de Fachoda^ il était bien improbable, eu effet, que la France songeât à rouvrir immédiatement la question d'Egypte,
Depuis cette époque, lui seul événement intéressant, que Ton peut considérer comme le symptôme d'une évolution, mérite d'être signalé. Je fais allusion à la Convention franco-égyptienne du 26 novembre 1902.
Depuis treize ans, toutes les Puissances signaient avec le Gouvernement khédivial des accords Intéressés ; rAngleteire en 1889, le Portugal et 1 Autriche en 1890, la Belgiqueen 189J» ritalîe et rAllemagne en 1892, la Grèce en 1895, Pendant ce temps, les ttats-Cnis, les Pays-Bas, la Suéde et la Norvège adhéraient successivement au règlement douanier égy^ptien. Seule avec la Russie, la France continuait de rester à Técart et de subordonner ses intérêts aux nécessités d'une attitude. Elle s'en tenait au traité de commerce franco-turc de 1861, qui réglait ses relations économiques avec TÉg^-pte, estimant que s'entendre directement avec le khédive, c'eût été reconnaître implicitement rindépendance de TÉg^ple, et, par suite, se priver d'uo argument contre F occupation anglaise. Singuliers scrupules y dirat-on, puisque, dans une disposition spéciale qui n'a jamais été abrogée, le Sultan, dans les firmans octroyés aux khédives, de* puis Ismall, a permis à F Egypte de conclure des Gonrentions commerciales. Mais, en 1902, le traité franco-turc de 1861 était ù. la veille d'être remplacé par un autre, beaucoup moins Favorable, car, au lieu de 8 pour 100, la taxe douanière devait v être portée à 1 1 pour 100 et même, pour certains articles, à 15 pour 100. Allions-nous faire supporter par notre commerce et notre industrie, dont les échanges avec rÉgjptc atteignent 00 â 80 millions, le poids des fautes dont notre Gouvernement est éeul responsable"? L'intérêt bien entendu de notre prospérité économique nous ordonnait de traiter.
La Convention franco-égyptienne du 26 novembre 1902 e?^t Tœuvre de M. Cogordan. Ce fut le dernier service rendu par ce diplomate, qui occupa pendant huit années, — le fait est assci rare pour être cité — le po^te de ministre de France au Caire. Les pourparlers qu'il engagea avec le Gouvernement égyptien aboutirent facilement et leurs résultats se trouvent aujourd'hui consignés dans une Con% ention de vingt-six articles et un procèsverbal de neuf articles. Il est à remarquer qu'en vertu de cet
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acte, nous obtenons des conditions meilleures que rAngleterre, en 1899, et que rAllemagpne, en 1892.L\ine et Taiitre acceptaient une taxe douanière de 10 pour 100. La Convention du 26 novembre 1902 fixe 8 pour 100 comme droit général. Les soies, les vins, les céréales et les farines, c'est-à-dire la presque totalité de nos exportations, sont exempts de îouVq surtaxe. Seuls, les sucres raffinés, les pétroles et les bois paieiit M) pour 100, les alcools, les pétroles, et les animaux, 15 pour 100; mais nous n'en importons pas. En outre, les établissements scolaires, religieux, hospitaliers ou de bienfaisance sont dispensés de tous droits, après déclaration de l'autorité consulaire; il en est de même des sacs et plis destinés aux postes françaises d'Épypte, dont l'existence est ainsi reconnue officiellement. EnHn, nous obtenons le régime le plus favorisé dans les provinces soudanaises. Il convient de noter que, par cette dernière disposition, l'Egypte agit seule au nom du Soudan et qu'elle ouvre ainsi cette région, de propos délibéré, au commerce français. Mais^ nous avons vu, en analysant la Convention anglo-égyptienne du 1 9 janvier 1899, que l'Angleterre dans l'article 7, a prévu cette éventualité et qu'elle a pris toutes ses mesures pour frapper de nullité les concessions que le khédive pourrait faire à d'autres Puissances. Juridiquement, la thèse de l'Angleterre est insoutenable, mais, en foit, la clause de la Convention franco-égyptienne, relative au Soudan, étant en contradiction formelle avec la Convention anglo-égyptienne et de nature à engendrer des conflits, il est bien certain qu'elle restera lettre morte.
On ne peut que féliciter M. Cogordan du résultat obtenu. Sir Edmund Monson, ambassadeur d'Angleterre à Paris, définissait récemment la diplomatie nouvelle « l'associée, sinon la servante, du progrès commercial » . Il apparaît, en effet, de plus en [dus, que c'est là un de ses rôles importants, et notre ministre au Caire, avant de quitter son poste, s'est inspiré de cette idée, estimant que, puisqu'il était impuissant à réaliser les ambitions politiques de la France dans la vallée du Nil, il était de son devoir de développer son essor économique au mieux de ses intérêts.
Tel est le dernier accord intervenu entre le Gouvernement de la République et le khédivat.
L'œuvre politique de la Grande-Bretagne en Égjpte et au Soudan est aujourd'hui terminée.
La prophétie de Gladstone s'est accomplie, a Si une fois nous prenons pied en Egypte, — écrivait-il, en septembre 1877, dans le Nineteenth Century, — ce premier établissement deviendra presque infailliblement le germe d'un grand Empire de l'Afrique
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du Nord qui s'accroîtra, peu à peu, jusqu*à ce que ses limitas comprennent une seconde Victoria et un second Albert, ceux des sources du Nil blanc. Nous finirons même, sans doute, par franchir Téquateur pour donner la main aux colonies du Natal et du Gap, sans parler du Transvaal et du fleuve Orange, non plu& que de TAbyssinie et du Zanzibar, que nous aurons absorbés^ chemin faisant. » Et Gladstone ajoutait : « Je suis convaincu que le jour où nous entrerons en Égf^'pte mettra fin pour longtemps^ à toutes relations politiques cordiales entre la France et T Angleterre. Il n'y aura peut-être pas de rupture immédiate, pas de manifestations extérieures, mais, il y aura une rancune profonde, quoique muette, comme la rancune des État^-Unis pendant la guerre de sécession. Les nations ont bonne mémoire. ^
Gladstone a lu dans Tavenir,
Il a dit vrai.
Les Gouvernements oublient parfois; les peuples se souviennent toujours.
Le jeu de FAngleterre, depuis qu'elle est inter\'enue effectivement dans les affeires d'Egypte, et pour ne prendre que la période qui nous intéresse, depuis les troubles de 1881-1882, a été double. EUe a tantôt proclamé son désintéressement, son respect pour les droits du Sultan et les pouvoirs du khédive, tantôt sa ferme résolution de ne jamais évacuer In vallée du Nil.
Il importe de mettre en parallèle les déclarations contradictoires de ses hommes d'Etat. Les deux tableaux ci-dessous nous épargneront une énumération fastidieuse.
Dès 1873, sir Henry Elliott, ambassadeur de la Grande-Bretagne près la Sublime-Porte ottomane déclarait au Sultan : ^ Aucun parti en Angleterre n'a le mcpîndre désir de prendre possession de l'Egypte.» fNo party in England has îhe siighest wisk io take possession ofEgyptJ (1).
Cette affirmation a été renouvelée depuis, avec des variantes, à la fece de l'Europe, par les ambassadeurs et les ministres anglais qui se sont succédé aux affaires, dans les circonstances suivantes:
Sir Edward Malet, consul général au Caire, déclaration au Sultan, 21 septembre 1881, v. Blue Bock (9 sept.-4 octobre 1881) (2),
Lord Granville, Foreign Secretary^ dépêche à sir Ed. Malet^ 4 novembre 1881, v. Elue Bookj Ibidy et Journal officiel égyptien^ 15 nov. 1881 (3),
ri) V. Firmans granted by the Sultan to the viceroys of Kgypt^ 188Î, p, 31^ (2) « Le Gouvernement de Sa Majesté n'a en vue que le maintien de t'autûrité «ouveraine de la Porte et des pouvoirs du khédive. Une désire ni occuper ni «inticxcr rÉjgmte. »
^ • La politique du Gouvernement de Sa Majesté n'a d'autre but que la prospérité et la pleine jouissance de cette liberté, que le khédive a obtenu en en vertu de divers firmans. Notre désir est de maintenir l'Egypte dans l'indépeDdance adminietrAttve qui lui a été garantie par le Sultan. Le Gouvernement de Sa Majesté agiraJl ii l'encontre des plus chères traditions de son histoire nationale, 5' il avoii le déiir de diminuer cette liberté. Le lien qui unit l'Egypte à la Porte e&l une Importante sauvegarde contre une intervention étrangère. 01 ce lien venait h «e r^jmprËf l'Egypte pourrait, dans un avenir rapproché, se trouver exposée ^ elle-mèiuef au daa|er d'ambitions rivales. »
532 OCCUPATION AT5GLAÏSE ET DKOIT INTERNATIONAL
Lord GranviUe, Foreign Secreiary^ déclaration à Musuruspaclia,4octo^
bre 1881, v. Bine Book, 1881 (1).
Lord GranviUe, Fore/gn Secretarj\ déclaration à Tarabassadeurde Russie
à LoDdrea, 19 octobiÉ 1881, v. Biue Book, 1881 (2). Lord Dufferin^ ambafi&adeur d'Angleterre à Constantînoplc^ déclaration
au Sultan, 4 novembre 1881, v. Bine Book, 1881 (3). LordCranvilie, Foreign Secretary^ dépêche à lord Lyons, 30 janvier 1882,
V Btue Bùok (5 nov. 1881-6 février 1882) (4). Lord Lyons, ambassadeur d'Angleterre à Paris, déclaration à M. de
Freycinet, 2 février 1882, v* Lwre jaune ^ 1882 (5). S, M. la reine Victoria, discours du trône, 7 février 1882, v, le Times (6) Lord GranviUe, Foreiyn S€creîar}\ déclaration à M. Tissot, âO m&n 1882,
v. B(ue Booket tivrt- jaune^ 1882 (7).
Lord Du fferin, ambassadeur d'Angleterre à Gonstantinople, protocole de
désintéressement de la Conférence de Gonstantinople, 2& juin 1882,
V, Livre jaune ^ 1882 (8)> Lord Dufferin, ambassadeur d'Angleterre à Constantînople, protocole
de désintéressement de la Conférence deConstantînopte, 27 jatn 1882,
V. /Jureyaun
Lord GranviUe, Foreiyn Secrelary^ circulaire aux Puissances, 10 juil*
let 1882, V. Blue Book, 1882 (lô).
Lord GranviUe, Foreiijn Seeretar)\ dépêche à lord Dufferin, H juil-
let 1882, V. Biue Book, 1882 (11).
Sir Charles Bilke, Foreign under-Secretary^ déclaration à M. Tis^ot^
18 juillet 1882, v. Livre jaune, 1882 (12).
(1) n En depit de loua let hruitp et de lau» le? »oiip(^ons, nouf n'ttvonf atiruD d^r de IraTBiller à uoe ocrupaùoii mi à une aDDcxîon de rËgvptc per TAnglelerre, Ce que nom d^s^ironï^ c c«L te tnoiQtieu du statu tfuo et eclui tfcs droîu du Sultan. -
(^) ù Le Gouvernement de Ba Majeitd n'a aucune visée personnelle. Son mtootioa $tl le maintien du xtatu quo. *
(3) » Je déel&rai nu Sultan que, bien loin d'avoir de# Tiie# sur rÉgvplef notre «eal I
ddflir éXi^ix. d'y umintenir le tiaiu quo et que l'ûpinîon publique en AngleteiTç était unanime sur ce point. J'ajoutai que je n'ignorâU p&H que le Sultan fluip«ctit no* |
întenùons, niais que eVUait grand dommage qu'il <e livrât à de« craintc« àu»i fktitâftiquei, n
(^)^ ^ Le Gouvernement de Sa Majesté a de fûrtefl objeetiona à faire è une occupatioiEï de l'Eg^'ple par TAirgleterre qui «oulèYerait roppoittion de !' Egypte et de la Turquie l/inler^ention tunpif! ou celle de» Pui«»ance» est le procédé le plue déiirable pour le règlement de la qucAtion. »
^5^ H Le Gouvernement de Sa Majesté répugne à toute action militaire en Égrpte. •
(6) a J'uterai de toute mon influence pour tnaïntenîr dam un lenit fa notable à une bonne administration du paya et à un Mge développement de te« institution», Je* droiu établis^ loit par let bruiani, soit par let différente» Conventions internationale*. *
(7) ■. TjC Gouvernement de Sa Maies t<^ ett d'accord avec le Gouvernement franc ait pour éviter la nécessité d'une intervention aeiive ou d'une occupation militaire en
fë) Cité au cours de I ouvrage. J
fQ) Cité au cours de Touvragen I
(10) A L'action de I amiral Sevmonr sera re*treiiite à la défente lé^tim^^ *an«
aucune arriùre-pen<ée de la part du Gouvernement britannique, t*
(tl) «< L'Angleterre ne poumuit en Egypte ni un but intéretsé, but qui ne a accor*^
derait pa« avec \cê intérêts de l'Europe, ni tjtn but cuntraire aux intérêt* du peuple
égyptien. *
(12) - î^s troupei de débarquement auront pour unique mifiloQ le m ni n tien de
l'ordre à Alexandrie, m
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre des Communes,
24 juillet 1882, v. Livre jaune, 1882 (3 juillet 1882) (1). Lord Granville, Foreign Secrelary, dépêche à lord Dufferin, 2 août 1882,
V. Btue Book
Gladstone, premier ministre, discours au banquet du lord-maire, 9 août
1882, V. le Tbnes (3).
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre des Communes,
12 août 1882, v. le Times (4).
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre des Communes,
16 août 1882, v. Livre jaune, 1882, page 31(5). Lord Granville, Foreign Secretary, circulaire aux ambassadeurs, août
1882, V. Mémorial diplomatiaue, !•' sept. 1882 (6). Lord Dufferin, ambassadeur d Angleterre à Constantinople, déclaration
à Saïd pacha, 16 septembre 1882, v. Blue Book, 1882 (7). Lord Granville, Foreign Secreiary, déclaration au général Menabrea,
septembre 1882, v. Correspondenza verde, 1881-1882 (8). M. Dodson, Président ofthe local government Board, discours de Scarbo-
rough, 11 octobre 1882, v. le Times (9).
(1) « La Grande-Bretagne n'a aucune visée ambitieuse en Egypte. Elle n'y envoie de troupes que pour rétablir l'ordre et rendre au khédive l'autorité qu'il a perdue. Elle a 1 intention formelle de soumettre au concert européen le règlement définitif de la question égyptienne, n
(2) « Le Gouvernement de Sa Majesté a l'honneur de faire connaître à la Conférence qu'une fois le but militaire visé atteint, il réclamera le concours des Pui^fsrinceft pour les mesures à prendre en vue du futur et bon gouvernement de l'Egypte. «
(3) « Je l'atteste hautement devant le monde civilisé, les intérêts de rAngletcrre en Egypte ne sont pas particuliers ; ils sont communs au monde entier. L'Angleterre ne va en Egypte que pour délivrer le peuple de l'oppression et de la tyrannie militaires. L'Angleterre va' en Egypte les mains nettes, sans dessein secret. Elle n^ rien à cacher aux autres nations. Elle a le droit de réclamer leur confiance et leur jsympathie. »
(4) « Nous n'avons nullement l'intention d'occuper l'Egypte. S'il est une chose que nous ne ferons pas, c'est bien celle-là. Ce serait agir en complet désaccord ^ver. les principes professés par le Gouvernement de Sa Majesté, avec les proraessen (ju'lI a faites à l'Europe, et, ajouterai-je, avec la manière de voir de l'Europe elle-nu-nie, »
S« Nous ne nous occuperons jamais de l'Egypte qu'avec le désir d'y favoriser le oppement d'institutions qui lui donneraient, en tenant compte des divers «Iroits existants, internationaux et autres, tous les avantages d'un self-government local , Don 4\ue l'ordre sera rétabli, nous soumettrons la question égyptienne à ^Europl^ La Conférence pourra et devra reprendre ses séances, dès que les événements lui aui'ont suffisamment préparé la besogne. «
(6) Circulaire de lord Granville aux ambassadeurs de la Reine à l'étranger, Us priant d'insister auprès des divers Gouvernements sur le désintéressement de l'Arij^li*- .terre et sur sa détermination de ne pas régler les questions d'Egypte et du car^il de Suez, sans la coopération des Puissances.
(7) « L'envoi de troupes turques est inutile. I-iC Gouvernement de Sa Majci^tç se dispose déjà à rappeler une partie de ses troupes. »
(8) « L'Angleterre n'entend ni établir son protectorat, ni imposer sa volonle en pte. "
S) « Le Gouvernement de Sa Majesté n'a jamais eu l'intention de rester en Éj;ypte un seul jour de plus qu'il ne sera nécessaire. Il espère que, sous peu, le Gouveraement indigène pourra être rétabli. L'Angleterre n'a pas besoin d'établir sa domination en Egypte ni d'annexer le pays. Ce qu elle désire, c'est rendre l'Egypte aux ^*[;3'pliens. n
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre des Communes^ 14 novembre 1882, v. le Thnes (1).
Chamberlain, Pre5M/cn^ ofthe Board of trade, discours d'Ashton xinder Lyne, 19 décembre 1882, v. le Times (2).
Lord Granville, Foreign Secretary^ circulaire aux ambassadeurs, 3 janvier 1883, V. Blue Book, 1883 (3).
S. M. la reine Victoria, discours du trône, 15 février 1883, v. le Tbrnes (4).
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre àe% Communes,
5 mars 1883, v. le Times (5).
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre àe» Communes,
6 août 1883, v. le TitMs (6).
Gladstone, premier ministre, discours au banquet du lord-maire,
8 août 1883, v. le Times (7).
Gladstone, premier ministre^ déclaration à la Chambre des Communes,
9 août 1883, v. le Times (8).
Sir Charles Dilke, Foreign under^Secretary, déclaration à la Chambre
des Communes, 9 août 1883, v. le Times (9). Sir William Harcourt, Home Secretary^ discours de Derby, 15 avril 1884,
V. le Times
If) à 12,0
il) « Les effectifs des troupes britanniques ont été réduits, depuis le 4 noTembre,. S,000 hommes. L'occupation n'est que provisoire et le Gouyernement de Sa Majesté en déterminera prochainement les conditions, d'accordavec le GouyernemaDt égyptien.*
(S) tt Je ne perdrai pas mon temps à démentir l'intention qu'on prête au GoaTernement de vouloir mamtenir un protectorat perpétuel en Egypte. Ce serait préparer d'amers regrets à nos descendants que d'aller créer une nouvelle Irlande en Orient. Une fois l'ordre établi, nous nous retirerons. L'acquisition de Chypre, il ett vrai, est de date trop récente pour ne pas éveiller quelques doutes sur notre désintéressement. Mais tout ce qui tend à séparer la France de l'Angleterre est un malheur pour le* deux pays et nous devons tout faire pour satisfaire notre erand voisin. Ce que nous désirons, c'est assurer à l'B^gypte l'ordre, la prospérité et I indépendance. •
(3) « Bien que les forces britanniques soient, quant à présent, maintenues en Egypte pour assurer la tranquillité publique, le Gouvernement de Sa Majesté est désireux de les rappeler aussitôt que l'état du pays et l'organisation de ses propres moyens pour le maintien de l'autorité du khédive permettront de le faire. •
(ii) « Toutes les obligations internationales seront respectées en Egypte. >
(5) « Nous ne prolongerons pas l'occupation de l'Egypte au delà de la période durant laquelle la présence des troupes y sera absolument nécessaire. D'autres nations ont des droits et des intérêts aussi grands que ceux de l'Angleterre en Egypte et le Gouvernement de Sa Majesté ne connaît pas d'intérêts anglais qui soient séparés des intérêts généraux des nations civilisées, ou qui doivent être poursuivis dans an but égoïste et étroit, n
(6) « Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas oublié ses promesses et les troupes britanniques ne resteront pas sur les bords du Nil un seul jour de plus qu'il ne sera nécessaire. »
(7) tt Nous sommes allés en Egypte sans aucune vue égoïste, notre seul désir étant de hâter les réformes de ce pays. Le jour où elles seront accomplies, nous quitterons l'Egypte. Aussi, tous les ministres désirent-ils voir la réalisation de c» réformes s'accomplir le plus vite et avec le plus de succès possible. »
(8) tt Le Gouvernement de Sa Majesté n'a jamais songé à annexer ^Ég^'pte. Ce serait porter atteinte à l'honneur de l'Angleterre, m
(9) « Le Gouvernement de Sa Majesté est opposé à l'annexion de TÉ^-pie cl à loui ce qui y ressemblerait, tant par 6 délité à ses promesses solennelle» t que pâj- touci de* intérêts de l'Angleterre. «
(10) « L'Acgleterre n'a nulle intention d'annexer l'Ég^'pte et ne se reconnaît aucun droit de le faire. Ce serait une mesure impolitique. L'anacjiion de Chypre a
Lord Granville, Foreign Secretary^ déclaration à M. Waddington,
16 juin 1884, y. Livre jaune, 1884 (1). Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre des Communes,
23 juin 1884, v. le Times (2).
Lord Granville, Foreign Secretary, déclaration à la Chambre des lords,
23 juin 1884, v. le Times (3).
Lord Granville, Foreign Secretary, déclaration à Hassan Fehmi pacha,
8 février 1885, V. Blue Book, 1885(4).
Gladstone, premier ministre, déclaration à la Chambre des Communes,
15 février 1885, v. le Times (5).
Lord Kimberley, Secretary for India, déclaration à la Chambre des
lords, 27 février 1885, v. le Times (6). Sir Michaël Hicks Beach, Chancetlor ofthe Exchequer, déclaration à la
Chambre des Communes, 5 août 18Si5, v. le Times (7). Gladstone, premier ministre, manifeste électoral, 18 septembre 1885,
v. le Times (8).
été regrettable. Ni annexion, ni protectorat I Noui évacuerons l'Egypte dès qae la sécurité et la tranquillité y seront assurées. »
(i) • Rien ne saurait plus clairement démontrer les vues du Gouyemement de Sa Majesté que la circulaire que j'ai adressée aux représentants de Sa Majesté près les Cours des Grandes Puissances, le 3 janvier 1883. C'est dans cette dépèche, soumise au Parlement anglais, communiquée aux Puissances et à la Sublime-Porte, que la déclaration fut faite que le Gouvernement de Sa Majesté était désireux de retirer les forces britanniques, dès que le permettraient la situation du pays et l'organisation des moyens convenables pour assurer l'autorité du khédive. Le Gouvernement de Sa Majesté a maintenu et maintient sa déclaration. C'est avec regret qu'il a vu les circonstances s'opposer au développement des mesures prises en vue de cette évacuation. Mais le Gouvernement de Sa Majesté, afin d'écarter toute espèce de doute à l'endroit de sa politique en cette affaire, s'engage à retirer ses troupes, au commencement de l'année 1888, à condition que les Puissances seront d'avis que Tévacuation peut se faire sans compromettre la paix et l'ordre en Egypte. »
(2) ■ Nous prenons l'engagement de ne pas prolonger notre occupation militaire en Egypte au delà du l*' janvier 1888, si les Puissances déclarent alors que l'état du
Fays permet notre départ, sans risques pour l'ordre de l'Egypte. Si nous avions intention de paralyser l'action des Puissances par notre résistance, lorsque le moment sera venu de s'exécuter, si nous avions de pareilles idées, il n'y aurait plus à parler de l'honneur de notre pays. » (S) Déclaration identique.
(4) « Le Gouvernement de Sa Majesté a l'intention formelle de se retirer de l'Egypte pour des raisons politiques et financières. »
(5) « Le Gouvernement est résolu à ne pas rester au Soudan un jour de plus qu'il ne sera nécessaire. »
(0) » Nous quitterons l'Egypte dès qu'un Gouvernement stable y sera établi. Aucun Gouvernement anglais ne pourrait avouer à la face de l'Europe une politique différente. Si nous déclarions que nous sommes disposés à annexer une grande partie du Soudan oriental, nous nous obligerions à maintenir au Soudan une forte armée, dans un but tout à fait disproportionné aux sacrifices nécessaires. «
(7) « L'Angleterre n'a nullement l'intention de s'éterniser en Egypte. Le seul but du Gouvernement de Sa Majesté est de préparer ce paysà l'indépendance. »
(8) « L'Angleterre doit se retirer de l'Egypte aussitôt que rkonneur britannique le permettra. Nous n'admettrons jamais qu'il puisse être question d'annexion, de protectorat ou mèmp de prolongation indéfinie de l'occupation anglaise et nous répudions toute idée 4e compensation quelconque pour les efforts et les sacrifices que nous avons faits jusqu'à te j6ur. La politique anglaise en Egypte est fondée sur une erreur et ce qu'il y a de Anièiix h faire en un tel cas, c'est de mettre promptement fin à une pareille intenretttioà. «
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Lord Salisbury^j premier ministre, déclaration à M. Waddin^^n, 3 no-
verabro 1886, v. Livre jaune^ 1886 (l). Lord Salisbury, premier ministre, discours au banquet du lord-maire,
9 novembre 1886, v. le Times (2).
Lord Sali9burv.r premier ministre, déclaration à la Chambre des lords^
10 juin 1887, v. le Times (3).
Sir lli^nry Drumniond Wolff, envoyé extraordinaire à Gonstantinoplc,
d^^chiralion au (jrand vizir, 1887, v. Blue Blook^ n* 2, 1887 (4). Lord Sûlisbuiy, premier ministre, discours au banquet du lord-maire,
10 août 1881 V. le Times (b).
Sir James Fergusson, Foreign under-Secretary^ déclaration à la Chambre
des Commune;;, 11 août 1887, v. le Times (o). Sir James Fergusson, For^/^n f/Mc/^r-^^cr^torv, déclaration à la Chambre
des Communes, !•' décembre 1888, v. le Times (7). E. Stanhope, War Secretary^ déclaration à la Chambre des Communes,
1" dt^cembre 1888, v. le Times (8).
W. H. Smith, First lord of the Treasury^ déclaration à la Chambre de*
Communes. I" décembre, 1888, v. le Times (9), Lord Salisbury. premier ministre, déclaration à la Chambre des lords,
12 août 1889, v. le Times (10).
Lord Saltsbury, premier ministre, discours au banquet du lord-maire,
9 novembre 1891, v.le Times (11).
(1) * Oa »e trotupe grandement chez vous lorsqu'on croit que nous vouloos rester indéHniment en Ëj^ypte. Nous ne cherchons qu à en sortir honorablement. Nous sotQiîies dé^'id^B h ëvacuer. »
(t) m Uc l'aveu fti? tous les ministres qui se sont succédé depuis quatre ans, l'occupaUQn anglaise du Delta est destinée à prendre fin et les paroles dont l'Europe prend acte oni potir effel d'empêcher la prescription de s'établir. •
f3) >^ I^e Gouvernement de Sa Majesté, en vertu de ses engagements aniéneur» et des rèfrlcB du dfoii des eens, ne croit pas pouvoir placer l'Egypte sous son proteclorat. Son rôle doit se borner à s'entendre avec la Porte pour défendre les États du kli«<dive contre des calamités politiques et pour maintenir le ttatii tfuo dans la vallée du NiL Une Convention a été conclue à cet effet avec la Turquie. EUe dispose que I occupation anglaise cessera dans trois ans. »
(4) *■ Le Gouvernement de Sa Majesté a démenti toute intention d'annexer TÉgypte ou d'y i^tatilir un protectorat. Plus d'une fois, on a suggéré l'idée que l'Angleterre de va il oeeuper l'EfTypte à titre permanent, mais cela eût été la \'iolation de la politique tradilionneile ae l'Angleterre, la violation de ses engagements envers le Sultan et la vioUuon du droit international, n
(5) f L'issue des négociations de Constantinople ne modifie en rien les deroira de la Grande-Bretagne. »
(6) *^ L'échec deis négociations anglo-turques ne lihère nullement l'Angleterre des en^gemenui pris envers les Puissances et qui s'engagent à son respect. »
(7J a \\ ne isk^i que de se tenir à Souakim sur une défensive sérieuse et non d'entreprendre une politique de conquête. »
i8l D<^(.'tarfliion identique.
9) M Nous poui'ons entrevoir dans un avenir très prochain l'évacuation de la vallée du Nil tout entière. »
(10) u Nous ne pouvons proclamer notre protectorat sur TElgypte ni notre intention d'une oei'iipatioTï effective et perpétuelle. Ce serait manquer aux engagements internationaux ioiiRcri^ par l'Angleterre. »
(il) 41 Notre bui principal n'est pas de couper le lien qui unit l'Egypte à l'Empire ottoman I^in de là, nous désirons maintenir l'Egypte dans sa position légale aeiiiclle, dans sa poifiition vis-à-vis de l'Empire ottoman définie par les traités et les Hrmans. Nous avançons vers ce but. Nous espérons vivement l'atteindre bientôt. *
Sir Charles Dilke^ Ex-Foreîng underSecretary^ discours de Sîdney, 11 janvier, 1892, v. le Times (1).
Lord Dufferin, ambassadeur à Paris, déclaration à M . Develle, 25 janvier 1893, V. Blue Book, 1893 (2).
Lord Rosebery, Foreign Seeretary^ déclaration à M. Waddinçton, 25 janvier 1893, V. Elue Book (3).
Lord Kimberley, Secretary for India^ déclaration à la Chambre des lords, 31 janvier 1893, v. le Times (4).
Sir Henry Campbell Bannerman, War Secretary^ déclaration au Neues Wiener Journal^ 9 octobre 1894, v. Neues Wiener Journal (5).
Sir Charles Dilke, Ex-Foreign under- Secretary^ conférence à l'Institut de Markham Square, 14 octobre 1895, v. le Times (6).
Lord Salisbury, premier ministre, déclaration à M . de Courcel, 12 octobre 1898, V. Livre jaune, 1898 (7).
Lord Salisbury, premier ministre, déclaration à la Chambre des lords, 6 février 1899, v. le Tùnes (8).
Depuis 1899, les hommes d'État angolais ne se sont plus aventurés sur le terrain de révacuation. La partie étant gagnée, les déclarations mensongères devenaient inutiles. Seuls, quelques indépendants, fidèles adeptes de Tancienne tradition libérale qui semble aujourd'hui disparue, sir Charles Dilke, John Morley, Courtney, Labouchere, sir W. Lawson, sir Donald Horne Macfarlane, Bryce, Clark, Gibson Bowles, Stanhope, Cremer, lUingworth, Hambury, Campbell, Caine, Duncan,.etc., continuèrent à protester, mais en vain, contre l'occupation de TÉgypte.
Entre les deux thèmes extrêmes, évacuation et occupation perpétuelle, les ministres anglais, désireux de satisfaire à la fois les Puissances, les libéraux anti-annexionnistes ou little englanders
(1) « L'Angleterre a pris rengagement d'ëvacuer l'Egypte aussitôt qu'un gouvcpr nement stable s'y serait établi. Aujourd'hui le moment est venu d'évacuer, non seulement parce que nous l'avons promis, mais parce que c'est notre intérêt de le faire. C'est l'occupation de l'Egypte qui a conduit le Gouvernement à céder Héligoland, à trahir les Hovas à Madagascar et à sacrifier les droits des colons à Terre-Neuve. »
(%) « L'augmentation de la garnison anglaise en Egypte n'implique aucune modification des assurances qu'a données à diverses reprises (e Gouvernement de Sa Majesté au sujet de l'évacuation de l'Egypte, ni aucun changement politique. »
^3) Déclaration identique.
(4) » L'envoi de renforts en Egypte ne modifie nullement la position de l'Angleterre à l'égard de ce pays, n
(5) H L'occupation de l'Egypte n'est que temporaire. Notre intention est de l'évacuer aussitôt qu'elle sera capable de se gouverner et que sa situation à l'égard du Soudan sera assurée. Nous ne saurions rester indéfiniment en Egypte sans violer nos plus solennels engagements et rendre notre caractère méprisable aux yeux de l'Europe. »
(6) « L'occupation de l'Egypte est une source de faiblesse pour l'Angleterre. Comme nous n'avons aucun intérêt pour nous y maintenir, il n y a aucune raison pour ne pas évacuer le pays. »
^7^ « La vallée du Nil aappik.tc'^u et appartient toujours à l'Egypte. » (8j « Nous n'avons nullement l'intention de discuter les titres de notre allié le khéaive ni de commettre aucune injustice à son égard. »
et les tories impérialistes, firent souvent des déclarations à deux fins. Gladstone était passé maître en cet art (1), 11 fat innité par lord Granville (2J, lord Salisbury (â), sir James Fergussou (4), M. Gurzon (5), lord Rosebery (6), lord Iddesleigh, M. Lowther> lord Kimberley, lord Cran borne, etc*
Au fond, depuis 1882, le Gouvernement britannique n*a jamais eu qu'une intention très nette et très arrêtée : garder ce qu'il avait pris et se maintenir en Egypte, envers et contre tous. C'est l'application du principe fameux : « Ty suis^fyreste. »
La preuve en est aisée.
Le tableau ci-dessous, en opposition formelle avec celui qui précède, permet de s'en convaincre.
Successivement, ont fait des déclarations en ce sens, les ministres ou les membres du Parlement dont les noms suivent :
Lord Salisbury, Ex^Foreign Secretary^ séance de la Chambre des lords,
15 mai 1882 (7).
Bourke, M. P., séance de la Chambre des Communes, 14 juin 1882 (8). Sir Ëllis Ashmead Bartlett, M. P., séance delà Chambre des communes,
14 juin 1882(9).
Worms, M. P., séance de la Chambre des Communes, 14 Juin 1882(10). Sir H. Wolff,M. P., sécuice de la Chambre des Communes, l4 juin 1882(11} Lord Salisbury, Ex'Foreign Secretary^ séance de la Chambre des lords,
16 juin 1882 (12).
Lord Salisbury, Ex-Foreign Secretary^ réunion des Willy's Rooms, 29juinl882(13).
av. notamment ses nombreuses déclarations à la Chambre des Communes eo , 6 août 1883, 18 mars 1884, 5 août 1884, janvier 1893, l*' mai 1893. {^ V. notamment séances de la Chambre des lords 1882, 5 août 1884, etc.
(3) V. notamment séances de la Chambre des Communes, septembre 18S6, 15 iuillet 1887, 11 août 1887, etc.
(4) y. notamment séances de la Chambre des Communes, septembre 1886, 15 juillet 1887, 11 août 1887, etc.
(5) V. notamment séances de la Chambre des Communes, 30 août 1895, 5 février 1897, etc.
(6) y. notamment séance de la Chambre des lords, mars 1894, etc.
\J) « Aucune Puissance au monde n'a en isigypte d'intérêts comparables à ceux de la Grande-Bretagne. Nous devons tout mettre en œuvre pour les y faire prédominer. Nous préférons de beaucoup la politique de lord Palmerston à celle de M. Gladstone, mais nous suivrons quiconque fera triompher ce principe. »
(8) « L'Angleterre n'a que faire de s'embarrasser de la France qui ne peut que U gêner sans lui être utile. »
(9) Déclaration identique.
(10^ Déclaration identique.
fil) Déclaration identique.
(12) « L'Angleterre ne peut atteindre le but de sa politique que si elle ett seule. Mieux vaudrait rappeler ta flotte anglaise que de lier partie avec la France oo les Puissances, m
(13) « Nous voulons la restauration du prestige britannique compromis ea Egypte. »
^^tt'
L'ANGLETERRE EST EN EGYPTE ET ELLE Y RESTERA
Gladstone, premier ministre, séance de la Chambre des Communes,
25 octobre 1882(1).
Lord Derby, membre de la Chambre des lords, réunion du Reform Club,
13 décembre 1882 (2).
Lord Salisbury, premier ministre, séance de la Chambre des lords,
6 juillet 1885(3).
Sir Michaël Hicks Beach, Chancellor of the Exchequer^ séance de la
Chambre des Communes, 5 août 1885 (4).
Sir John Gorst Under-Secretary for India^ séance de la Chambre des
Communes, 5 août 1885 (5).
Sir James Fergusson, Foreign under-Secretary, séance de la Chambre des
Communes, 4 février 1887 (6).
Sir R. Temple, M. P., séance de la Chambre des Communes, août 1887 (?). Lord Salisbury, premier ministre, banquet du Guildliall, août 1887 (8.) Lord Salisbury, premier ministre, banquet du Guildhall, 31 juillet 1889 (9) Sir James Fergfusson, Foreign under-Secretary^ séance de la Chambre
des Communes, 14 avril 1890 (10).
Sir Samuel Baker, déclaration au Daily Graphie^ 17 octobre 1891 (11). Lord Salisbury, premier ministre, banquet du Guildhall, août 1891(12). M. Scott, conseiller judiciaire en Egypte, discours de Wigan, octobre
Sir W. Thackeray-Marriot, Jndge Advocate-Generai, article de la Fort-
nightly Review^ juin 1892 (14).
(1) « La situation de l'Egypte s'est aujourd'hui beaucoup modifiée. L'Angleterre n'a plue les mains liées comme il y a six mois, n
(2) « La suprématie britannique sur le Nil est indispensable à la grandeur britannique. Elle doit être établie et maintenue sans conteste et sans partage. »
(3) « Il ne saurait être question de s'occuper des relations internationales avant la lointaine réalisation des réformes, mais jamais on ne pourra songer à rétablir rÉgypte dans les conditions où elle se trouvait avant le débarquement des troupes anglaises. »
(4) « Au lieu de toujours parler de l'évacuation de l'Egypte, il faut oser dire qu'on a Tintention d'y rester. »
(5) M Évacuer l'Egypte serait renoncer à tous les profits de l'occupation anglaise. »
(6) « L'Angleterre occupe l'Egypte avec le mandat de l'Europe. »
(7) > Si l'on veut fixer une limite à notre occupation et à notre tâche en Egypte, qu'on la fixe à vingt ans. ••
(8) « L'attitude du Gouvernement de Sa Majesté est la conséquence naturelle de ses actes. L'Angleterre a occupé l'jCigypte en pleine anarchie. Elle a tenté de conclure un arrangement avec la Turquie. Cette tentative a abouti à un échec. Cet échec la libère de tous ses engagements. »
(0) « Nous avons décidé de rester en Egypte jusqu'à ce que ce pays soit capable de se protéger seul à l'intérieur et à l'extérieur. Nous ne faillirons pas à notre tâche. »
(iO^ « La nation ne désire pas que nous nous en tenions là et que nous retournions en arrière. Aucune difficulté ne saurait être de nature à nous rebuter. »
(il) « Évacuer l'Egypte équivaudrait aux yeux de l'Europe et de l'Orient à un suicide national, i»
(12) « Les prophéties de MM. Gladstone et John Morley ont été singulièrement inopportunes et maladroites. Les engagements internationaux sont inutiles et TEgypte est déjà trop gênée et enchaînée par eux. Maintenant que le sang a été versé et l'argent dépensé, nous n'admettrons jamais que tout cela soit balayé. »
(13) « L occupation de l'Egypte est un droit et un devoir pour l'Angleterre. »
(14) ■ De bon ou de mauvais gré, l'Europe doit abdiquer entre les mains du Gouvernement britannique. »
•rAi^i"
Chamberlam, M. P., séance de la Chambre des Communes, ^Jévrier
Lurd Salisbury, ex-premier ministre, séance de la Chambre des lords,
31 janvier 1893 (2).
A. J. Balfour, M. P., sécuice de la Chambre des Communes, 31 janvier
M, Scott, conseiller judiciaire en Egypte, article de la Forinightly
Review^ mars 1895 (4).
H, M. Stanley, M. P., séance de la Chambre des Communes, 21 août
Sir EUis Ashmead Bartlett, ex-cwillord of the Admiraltyy séance de la
Chambre des Communes, 21 août 1895 (6). Curzon, Foreîng under-Secretary^ séance de la Chambre des Communes^
9 novembre 1896 (7).
Lord Salisbury, premier ministre, banquet du Guildhall, 9 novembre
SirW. Thackeray-Marriott, Judge Advocate^Generaly discours de Londres,
1 1 décembre 1896 (9).
Sir Michaël Hicks Beach, Chanceilor of the Exchequer^ séance de la
Chambre des Communes, 5 février 18Ô7 (10). Lord Salisbury, premier ministre, banquet du Guildhall, novembre
1898(11), Lord Rosebery,ex-premier ministre,discoursd'Epsom^ 12octobre 189Br 12\ C, T. hxtchie^ Président ofthe Board oftrade^ discours de Thomton Hcath,
26 octobre 1898(13).
{i) « L'Angleterre ayant affaire à un khédive jeune, fanatique, vaniteux, doit «e garder de tixer une date quelconque d'évacuation et renoncer à tout espoir de ternîmer bientôt sa mission. »
i'%) « Nous approuvons les mesures prises par le Gouvernement, tout spécialement parce qu'elles ont pour nous l'avantage inappréciable d'éloigner de beaucoup Ib flatc de l'évacuation. «
^3) Déclaration identique.
^4^ « L'Angleterre doit établir immédiatement son protectorat sur l'Egypte. «
^5) « Il sera temps de parler de l'évacuation de l'Egypte lorsque l'An^eterre aura organisé ses forces aans l'Ouganda. »
1^6) Déclaration identique.
[I) « Rien n'est survenu de nature à nous permettre d'envisager l'éventualité d'une évacuation de l'figypte. Nous continuerons la politique de nos prédécesseurs. •
(8^ « Nous n'abandonnerons pas un seul acre du territoire que nous occupons. *
(9) •< Il est bon que les Français sachent que les Anglais n'ont nullement Tintentioa d'évacuer l'Egypte. »
(10) « Nous, et nous seuls, sommes responsables de la sécurité de l'Egypte. Les tribunaux mixtes n'ont rien à voir dans nos affaires. Quant aux sommes que nous a\ons avancées à ri!.gypte, nous avons un sûr garant : sa parole d'abord et surtout le fait que nous occupons un pays incapable de se gouverner lui-même. »
(II) « La victoire de lord Wolseley a été le commencement de notre histoire morlerne anglo-égyptienne. Depuis la victoire de lordKitchener àOmdurman, depuis qu'il a frappé ce grand coup, la situation de l'Angleterre en £>gypte n'est plus la même que celle qui existait avant. »
(12) « L'Angleterre a été trop loin dans la voie de la conciliation. Elle doit maintenir ses droits, n
(L3) « Nous ne permettrons pas à la France de. contrecarrer notre projet d'établir une communication entre le Cap et le Caire. »
DU PRINCIPE DE NON-INTERVENTION
Sir Edward Grey, Ex-Foreign Secretary^ discours de Londres, 27 octobre 1898 (1).
Lord Salisbury, premier ministre, discours delà Primrose League, 7 mai 1902 (2).
Je n'insisterai pas sur le caractère contradictoire de ces déclarations à deux fins, qui n'avaient d'autre but que de tromper la Porte et l'Europe, cette dernière mettant quelque complaisance à jouer le rôle de dupe.
« L'Angleterre est en Egypte et elle y restera ! w soutiennent les ministres et les politiciens anglais. Les événements, jusqu'à ce jour, leur ont donné raison. Mais, en pareille matière, il ne suffit pas d'une affirmation intéressée dont ne saurait se contenter le droit international. Il convient de se demander quel titre peut invoquer l'Angleterre pour justifier sa présence dans la vallée du Nil.
Sous le fallacieux prétexte de donner aux fellahs a un gouvernement honnête et de faire l'éducation d'un corps de gouvernants capables de les servir (3), » elle est intervenue en Egypte, en 1882, a intervention, — reconnaît Milner, — qui venait ajouter une nouvelle anomalie à une situation déjà anormale (4) . »
Or, qu'est-ce que Y intervention? C'est l'ingérence d'un État dans les affaires, intérieures ou extérieures, d'un autre État (5). Certains auteurs enseignent même qu'il n'y a intervention proprementdite qu'au cas d'ingérence dansles affaires intérieures (6) . Mais, l'intervention n'est pas un droit : c'est un fait (7) . Le droit, c'est l'indépendance respective des États, hefait, c'est la violation de cette indépendance, la substitution de la volonté étrangère à la volonté nationale (8) . Et cela, quelle que soit sa forme, diplomatique ou militaire, la seconde n'étant le plus souvent que le corollaire de la première.
En doctrine, bien que cette question soit des plus controversées, on peut dire que la non-intervention est la règle. Certains jurisconsultes y apportent des restrictions (9) . D'autres, au contraire,
(1) > L'Egypte, c'est le Nil, et nous devons garder le contrôle sur tout le cours du Nil. »
(5t) K Aujourd'hui, l'Angleterre détient la suprématie en Egypte. »
(o) V. CoRSTABLE, Vœuvrc de V Angleterre en agypte, ÉdimDourg, 1892.
[US V. sir Alfred Milner, op. cit., p. 41.
f5) V. Bohfils-Fauchille, op. cit., n" 295-332.
(6) y. PBÂDiEit-FoDÉRK, Traité de drott international pubtic européen et américain, t. I, n» 359.
(7^ V. Fuuck-Breutâno et Sorel, Précis, p. 216 et 217.
(S) V. pRADiER-FoDÉRÉ, op. cit., t. I, n* 355.
(9) V. Vattel, Le droit des gens, livre II, chap. iv; Kluber, Droit des gens
jt^
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posent nettement le principe de non-intervention parce que, dit Heffter, *■ il est le seul vrai, tandis que celui d'intenention n'est qu'un droit exceptionnel, fondé sur des raisons spéciales, qui n'ont pas toujours été, dans la pratique des nations, des raisons léfjitimes, et n'ont souvent d'autre fondement que des intéreU égoïstes (I) * " C'est également Tavis de F. de Martens qui déclare r intervention dans les affaires des nations chfittsées^ illégitime, comme contraire à leur indépendance (2) . Et c'est à cette opinion qu'il faut se rallier, sans hésiter, si Ton veut éviter les conflit* incessants et les violations perpétuelles du droit înternatiotiaL
Dans le domaine des faits ^ il en est autrement. ** Si la noniutenention est un devoir pour tous les États, c'est un devoir que riiommc politique ne respecte pas, lorsqu*il est un obstacle a U réalisation de s^es calculs ambitieux et intéressés (3). ^ Aui^si. avons-nous assisté, à de nombreux cas d'interventions, motivcR par des questions financières (4), en Turquie, en Ég^-pte, eu Grèce, en Serbie, en Portugal, au Venezuela; par des questior^ de politique intérieure (c'est Thistoire diplomatique du duneuvième siècle); par des questions religieuses, en Turquie (5;* au Liban, en Bosnie, en Herzégovine, en Arménie, en Crète, elr, toutes interventions illicites au même titre, puisqu'elles étaieot la négation du droit de souveraineté.
Peut-être serait-il curieux de rechercher sur laquelle de reî deux théories — inter^vention on non-interifeniion — rAngleterre a fait reposer sa politique extérieure.
Suivantles circonstances, et selon qu'elle les jugeait profitable^ a ses intérêts, elle les a invoquées Tune et Tautre, Je m'en réfère à ce qu'ont écrit, à ce sujet, MM. BonfilsetF'auchllle: u Des auteur* ont loué r Angleterre d^avoir défendu le principe de non-inter-
modcrne de V Europe^ § 51 ; Nevmai^^» Éiéwentt du tit'oU des ffens modems' eurt^ péf^ii, § 14 ; Calvo, Le droit iriierttatwiml théorique et praiitiue^ | 110 el «ïÎt. ; BLtr:^T!k^iiU, Le droit înîernaiïonat codifie, an. 68, 69 t 47* à 480.
(IJ V. HefpteRj Le droit international de f Europe ^ §44 & 4fl.
i%) V. F. i>E Marte5Sj Traité de droit international § 76.
i3J V, Bo[SFii.s-FArcHiLLKf op. rrl.j n^ 323.
(41 V. Aj.rï.atK el T.oui* RE^iA^LT, f^n pf^rsonnaiité de l'htat en ttmtière ifff*^ prunt ; PoijTi^, Let emprunts d'Etat en droit internationai ; KKftEtKîT, De ta pr&teetion dcx créa nei ers d'un État étranger (J, I, P., t. XX J, p. 59; V. au«« B. G jï /, /* j l , i\ p . 2Ô 1 ; A n a t ol e Le Bor- Bti c Li EU 5 Le contrôle an^io-français en É^y^te (Revue des lïettx Af ondes, V^ ftoùllBBÎ', ei Iof artidep de MM. BiBLEb^ Kaitffiiiti et f*DUTis daai la fi, G. JJ. /, /*., cuéî au cours de l'ouvrage.
(5) V, EkcelbabdTj Le droit d'i^ttervention et la Turquie (Jt. D. /, eî Lé§^ comp^t. XII, p. 363etBmT.l; Rolis.Jae<ïi;emv3ts* te droit international et l^i ph^ aetuelie de h question d'Orient (B. D. l, et Lé<f. comp.y t. Vlll, p. 239 çt 5îf : Streït, La question Cretoise (R* G. D. I. P., l* IV el V) ; Cfociuijeb, La iptesriitjt d'Orient depuis le traité de Berlin i V. «u»«i R. G. D. L P,, t. H, p. 259 î L UK p. S8 et 354; t, IV, p, 533.
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vention. Ces éloges ne sont pas mérités; loin de là. Si T Angleterre, toujours conduite par des considérations purement égoïstes, a refusé, lors des interventions de rAutriche en Italie (1821) et de la France en Espagne (1823), d'admettre, comme principe de droit international, le système d'ingérence affirmé par le comte de Nesselrode (dépêche du 31 janvier 1821) et par le prince de Mettemich (dépêche du 12 mai 1821), elle n'en a pas moins déclaré dans la dépêche de lord Castlereagh, le 19 janvier 1821 , qu'aucun Gouvernement ne peut être plus disposé que le Gouvernement britannique à maintenir le droit de tout État à intervenir, lorsque sa sûreté immédiate ou ses intérêts essentiels seront sérieusement compromis par les transactions domestiques d'un autre Etat. » — Le duc de Wellington disait (1822) que le Gouvernement britannique considérait comme contraire aux principes, de censurer les affaires intérieures d'un État indépendant, à moins que ces affaires n'affectassent les intérêts essentiels des sujets de Sa Majesté! — Ganning ne proposait-il pas de conclure un arrangement par lequel l'Angleterre, la France et les États-Unis déclareraient solennellement que l'île de Cuba resterait pour toujours à l'Espagne (1823)? — L'Angleterre n'est-elle pas intervenue, en 1826 et 1834, dans les adirés intérieures du Portugal, et à Naples, en 1856 (l)? — Depuis 1840, et même auparavant, n'intervient-elle pas à chaque occasion, dan» les affaires de la Turquie et de l'Egypte? — L'Angleterre s'est toujours attribué le droit d'intervenir dans les affairés intérieures des autres États ; mais elle n'admet pas que cette faculté existe pour les autres États d'une manière générale et indéfinie (2) . a
La vérité, c'est que ce prétendu droit d'intervention n'a jamais été, pour les États forts, qu'une arme factice, créée par eux, pour imposer leur volonté aux États faibles ou s'approprier leur territoire.
Le principe de non-intervention étant un devoir strict, I* Angleterre peut-elle prétexter Cappel du Souverain? Mais le Souverain, c'est le Sultan, et — nous le verrons plus loin — personne plus que lui ne s'est élevé contre l'ingérence anglaise dans la vallée du Nil; personne n'a réclamé avec plus d'insistance le privilège d'y rétablir l'ordre. ,
Peut-elle, sérieusement — en donnant au bombardement d'Alexandrie un caractère qu'il n'a jamais eu, puisque, de l'aveu
(i) V. Wheâton, ÉtémenU du droit internationaty t. I, part, il, chap. i, S 5» 6^ 8 et 16 ; Lawrence tor Wheatou , Commentaires y t. Il, chap, I, § 5, 6, e, 16^ p. 230, 287, 394, 487 et suiv.
(2) V. Boufils-Fauchille, op. cit., p. 149, n" 299.
de Gladstone et de lord Granville, il n'avait pour but que de rétablir rautorité du khédive — invoquer létat de fjuerre? — D'abord, il n*y a pas eu de déclaration de {jnerre en 1882. Ensuite cette déciaratioUj si elle avait été adressée par TAo^leterre j rÉgi pte, eût été nulle en droit. En effet, TÉ^^pte n'est pas enputs^ sance de souveraineté; elle n'est qu'une province de TEmpire. incapable d'afjir par elle-même. Elle ne peut pas acquérir la qualité de belligérant qui appartient exclusivement à la Turquie. a L'i^gypte, dont le khédive porte le drapeau du Sultan, dont les troupes sont sous le commandement suprême du Grand- Seigneur, ne peut acquérir les droits de belligérant, le cas de guerre civile avec la Porte excepté. Si la Turquie est en guerre, les troupes égyptiennes font partie de Tarmée du Sultan, mais riig\pte n'est point partie belligérante. Gonséquemment, dao* le traité de paix de Constantinople de 1879, il n'a pas été fiiî mention de l'Égjpte; la jsaix fut rétablie entre la Bussle et la Turquie, l'Égy^pte étant considérée sous ce rapportcomme partie intégrante de celle-ci (l). « Gela est révidence même.
Le droit international moderne, ilestvrai, reconnaît une dérogation au principe de non-intervention: la faculté pour les Puissances européennes d'intervenir dans les affaires intérieures de l'Empire ottoman. Mais cette faculté n'est que conditionnelle Il est de régie absolue que cette intervention n'est légitime que si elle est coUeciwe. Il en a été ainsi pour la Grèce en 18â9, pour rÉg)pte en 1840, etc. (2), Lorsqu'en 1860, la France a envoyé des troupes en Syrie, agissait-elle en sou propre nom? Point du tout : elle agissait au nom de tonte les Puissances européennes qui lui en avaient donné le mandat exprès par le traité du 3 août 1860. Sa tache terminée, elle a évacué la Syrie. L'Angleterre a-tH?lle fait de même en Egypte? Les Daily News ont répondu à cette question, en 1 B9 1 , dans un article dont j'extrais le passage suivant : «On dît que la France n'a pas le droit d'intervenir puii^ qu'elle s'est refusée à prendre part a Texpédition contre Arfïbi pacha. Cette raison ne tient pas debout, car les assumnce* données par lord Granville que notre occupation serait temporaire, ont été données après le refus de la France et renoureléen par lord *Salisburv, La France est entrée en Svrie en 1860 et s'est retirée en 1861- Nous sommes en Egypte depuis 1882 et nous ne parlons pas d'en partir (3) , »
(1) V. Heildohjt, L'Auffteterre et le Tranjvaal (R. G. J). I. P., 1896, t. lU,
(f) Y. %.,,, L'Éffvptf et Usfirmans (H. G. D. L P,^ 1896, t. HI, p â08). [3) V. le» Daily' JSewWj tO octobre 189L
ABSENCE DE MANDAT EUROPEEN
Le Gouvernement britannique n'a jamais prétendu être investi d'un mandat exprès de l'Europe. Il faut laisser à sir James Fergusson Faudace d'une aussi fantaisiste allégation (1). Le cabinet de Londres reconnaissait, au contraire, dès 1883, que l'Angleterre n'était allée en Egypte que de son propre conseil, proprio motu^ sans y être conviée par l'Europe, mais il affirmait, — affirmation souvent reproduite, — que l'Angleterre avait reçu un mandat tacite et qu'elle agissait en Egypte « en vertu de l'assentiment des Puissances (2) » .
Rien n'est plus faux.
II se forma, au sein de la Conférence de Gonstantinople de 1882, une entente connue sous le nom de Ligue des Quatre (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie, Russie). Cette ligue, dont la constitution est assez obscure, mais qui remonte vraisemblablement au milieu du mois de mai 1882, époque de l'envoi de l'escadre anglo-française devant Alexandrie et des démarches du Sultan à Berlin, avait pour but de faire évoquer par TEurope les affaires d'Egypte et de s'opposera une intervention exclusive anglo-française. M. de Freycinet, craignant des complications éventuelles, se rapprocha des Quatre Puissances, sur l'initiative desquelles il fut décidé que la question d'Egypte constituait une question à'intérêt européen général soumise à Faction collective des Puissances (3) . La Conférence de 1882 n'a pas eu d'autres bases.
Certes, le Gouvernement britannique a tout tenté pour transformer le fait acquis en droit acquis. Au mois d'août 1882, par l'organe du Times, il allégua que l'EuVope, se désintéressant de l'Egypte, avait changé de politique et s'en rapportait à l'Angleterre. Le surlendemain, un communiqué officieux fut inséré dans le Journal de Saint-Pétersbourg : a La politique russe n'a pas modifié son programme, qui repose sur le maintien du statu quo territorial et politique de l'Egypte et sur l'unique compétence de l'Europe et de la Turquie pour arrêter et promulguer les changements nécessaires. » Le 10 septembre 1882, la Post, organe officieux du cabinet de Berlin, publia la Note suivante : « La conduite de l'Angleterre est irrégulière et incompatible avec les principes du droit international. Le Gouvernement allemand, estimant que le droit de rétablir l'ordre en
^i^ y. sëance de la Chambre des communes du 4 fëyrier 1887.
(îj V. Rapport de lord DuffenD, v. Egypty 1883, n* 6, Further correspondetice retpectmg reorganitation in Egypt,
(3) V. Bltie Book, 1882, lord Lyons à lord Granyille, 21 mai 1882; lord Gran- TÎlle à sir A. Paget, 23 mai 1882; Livre jaune, 1881-1882, M. de Courcel à M. de Freycinet, 30 mai 1882 ; V. également discours de M. Mancini, ministre des affaires étrangères, à la Chambre italienne, 12 juin 1882.
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Egypte appartient au Sultan, aprè^ entente avecTEurope, reSma à TAng^leterre le mandat crâne intervention isolée et cet avis fut partagé par les PuissanceR," Le 15 septembre 1882, le Fremdenblaitj orfjane également officieux du cabinet de Vienne, rappda que a rÀngletcrre n'a d'autre droit que de se conformer aiii désirs de TEurope* L'Italie^ enBn, ayant manifesté son étonne* ment de voir T Angleterre entreprendre^ enÉgjpte, une politique contraire à Tesprit dti protocole de désinléressement* lonl Granville informa le général Menabrea, ambassadeur d Italie à Londres^ que le Gouvernement britannique n'avait aucune vifiée ambitieuse sur la vallée du Nil et ne songeait nullement à y établir son protectorat (l) ,
11 est donc manifeste que, jamais, l'Europe n'a donné de blancseing à la Grande-Bretagne pour intervenir en Egypte.
Au cours des années qui suivirent, TAngleterre frappa à toute;* les portes, pressentit les chancelleries avec uue infatigable ténacité, profitant des moindres circonstances qui lui semblaient favorables. Un jour, à la tribune du Reichstag, Bismarck répondant a un discours de lord Granville du 27 février 1885, à la Chambre des lords, après s*étre donné le malin plaisir dliumilier le Foreign Secreiary^ comme seize ans plus tard, A la même tribune, M. de Buloiv devait humilier M, Chamberlain, ne prit aucun ménagement pour divulguer les sollicitations pressantes dont il avait été Tobjet, Il ajouta: i^ Le Gouvernement de la reine, en moins de huit mois, nous a adressé lâ8 Notes, formant un total de 700 pages, plus que nous n*en avons reçu, en 2 S ans, de toutes les Puissances ensemble (2) î n
En 1887, la France et la fiussie protestèrent auprès du Sultan contre la clause de la Convention anglo-turque qui reconnaissait A la Grande-Bretagne le droit de réoccuper rÈgj'pte. Je crois inutile de relater ici les nombreux incidents de ce genre qui ont été me u tiennes dans le corps de cet ouvrage,
L'Angleterre ne peut donc produire aucun mandat de T Europe, ni même lui opposer la règle: f/uùacei^ ^iium lo(fuipoiuiî et detuù, cùnsentire videtar.
Reste la Turquie- On conviendra qu'eUe est bien aussi quelque chose en cette affaire.
J'ai dit, plus haut, en parlant de V appel du Souverain que le Sultan n'a cessé, depuis 1882, de revendiquer F exercice de se.^ droits. Ce ne sont pas les preuves qui font défiiut.
V. Corretpùndenza Vtrde^ Eqitto («ppl^mbrc lBtïl-BcplGiitihr€ US 81), V, un tr^« ^uri<^ux dïticour« âc BixTnarck au Iteirh^tag. lo ^ man lS85.0n en Lrouvera les principaux pa^&agen daîi« le Temps du 4 mars 1885.
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En mai 1882, la Porte, par Torgane de son ambassadeur à Berlin, SaduUah bey, fit savoir au Gouvernement allemand qu'elle entendait rétablir, elle-même, Tordre en Ég^ypte et télég^raphia au khédive Tewfik qu' « au cas où les deux Puissances (France et Grande-Bretagpae) auraient. des propositions à faire, elles devraient s'adresser directementau Sultan » . Le 26 juinl 882, dans une circulaire communiquée à tous ses agents diplomatiques en Europe, le ministre des affaires étrangères ottoman spécifia que les mesures à prendre en Egypte incombaient à la Turquie. Le 10 juillet, le grand vizir, Saïd pacha, remit une protestation à lord Dufferin : « Si Alexandrie était bombardée, un crime de cette nature porterait atteinte aux droits de souveraineté du Sultan et aux intérêts du pays. » En août 1882, Musurus pacha, ambassadeur de Turquie à Londres, insista, à deux reprises, auprès de lord Granville pour le rappel des troupes anglaises et la cessation des préparatij^ militaires. A la même, époque, Saïd pacha pressa lord Dufferin de discuter les conditions mises à Tenvoi de troupes turques en Egypte. Le noble lord s'y refusa, « ses instructions ne le lui permettant pas. » Le 15 septembre, lord Dufferin ayant informé Saïd pacha que Tarmée d' Arabi était dispersée et que F Angleterre se disposait à rappeler une partie de ses troupes, le grand vizir, le 25 septembre 1882, — date importante dans la question de Tévacuation, — saisit cette occasion, pour « féliciter la Grande-Bretagne de respecter le traité de 1841 et les firmans qui consacrent les droits de l'Empire ottoman » et pour prier lord Dufferin de « vouloir bien lui faire savoir quand devra s'effectuer l'évacuation des troupes anglaises » .Cette demande, n'ayant pas reçu de réponse satisfaisante, la Porte adressa, le 19 octobre, au Gouvernement britannique une Note dans laquelle elle lui proposait l'ouverture de négociations ayant trait à l'évacuation. Sur ces entrefaites, lord Dufferin fut envoyé en Egypte. Saïd .pacha, à Constantinople, et Musurus pacha, à Londres, protestèrent contre cette mission, la réorganisation de l'Egypte ne pouvant se faire sans la participation de la Turquie. Lord Dufferin revint à Constantinople ; la Porte le pria de préciser le délai que l'Angleterre entendait assigner à son occupation. Lord Dufferin refusa de s'expliquer (mai 1883). Le Sultan donna à un Haut-Commissaire spécial l'ordre de partir, immédiatement, pour le Caire et écrivit au khédive qu'il ne cessait de « veiller aux intérêts de ses sujets bienaimés, qu'ils fussent près ou loin de lui » . En janvier 1884, à l'occasion de la mission de Gordon, Musurus pacha demanda au Foreign Office un échange de vues sur les affaires d'Egypte. Lord
Granville l'ayant questionné sur les bases des négociations, l'ambassadeur ottoman répondit qu'elles ne sauraient être que celles des traités et des firmans de 1841. Quelques semaines plus tard, Musurus pacha, par deux Notes à peu près identiques, protesta contre la politique angolaise au Soudan et réclama l'évacuation de l'Egypte. Le refus courtois, mais très net, de lord Granville, qui reconnaissait « les droits du Sultan sur l'Egypte et sur les provinces annexées »> , ne découragea pas la Porte. Musurus pacha protesta de nouveau contre l'abandon du Soudan. Sentant son impuissance, le Gouvernement ottoman chercha un appui au dehors. Il adressa une circulaire aux Puissances, tenta une démarche spéciale auprès du Gouvernement russe pour que celui-ci appuyât ses réclamations et envoya au chancelier de l'Empire allemand, le prince de Bismarck, un long mémoire établissant que l'intervention anglaise était une violation flagrante du droit international et des traités existants. Enfin, en décembre 1884, un envoyé extraordinaire du Sultan partit pour Londres, afin de discuter le régime à donner à l'Egypte, en maintenant la souveraineté ottomane, et de fixer la date de l'évacuation. Cette tentative avorta comme les précédentes. En décembre 1885, la Porte fit des réclamations au sujet de l'augmentation des effectifs anglais en Egypte, mesure contraire à l'esprit de la dernière Convention anglo-turque. Sir William White, chargé d'affaires britannique à Gonstantinople, répondit par une fin de non-recevoir. J'abrège et j'arrive aux négociations Drummond Wolff . Nous leis avons déjà longuement étudiées ; je ne m'y attarderai pas. Dès les premiers pourparlers, le Gouvernement ottoman déclina, point par point, les propositions de lord Salisbury et exigea qu'avant toute discussion, l'Angleterre fixât le terme de son occupation. Le 3 mars 1887, le grand vizir rappela à sir Henry Drummond Wolff que, seule, la Turquie avait le droit d'envoyer des. troupes en Egypte. Le 7 mars, la Porte déclara ne pouvoir acquiescer à la neutralisation de l'Egypte qu'à la condition que les droits du Sultan fussent maintenus intacts. L'échec était prévu, il ne surprit personne. Le 5 mai 1888, le Sultan manda sir William White à Yildiz-Kiosk et lui manifesta son désir de rouvrir des négociations en vue de l'évacuation. Il parla dans le même sens à lord Cecil, fils de lord Salisbury. Le premier promit d'en référer à son Gouvernement, le second, à son père. Le Sultan renouvela sa proposition à maintes reprises, en 1889 et 1890, sans plus de succès. Plusieurs démarches de Rustem pacha, ambassadeur ottoman à Londres, notamment en août et en octobre 1891, auprès de lord Salisbury
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eurent le même sort. Le 21 décembre 1892, se réunit pour la première fois, à Gonstantinople, une commission spéciale nommée par le Sultan, chargée de jeter les bases d'une Convention anglo-turque, en vue de l'évacuation anglaise et de rétablissement d'un régime durable en Egypte. Des communications furent adressées au Gouvernement britannique. Elles restèrent lettre morte. Le Sultan ordonna alors à son ambassadeur à Londres d'informer lord Salisbury que « la question d'Egypte lui tenait beaucoup à cœur, qu'il était désireux de trouver une solution rapide et que, pour aboutir, il était prêt à accorder certaines concessions au Gouvernement de la reine » . Lord Salisbury répondit que l'état de l'opinion publique anglaise et celle des partis, tant conservateur que libéral, ne lui permettaient pas d'envisager l'éventualité de l'évacuation. Quelque temps après, l'ambassadeur ottoman fit une nouvelle tentative auprès de lord Salisbury. Le premier ministre plaça immédiatement la conversation sur le terrain brûlant de l'Arménie. En janvier 1893, le Sultan résolut d'en appeler à l'Europe. MM. Gambon et de Tïélidoff, conformément aux instructions de leurs Gouvernements, l'approuvèrent et lui conseillèrent de soumettre la question à un arbitrage international. Les choses traînèrent en longueur et, finalement, on renonça à cette idée. En 1896, à la suite du refus de lord Gromer de livrer aux autorités turques Mourad bey, qui s'était réfugié au Gaire, le Sultan fit demander au cabinet de Londres si, oui ou non, il entendait se prononcer sur la date de l'évacuation. On s'en souciait bien en Angleterre! On était tout à l'expédition de Dongola et aux projets de conquête du Soudan. Relativement à cette expédition, la Porte voulut obtenir des explications. Gette fois, le Foreign Office lui en fournit, mais elles furent si évasives qu'il eût tout autant valu n'en pas donner.
A partir de 1896, le Soudan occupe la première place et l'Egypte est reléguée au second plan. Le Sultan n'a jamais manqué de revendiquer, urbiet orbîy la souveraineté du Soudan. La Porte fit remettre, le 6 juillet 1881, à l'agent italien au Gaire, un mémorandum où elle affirmait ses droits sur tout le littoral de la mer Bouge. Elle protesta, en 1882, contre la cession de Massaouah ; le 1 0 février 1 885 , en décembre 1 885 , le 1 4 août 1888, contre la déclaration du protectorat italien sur les territoires du Soudan oriental. A la Gonférence de Berlin (15 novembre 1884- 26 février 1 885) , son délégué, Saïd pacha, déclara à deux reprises, le 27 novembre 1884 et le 23 février 1885, que le Soudan ne relève que de l'autorité de la Porte et de la souveraineté du Sultan. Le rapport de Moukhtar pacha, du 14 mars 1886, spé-
cifie que le Soudan est une dépendance de TÉçypte et fait, en conséquence, partie intégrante de TEmpire ottoman. Aussi, protestation, en 1890, contre Toccupation de Zeïlah par F Angleterre; protestation, en 1891, contre la Convention anglo-italienne; protestation, en 1894, contre la Convention anglo-congolaise u qui dispose sans le consentement du Sultan de territoires faisant partie intégrante de l'Empire ottoman w ; protestation contre la Convention anglo-égyptienne du 19 janvier 1899, protestation contre la Convention franco-anglaise du 2 1 mars 1 899 ... J'en passe.
Après cet exposé, le Gouvernement britannique serait mal venu à prétendre qu'il a agi en Egypte conformément à un accord — même tacite — .avec la Porte.
Illégitime à son origine, l'intervention anglaise n'a pas été légitimée ex post facto.
En nous plaçant, non plus, cette fois, au pointde vue de l'intervention de 1882, mais à celui de l'état actuel des choses, en 1903, examinons quelle est la situation de l'Angleterre en Egypte. — Elle Y occupe. — Il n'y a pas d'autre terme. — A quel titre? — Elle n'en possède aucun.
Parmi les modes d! acquisition reconnus par le droit international, il n'en est pas un qui s'applique à son cas. — haconquéie? Nous nous sommes expliqué à ce sujet dans le chapitre précédent. La conquête brutale, que Ton ne peut qu'assimiler au vol du droit privé, n'est pas un mode d'acquisition. Une prise de possession violente est un pur fait, n'engendrant aucun droit. — hdi cession? Pas davantage. Les firmans interdisent au khédive d'abandonner à qui que ce soit une portion quelconque du territoire ou des droits de souveraineté qui y sont affectés, et l'Angleterre n'a jamais traité avec la Porte. — Le protectorat? Elle n'eût pu le proclamer qu'en violant les principes du droit des gens. — L'occapationp Mais pour que l'occupation soit régulière, il faut que la prise de possession s'applique à un territoire n'ayant encore appartenu à aucun État ou ayant cessé de lui appartenir ; il faut, en outre, que cette prise de possession soit suivie d'une notification adressée par l'État occupant aux autres Puissances. Or, l'Egypte, en son ensemble, n'est ni res derelicta, ni res nulUus, et quant à la formalité de la notification, personne n'en a eu connaissance !
Existe-t-il, en dehors de ces points de droit, une thèse anglaise tendant à justifier l'état de choses présent en Egypte?
Une curieuse polémique s'est produite, en 1895, dans le Times (1), entre deux publicistes anonymes signant, l'un : «A
(1) y. le Times dei S, 5, 14, 25 janvier et l** février 1805.
A QUEL TITRE L'ANGLETERRE OCCUPE-T-ELLE L'EGYPTE
twenty years résident in Egypte » Fautre : « Un Français habitant Londres depuis vingt ans, »
La thèse d'A twenty years résident in Egypt consiste à assimiler la situation de l'Angleterre en Egypte à celle de la France en Tunisie. Après s'être efforcé de prouver que, depuis 1840, nous n'avons subi que des échecs dans la vallée du Kil, que notre commerce y est nul, que notre transit dans le canal de Suez est insignifiant, le correspondant anglais du Times conclue ainsi : « L'intervention s'est produite sous une forme identique, militaire, dans les deux cas. » C'est, on en conviendra, écrire l'histoire un peu trop à l'anglaise. Le Français habitant Londres depuis vingt ans y entre autres observations fort sensées, lui répondit : tt Est-ce qu'au moment de l'occupation de la Tunisie, il y avait un condominium anglo-français ? Est-ce que la France a fait à l'Angleterre personnellement la promesse de se retirer de la Tunisie? Est-ce que l'Angleterre a exercé sur ce pays l'influence historique que la France possédait en Egypte? D'ailleurs, la question de la Tunisie est légalement et irrévocablement fermée, et] il n'est pas plus possible de la rouvrir que de rouvrir celle des Indes ou de la Birmanie. Le 7 juillet 1878, lord Salisbury communiquait à M. Waddington, pendant le Congrès de Berlin, la Convention relative à Chypre. Les deux diplomates furent amenés à examiner la nouvelle situation créée aux Puissances méditerranéennes, spécialement à la France et à la Grande-Bretagne. Il y eut ainsi à Berlin plusieurs conversations, au cours desquelles le chef du Foreign Office donna, au ministre des affaires étrangères de France, des assurances importantes relatives à la Tunisie, la Syrie et l'Egypte. Je ne parlerai que de la première et de la dernière. De retour à Paris, M. Waddington consigna sur le papier le résultat de ces conversations, et, sans perdre de temps, les communiqua au marquis d'Harcourt, à Londres, pour qu'elles fussent placées sous les yeux de lord Salisbury, afin que ce dernier voulût bien les confirmer officiellement. — Et, en effet, de la correspondance diplomatique échangée, en 1878, entre Paris et Londres, il ressort nettement qu'au moment où l'Angleterre acceptait l'idée du protectorat français sur la Tunisie, elle déclarait respecter les droits de la France en Egypte et admettait l'égalité de ces droits et de ceux de la Grande-Bretagne dans la vallée du Nil. — Tel est le vrai point de départ du condominium qui fut immédiatement négocié entre les deux Gouvernements. La lettre de lord Salisbury qui donnait carte blanche à la France en Tunisie était datée du 7 août. Celle qui consacrait la parité des intérêts et des .droits
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anglais et français en Egypte était également du 7 août. Les deux choses ont été consenties en même temps par FAngleterre et ne peuvent donc plus être subordonnées Tune à l'autre. À twenty years résident in Egypt demande : « £ither England or France must garrison Egypt? Which shall it be? » Je réponds : a Ni Tune, ni Tautre; » l'Egypte indépendante^ avec la suzeraineté nominale du Sultan, et le canal de Suez ouvert aux navires de toutes les Puissances. »
Tout cela est parfaitement exact. Il n'y a aucune corrélation entre la situation de la France en Tunisie et celle de l'Angleterre en Egypte. La première est une situation de droit, la seconde une situation de fait. Le protectorat français sur la Tunisie résulte des traités de Ksar-i$alîd ou du Bardo, du 12 mai 1881 et de la Marsa, du 8 juin 1883 (1). Les clauses en sont précises. L'Angleterre, en ce qui concerne l'Egypte, peut-elle opposer aux tiers l'ombre d'un ti^itè ? Ce n'est pas tout. Non seulement la France a passé avec la Tunisie un traité en bonne et due forme, mais elle avait le droit de le passer. Il est, en effet, généralement admis qu'en 1881, la France et la Tunisie étaient deux États également souverains, et que le Bey de Tunis, monarque indépendant, même de la Turquie, était libre de disposer de son sort et d'accepter le protectorat de la France. En admettant qu'il soit permis de discuter, en doctrine, sur ce point, il est, en tout cas, une Puissance à qui cela est interdit: la Grande-Bretagne, dont le Premier ministre a déclaré, le lendemain .même de rétablissement du protectorat français sur la Tunisie : a II est impossible d'affirmer comme une proposition de loi européenne que la Tunisie fasse partie de l'Empire ottoman (2). » Au contraire,
1) V. à ce sujet Louis Rekault, R. D. I. et Lég. comp., t. XIII, p. 317 et 418;
t. XIV, p. 84 et 542; t. XV, p. 186 et 295; La situation de la Tunisie au point de vue du droit international (A. D. I. et Lé^. comp., t. XIII, p. 331) ; d'Estoitbhelles, Les débuts d'un protectorat (Bévue des Deux Mondes, 15 féTneret lo mars 1887); FàUCOR. La Tunisie avant et après l'occupation française ; d'Estouhbblliss, La politique française en Tunisie ; Oliti, // trattato di Tunisi dell 12 mag^io i88i sotio Vaspetto del diritto ; Ibid.y Un cenno sul diritto di conquista a proposito delVaituale questione tunisina ; Dbspagnet, Essai sur les protectorats ; Pouns, A. G. D. I. P. y i. III, 1896, p. 245 et 486; Babled, B. G. D. L P., t. III, 1896, p. 537; Ptc, B. G. D, I, P. y t. III, 1896, p. 631; X.., B. G. D. I. P., t. III, 1896, p. 307; Despaohbt, B. g. d. I. P. y t. VI, 1899, p. 171 ; Plauchut, Xa France en Tunisie (Bévue des Deux MondeSy V et 15 octobre et 15 novembre 1890) ; Rovàiid ob Gabi>^ Les traités de protectorat conclus par la France en Afriqucy 1870-1895 ; Valbebt, Bévue des Deux Mondes y 1881 ; X..., Les préliminaires du traité du Bardo (Annales de V Ecole libre des Sciences politiques, 1893, p. 395 ; Fauooh, La Tunisie avant et après l'occupation; Deyille, Le partage de l Afrique y 1898, chap. x, p. 361-394; Metbr, Leprotectorat en Tunisie (Annales de l'Ecole libre des Sciences politiques, 1888, p. 73J ; Dupuis, Chronique internationale Ubid., p. 630 et suiv.V
(2) y. déclaration de Gladstone à la Chambre des Communes, séance du 24 juin 1881.
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tout le monde, et la Grande-Bretagne la première, reconnaît le lien qui unit l'Egypte à la Turquie. En outre, il est de règle que TÉtat protecteur respecte les engagements contractés par TÉtat protégé. La France n'a supprimé les Capitulations, en Tunisie, qu'après l'acquiescement unanime des Puissances. Quant aux Conventions ^commerciales, elles ont nécessité de longues négociations. Celles qui eurent lieu entre MM. Hanotaux et Yisconti Yenosta sont présentes à toutes les mémoires. Les trois Conventions conclues, le 28 septembre 1896, entre la France et l'Italie ne l'ont pas été sans peine, de même que celles conclues avec l'Angleterre (1). Quelque préjudiciable qu'ait été à la France le traité de commerce italo-tunisien, elle l'a supporté jusqu'au jour de son expiration. La Grande-Bretagne, au contraire, en signant la Convention anglo-égyptienne du 19 janvier 1899, a renié les principes fondamentaux du droit international.
La vérité est que si l'Angleterre n'a pas proclamé son protectorat sur l'Egypte, c'est uniquement, — en tenant compte des considérations que nous avons indiquées dans le chapitre précédent, — parce qu'e//e na pas osé. Milner l'avoue lui-même : « En 1882, nous étions absolument les maîtres du pays; nous avions écrasé le Gouvernement rfe /ac/o et de jure; toute l'autorité était entre les mains de notre armée. Devions-nous exercer le droit du plus fort et annexer le pays? — Il était difficile, en raison de nos déclarations précédentes, de prendre ce parti... Devionsnous déclarer un protectorat définitif ou temporaire? — Cela eût été beaucoup plus aisé, car il est certain que les neuf dixièmes du monde s'attendaient à ce dénouement; il est vrai que l'établissement d'un protectorat eût été quelque peu en désaccord avec les déclarations sous le couvert desquelles nous avions entrepris notre expédition militaire ; mais ce n'est que dans un monde idéal, et non dans la pratique des choses y qu'on peut exiger d'une nation quelle se conforme rigoureusement, après la victoire, aux professions de foi quelle a faites avant d^ entreprendre une guerre,.. Du moment que nous ne nous décidions ni pour l'annexion, ni pour le protectorat, que devions-nous faire? — Notre politique, si tant est que nous en eussions une, fut exposée dans l'habile et mémorable dépêche que lord Granville adressa, le 3 janvier 1883, aux Puissances (2). »
La Grande-Bretagne est donc le conseil de l'Egypte. C'est là son titre officiel. Qui l'a investie de ces fonctions? En quoi con-
V. Documenté diplomatiques, Revision des traités tunisiens, 1881-1897. (2) V. sir Alfred Milheb, England in Egypt (L'Angleterre en Egypte). Trad. Mazuc, p. 08 et SUIT.
.sistent-elles ? Où commencent-elles? Où finissent-elles? Mystère! FeuiUetez tous les ouvragées des jurisconsultes anglais sur la matière, vous serez frappés de leur silence.
Quant aux hommes d'État du Royaume-Uni, ils évitent Tobstacle et ne procèdent que par périphrases et métaphores. L'Egypte est tantôt a une fleur quine saurait sepasser de jardinier- , u une malade qui a besoin de son médecin n , a un pupille que dok guider son tuteur » . La terminologie de lord Saiisbury est variée: tt Notre tâche en Egypte,,, nos devoirs... nos obligations morales.., notre mission... nos engagements... nos intérêts,., n Celle de lord Milner est beaucoup plus riche. Qu'on en juge : « Notre présence en Egypte (1),... notre devoir (2),... notre tutelle \^),... notn influence (4),... notre prédominance (5),... notre œuvre de réformes (6), . . . notre domination (7), . . . notre administration (8),. • . notre contrôle (9),... un État qui tient V Egypte dans le creux de sa main ( 1 0) , ... un pîvtectorat incomplet et irrégulier (11),... un protectorat mais non un protectorat légal{ 12),... unprotectoratdéguisé{ 13)... et, pour finir, cette perle : « un protectorat déguisé, d'une étendue indéterminée et d'une durée indéfinie, pour C accomplissement tTune chose difficile et lointaine (14) » ! Gladstone avait qualifié plus élégamment, jadis, les projets de l'Angleterre en Egypte de & roman de voyage politique (15) ».
Enfin la dernière définition officielle — en date du 2 juin 1902 — nous est fournie par lordGranborne, en réponse à une question du député irlandais 0' Kelly: « L'Egypte est un État tributaire de l'Empire ottoman en état d* occupation militaire par l'Angleterre (16) . •
Ne pouvant faire reposer sa domination sur aucune base juridique, comment l'Angleterre se maintient-elle en Egypte? Parla force, c'est-à-dire par ses soldats, son consul général et ses fonc-
(i) V. sir Alfred Milner, England in Egypt (L'Angleterre en ÉgypteJ. Trad. Mazcc, p. 492.
{%) Ibid., p. 504 et 251. »
(3) Ibid., p. 78 et 497.
(4) Ibid., p. 72, 448 et 502,
(5) Ibid., p. 72.
(6) Ibid., p. 65.
{T\ Ibid., p. 449.
(8) Ibid,, préface, p. viii.
(9) Ibid., p. 504.
(10) Ibid., p. 74.
hiSibid., p. 30 et 71.
ht\ Ibid., p. 70.
(13) Ibid., titre du chapitre m, p. 65. ri4^ Ibid., p. 70.
. lihS y. JSineteenth Centurv Review, août 1877. (l6) V. le Times, séance de la Chambre des Communes, 27 juin 190SL
RICHESSE DE LA TERMINOLOGIE BRITANNIQUE
tionnaires. « Les soldats angolais, — dit encore Milner, — ne sont pas les soldats d'une Puissance protectrice, puisque, théoriquement, il n'y a pas de Puissance protectrice et qu'en théorie, également, leur présence est purement accidentelle; ils sont de simples visiteurs, mais leur présence est la marque extérieure de notre prédominance et donne aux conseils de notre consul général un poids que, sans eux, ils ne sauraient avoir (1). » Le consul général britannique n'est a en apparence qu'une unité parmi ses collègues, mais, en réalité, il est l'autorité souveraine, tarbitre véritable quoique non avoué, dans un domaine dont les limites restent indécises (2) » . Quant aux fonctionnaires anglais, ils ne sont, toujours en théorie, que «les serviteurs d'un maître absolu, mais, en réalité, il n'est pas un fonctionnaire égyptien qui puisse oublier que ces hommes sont citoyens d'un Étatqui tient l'Egypte dans le creux de sa main, et ceux-ci, dans les moments particulièrement difficiles, se tourneront vers leur consul général pour lui demander aide et appui (3) » . Et c'est ainsi, en effet, que par une sorte d'endosmose, s'opère l'absorption de l'autorité du khédive par l'Angleterre. .^
Pour étaler un tel cynisme, il faut que les Anglais reconnaissent à l'Egypte une valeur inappréciable.
Leurs visées ambitieuses remontent loin dans le passé. «Il est presque impossible, — écrivait Flaubert en 1850, — que, d'ici à quelque temps, l'Angleterre nedevienne pas maîtresse de l'Egypte. On apprendra cela en France quinze jours plus tard et l'on sera fort étonné ! Souvenez-vous de ma prédiction. . . Ce n'est pas pour nous que cuit le pâté (4) . » Flaubert ne s'est pas trompé.
Aujourd'hui, trois appâts retiennent l'Angleterre en Egypte: le canal de Suez, le Soudan, l'Empire du Gap au Caire. Le troisième est de beaucoup le plus important ; les deux autres ne sont que secondaires.
Il est exact que l'Angleterre, si longtemps hostile au percement de l'isthme de Suez, changea complètement d'avis, lorsque le canal fut ouvert. Elle en comprit l'importance stratégique et commerciale et eut désormais l'œil fixé sur ce trait d'union entre l'Europe et l'Orient, voire l'Extrême-Orient. Certains publicistes prétendent cpie la surveillance du canal est la cause déterminante de l'occupation anglaise (5) . C'est là une erreur trop générede-
{i\ V. lir Alfred Militer, op. cit., p. 72.
(î) Jhid.y p. 73.
h\ Ibid., p. 74.
ikS V. Fliubest, Correspondance, t. I, p. 259.
(5) V. DfCBT, op.eit. ; Boanxi, op. cit., préface, p. tt, etc.
ment répandue. Que les Anglais considèrent la possession de la route la plus directe entre la Méditerranée et les Indes comme une mesure de sécurité, cela est hors de conteste : Salus Indiœ suprema lex. Ce n'est pas sans raisons que le Gouvernement de la reine a acheté les 176,602 actions dlsmaïl. Scott Reltie estime qu'il est indispensable pour TAng^leterre d'occuper cette route qui côtoie TÉg^ypte, tant qu'elle existera (1). a Le canal de Suez — suivant A twenty years résident in Egypt — a ruiné l'Egypte et, en revanche, il a mis l'Angleterre dans la nécessité de l'occuper. 75 pour 100 de la navigation du canal lui reviennent, et 6 pour 100 seulement, à la France ; 50 pour 100 du commerce total de l'Egypte appartiennent à l'Angleterre et 8 et demi pour 100 seulement à la France. Nous ne pouvons fermer les yeux sur une route commerciale et militaire liée à si haut point à nos intérêts (2). » Mais tout cela n'est qu'apparence. En réalité, Chypre et Périm suffisent à l'Angleterre. Outre que le commerce de l'Extrême-Orient et de l'Australie tend de plus en plus à passer par la voie du Pacifique (3) , du Canada et des États-Unis (4) — et cette tendance se manifestera beaucoup plus nettement le jour où sera percé l'isthme de Panama, — le canal de Suez ne saurait être d'aucune utilité stratégique à la Grande-Bretagne. Sir Charles Dilke, lord Charles Beresford (5), le colonel Elsdale (6), etc., se sont prononcés maintes fois en ce sens. Quelle Puissance a-t-elle à redouter aux Indes ou en Extrême-Orient? La Russie. Mais, jamais la Russie n'empruntera la route de Suez. Elle descendra aux Indes par le Pamir et en Chine par la Sibérie orientale. Le Transsibérien lui permet de transporter ses troupes où il lui plaît avec sécurité et rapidité. Admettons, toutefois, que l'Angleterre monopolise le canal de Suez, sans souci de sa neutralité : il lui serait immédiatement fermé par une ruse enfentine : <^ Quand bien même, a dit M. Laird Clowes, nous occuperions les deux rives du canal, avec toutes les forces militaires de l'Empire, je doute que nous puissions empêcher un ennemi habile et rusé, si faible soit-il, d'obstruer le passage, où et quand illui plairait (7) . « L'Angleterre pourrait même y trouver la mort. Qu'on suppose une guerre anglo-russe, la flotte anglaise traversant le canal, un navire battant pavillon neutre entrant par Suez, lorsque la flotte
(1] V. Sgott-Rbltie, Partition of Afriea, London, Sunford, 1893, p. 110.
rt) V. le Timet, t et 5 janyîer 1805.
{Z\ V. Pbhsa, op. cit., p. 217 et suiv.
{k\ y. lir Charles Dil&b, Problemt of Greater Britain, 1890, p. 83 et 425.
\h\ V. sir Charles Dil&e, op. cit., p. 449.
rOJ V. Colonel Elsdale, Nifieteentk Century Beview, féTrier 1895.
(7) V. Laird Glowis, Nineteenth Century Beview^ mars 1895.
LES TROIS APPATS DE L'ANGLETERRE EN EGYPTE
britannique est à hauteur dlsmaïlia ; un second navire neutre entrant par Port-Saïd, ces deux navires coulés volontairement par le travers, à un mille de ces deux ports; la flotte britannique ne pourrait plus ni avancer ni reculer. Elle se trouverait, suivant une expression pittoresque, en faveur depuis la guerre hispanoaméricaine, tt mise en bouteille. » La surveillance du canal de Suez est donc insuffisante à expliquer Toccupation anglaise.
La mainmise sur le Soudan est autrement importante. Sa possession donne aux Anglais celle de TÉgypte et, inversement, la possession deTÉgypte leur est indispensable, parce qu'elle est a Tantichambre du Soudan » . C'est sur lui qu'ont porté tous leurs efforts depuis une quinzaine d'années. Son abandon, l'enlèvement d'Emin, la conservation jalouse de Souakim, l'œuvre méthodique des accords avec l'AÛemagne, l'Italie et l'État Indépendant, la fureur contre la France, lors de l'affaire de Fachoda, constituent un tout homogène. Mais, est-ce la possession du Soudan pour lui-même, qui leur tient tant à cœur? Non pas. Il n'est à leurs yeux que le trait d'union indispensable entre le phare d'Alexandrie et la baie de la Table. Lorsqu'elle aura organisé cet Empire gigantesque du Cap au Caire, l'Angleterre, rayonnant sur la moitié du continent africain, exploitera les territoires les plus neufs, les plus riches et les plus fertiles du globe.
Les mobiles auxquels a obéi l'Angleterre, en se lançant à corps perdu dans cette entreprise, sont cette soif de suprématie universelle, ce désir de domination mondiale, cet irrésistible besoin d'expansion impulsive partout où luit le soleil, cette maladie déjà ancienne chez elle et connue sous le nom d'impérialisme. « Le rôle de la Grande-Bretagne est mort, — s'écriait, il y a quelques années, l'un des apôtres de cette politique, — celui de la Plus Grande-Bretagne commence ! » Hélas ! l'évolution des sociétés obéit à des lois immuables. Les peuples passent par les mêmes phases que l'individu : adolescence, virilité, vieillesse; développement, apogée, décadence... Des nations, qui furent aussi glorieuses et aussi puissantes que l'Angleterre, ont succombé aux germes de mort que toute société, parvenue à un certain degré, porte en son sein. Arrivées au faîte de leur grandeur, elles ont été aveuglées par le vertige, et leur chute a été rapide et fatale.
L^gypte — que Renan comparait à un phare au milieu de la nuit profonde, de la plus haute antiquité, — a attiré les Hyksos, les Barbares, les Perses, les Grecs, les Romains, les Byzantins, les Chrétiens d'Orient, les Arabes, les Musulmans, les Croisés, les Turcs, les Mameluks, les Français, les Anglais...
Elle a attiré les plus grands capitaines, Nabuchodonosor,
Cambyse, Xerxès, Alexandre, Ptolémée, Pompée, Antoine, César, Auguste, Amrou, Omar, SaintLouis, Sélim, Méhémet-Âli et celui qui les domine tous, comme un aigle aux larges ailes déployées, Bonaparte !
Et Ton songe malgré soi à la prophétie d'Ézéchiel, qui s'ea allait répétant aux échos de TOrient : a L'Épée fondra sur TÉgypte. Le temps des nations approche. L'Éternel livrera le pays aux mains des méchants. Il le ravagera, et tout ce qu'il renferme. par la puissance des étrangers (1). »
Ces ravageurs, ces étrangers, ce sont aujourd'hui les Anglais.
Ils se sont imposés en Egypte comme en Amérique, au Canada, aux Indes, au Cap, en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Transvaal, comme ils s'imposeront demain en Abyssinie. Les Égyptiens, superstitieux et fatalistes, leur prédisent le sort des anciens conquérants dont leur patrie a été le tomheau. Us affirment que les mêmes destinées les attendent. Ontrils tort? Ont-ils raison? L'avenir seul peut nous répondre.
L'Egypte, cette fleur de lotus, a-t-on dit (2), qui a sa racine chevelue au pays des Lacs, sa mince tige dans l'air aride du désert et sa corolle épanouie sur la mer, cette terre au a charme mystérieux (3) » , qu'Hérodote représentait comme la plus merveilleuse du globe, nous est chère, à nous. Français.
La France a été longtemps sa sœur aînée, son soutien, son appui, sa consolatrice dans les mauvais jours. Elle a été l'étoile éclatante qui répandait, sur l'aïeule du vieux monde, la lumière bienfaisante de son génie national. Nos hommes d'action Font conquise par leur audace. Elle les a regardés d'abord méfiante, craintive, étonnée, puis, vibrante d'enthousiasme, elle leur a baisé les mains. Elle a fait de Bonaparte un demi-dieu (4;. D'autres l'ont éveillée de sa torpeur et, sous ses yeux alanguis par un sommeil de plusieurs siècles, ils ont ressuscité l'Egypte pharaonique et semé sur les rives du Nil, avec l'étonnante fébrilité de leur race, les germes rapides et féconds delà civilisation occidentale et de l'activité humaine. Savants, archéologues, paléographes, historiographes, économistes, jurisconsultes, médecins, physiciens, chimistes, botanistes, naturalistes, mathématiciens, mécaniciens, ingénieurs, hydrographes, agronomes, constructeurs, entrepreneurs, financiers, commerçants, géographes, explorateurs, administrateurs, officiers, diplomates, lui ont
^1^ V. ÉzBCHiEL, chapitre xzx.
(%S V. Abel Cheyallet, En Egypte {le Temps, 4 janvier 1898).
(3) V. Vandal, Une ambaisade française en Orient ^ p. 50.
(4) V. Flaubebt, loc. cit.
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apporté le continssent de leur expérience. Leurs noms ? Kléber, Desaix, Murât, Marmont, Berthier, Lannes,Larrey, Desg^enettes, Denou, Monge, BerthoUet, Fourier, Delormieux, Marcel, Dubois, Geoffroy Saint^Hilaire, Volney, Minié, Princeteau, de Colomb, Ampère, GhampoUion, Lhote, de Bougée, Letronne, Lenormant, CaiUiaud, Pastré, Mougel, Letorzec, d'Arnaud, Jumel, Selves, Sabatier, duc d'Aumont, Gavillot, Lejean, Besson, Clôt, de Co rizy, Lambert, Bruneau, Grébault, Mariette, Maspéro, Deveria, Linant de Bellefonds, de Longpérier, Larmée, Jacquier, Cordier, Lasseron, Barrière, Motet, Prompt, de Lesseps !
Quel abime s'est creusé en un siècle, presque jour pour jour !
Au seul nom de TÉg^pte nous apparaissaient les Pyramides, Héliopolis, Aboukir, les trois couleurs de la République promenées triomphalement d'Alexandrie aux Cataractes. Ce nom n'évoque plus aujourd'hui que le cauchemar de Fachoda. Le dix-huitième siècle s'est endormi sur les lauriers de la victoire : le dix-neuvième s'est enfui honteux et humilié.
Je me refuse à juger ceux qui porteront devant l'histoire cette responsabilité. Cette tâche est celle de la postérité.
Le Gouvernement français de 1898, ballotté par les flots d'une majorité parlementaire ignorante et insouciante, aveuglé par des luttes intestines, incapable de conformer ses actes à une politique énergique, fière et juste, n'a eu conscience ni de sa dignité, ni de ses devoirs. Il a tremblé devant le colosse qu'il croyait de roc et d'acier, et qui n'est qu'un colosse aux pieds d'argile, que vingt mille paysans de l'Afrique du sud ont tenu trois ans en haleine, David terrassant Goliath !
L'extension progressive de la civilisation humaine n'a pas encore permis l'institution d'un tribunal souverain, assurant le respect et la sanction des règles du droit international. A défaut de cet idéal, qui restera longtemps une chimère, il est un facteur important avec lequel il faut compter : — l'intérêt.
L'occupation anglaise est un danger pour l'équilibre européen dans la Méditerranée, pour la paix en Afrique.
Tôt ou tard, l'Europe se dressera devant l'Angleterre. Elle lui signifiera que sa présence illicite en Egypte a trop longtemps duré. Elle la sommera d'en sortir.
Les diplomates, réunis en Congrès, maintiendront le khédivat dans sa condition juridique de province de l'Empire ottoman, ou, d'accord avec la Turquie, le déclareront indépendant et neutralisé, dans l'étendue de ses anciennes frontières, sur la garantie collective des Puissances.
Ce qui importe, avant tout, c'est la cessation du statu quo.
SeO OCCUPATION AÏ5GLAÎSE ET DROIT ÏNTER NATION AL
Mais, pour que F Europe décide, il fiiut qu'une voix autorîsii' se fasse entendre. Les traditions historiques de la France lut commandent de se mettre à la tète des nations. Lorsque le jour de Taction sera venu, elle reprendra la place qui lui appartient dans le inonde, et de véritables hommes d'État rendront au pay^ la confiance en ses destinées. ÉdiBés par l'expérience, ils répareront les fautes commises et relèveront son prestige.
Douter de l'avenir de la France serait un blasphème. Depuis la chute de T Empire romain, elle a été le foyer principal des grands événements qni ont ébranlé T univers. Les épreuves ley plus rude^ n'ont pas eu raison de sa vitalité. Elle a été le champion du Droit contre la Force. C'est là son plus beau titre à une gloire immortelle.
A rheurc même où le canon anglais tonnait à Alexandrie. M. de Martens écrivait : « Aussi longtemps que les Gouvernement^ des grandes nations européennes seront pénétrés de leurs devoirs à regard de leurs sujets et de leur mission civilisatrice en Egypte, ils ne consentiront jamais à une abdication volontaire de leur autorité, ni à la violation, par n'importe quelle Puissance, des principes immuables du Droit. »
Ce qui était vrai en 1882 Test encore aujourd'hui,... ving^t ans après.
Malgré Alexandrie, Tel-el-Kébir, Om^urman et Fachoda, la question d'Egypte reste ouverte. L'Angletv>rre a écrit sur le sable. Elle a cru qu'elle pouvait violer impunémezit les règles du droit des gens et sa parole d'honneur la plus solennelle, laissant à la « foi punique » et à l'action du temps le soin d'accomplir leur œuvre.
Elle a compté sans la conscience des peuples et cette justice immanente en laquelle il feut bien croire...
Il n'est pas de droits contre le Droit.
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GBicÉRAL EàRLE, cbef de colonne dans l'expédition au secours de Gordon; venge la mort de Stewart; tué à Kirbekan, 9 février 1885, p. 327.
vah Eetevelde, secrétaire des affaires étrangères de l'État Indépendant ; sijznataire de la Convention du 12 mai 1894, p. 397; circulaire aux Puissances (Limites de rÉut Indépendant) (1885>, p. 401 ; échange de Notes avec F.-R.
Plunkett, p. 405 et suiv.
EoKRTOV, remplace momentanément sir E. Baring au Caire ; dépèche à Gordon, p. 304; ce qu'en dit Gordon, p. 316.
SIR Henrt Elliott, ambassadeur britannique à Constantinople ; déclaration au Salun(1873), p. 531.
Emin pacha (D' Schnitzler), l'homme, l'idéologue, le savant, l'administrateur, sa vie, son œuvre, p. 343 et suiv.; opinion de Stanley, p. 344; id. de Mounteney Jephson, p. 344; id. de Mackay, p. 349; lutte contre les Mahdistes (1882), p. 276; id. (1885), p. 333; opérations contre Karamallah (1885-1886), p. 338; instructions de Nubar, p. o47; il n'a jamais demandé de secours; ses lettres, p. 348 et suiv.; il prie Stanley de « rester où il est « , p. 355; il sauve Stanley!, p. 355;
Îremière entrevue avec Stanley (29 avril 888), p. 355; refuse d'abandonner l'Eauatona (30 avril.3 mai 1888), p. o55 et suiv.; retenu prisonnier par ses soldats ; la vérité sur cette révolte (1888), p. 357; nouvelle entrevue avec Stanley (17 février 1889), p. 358;
refuse de l'accompagner, p. 358; son enlèvement, p. 358 et suiv.; la retrsite jusqu'à Bagamoyo, p. 359 et sair.; grave accident à Bagamoyo, p. 360; entre au service de l'Allemagne; pleioi
Pouvoirs, p. 361 et 364; retoume dans intérieur (1890), avea^^e, assassiné, (23 octobre 1891), p. 361.
Ebhag, chef du complot contre Arabi
Étierbb, député, entrevae avec M. Ribot ^négociations franco-belges^, p. 395; interpellation du 7 iain 1894, p. 408, ordre du jour, p. 410.
Finriis, expédition Abytsinie-Fachoda;
procès-verbaux d'arrivée et de parilloo
(22 juin 1898), p. 457.
Paki Àj>âm, cheiui darfourien ; lotie contre
Osman Wad Adam dans le ILhordo^an
Fakri pacha, ministre dans le cabinet
Nubar (17 avril 1894), p. 262.
Fàrat pacha, ouvre les portes de Khar-
toum aux Mahdistes (26 janvier 1885;,
Fauchillb, de l'inextensibilité des ÉtaU
neutres, p. 401; la Convention du
14 août 1894, p. 411 ; la France, l'An-
gleterre et l'Europe après Fachoda,
p. 425 et 498.
FÉLIX FATjaB, député, puis, président de la
République ; question à M. Spolier sur
la conversion de la Dette et i'évscoa-
tion (4 juin 1889), p. 237; conseil
extraordinaire à l'Elysée (1898), p. 467. d'Fblkih, lettres d'Emin (1886-1887),
p. 348 et 350.
8IR JAMES Ferousson, M. P. et Foreign
under Secretary; déclaration sur le irojet de Convention H.-D. Wolff
projet
(1887), p. 226; situation de l'Angleterre dans le Soudan Oriental (1888), 5. 342 ; droits de la Porte sur le Souan r5 mars 1891), p. 377, il prétend que l'Angleterre est le mandataire de TEurope, p. 539 et 545.
iULBS Ferrt, président du Conseil, ministre des affaires étrangères (21 février LS83), p. 179; sa politique dans les négociations qui ont précédé la Convention de Londres, p. 179 et suiv.: déclaration à la Chainbre (23 juin 1884), p. 181 et suiv.; négociations avec M. Strauch (État Indépendant^ (1884), p. 387; son appui à TEut In-
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dépendant (1885), p. 388; signataire de la Convention franco-congolaise du 5 février 1885, p. 390.
LORD FiTZMAURXCE, déclare que la situation de Gordon à Khartoum est satisfaisante (18 juillet 1884), p. 319.
Flaubert, sa prophétie de 1850, p. 555.
Flourens, ministre des affaires étrangères, cabineU Goblet (11 décembre 1886), Bouvier (30 mai 1887), Tirard (12 décembre 1887); instructions à flf. de Montebello (1887), p. 5^0; ministre intérimaire, n'ose amr, p. 220; son opposition à l'article 5 de la Convention H.-D. Wolff (mai 1887), p. 221; importante dépêche circulaire relative à ces négociations, p. 228; critiques adressées à M. Hanotaux (Convention du 14 août 1894^, p, 413 et suiv.; l'importance de la mission Monteil (1" février 1895), p. 427.
Fourrier, ambassadeur de France à Constantinople; démarche auprès de Carathéodory pacha, p. 53; il demande des instructions à M. Waddington, p. 54; félicitations de M. Waddington, p. 56.
DE Fretcivbt, président du Conseil, 28 décembre 1879-19 septembre 1880; 30 janvier 1882-29 juillet 1882; 7 janvier 1886-3 décembre 1886 ; 17 mars 1890-18 février 1892; ministre des affaires étrangères 1879-80, 1882, 1885 (cabinet Brisson), 1886; succède à M. Waddington, p. 86; promoteur de la Commission de liquidation, p. 87; succède à Gambetta, p. 98; ses instructions à Challemel-Lacour, p. 99; ses seize conceptions différentes de la question d'Egypte, d'après les Livret jaunes et les Blue Books, p. 99 et suiv.; contradiction de ses instructions à nos agents au Caire, p. 100; ses explications sur le rappel de MM. de Blignières et Sienkiewicz, p. 101 ; circulaire aux Puissances, en vue d'une entente européenne (12 février 1882), p. 103; ses instructions à M. Sienkiewicz, p. 104; s'oppose à l'envoi de navires de guerre à Alexandrie, p. 105; une indisposition diplomatique, p. 106; s'oppose à l'envoi ae troupes turques, p. 106; demande la réunion d'une Conférence internationale, p. 107; accepte l'intervention turque (17 juin], 5. 109; promoteur du protocole ae ésintéressement, p. 110; dépèche à M. de Vorges (4 juillet); p. 111; réunit le conseil des ministres et décide l'abstention, p. 112; refuse de prendre I
part à la protection du canal de Suez ^24 juin), p. 116; accepte conditionnellement (17 juillet), p. 117; propose de confier la protection du canal à la Porte, p. 117; son distinguo : Ég^'ptc et canal, p. 118; renversé par la Chambre (séance du 29 juillet), p. 119; son œuvre, sa responsabilité, p. 120- 133; jugement de MM. Lockroy, p. 122; Gambetta, p. 123; Waddington, p. 123, Scherer, p. 121 et 125; le duc de Broglie, p. 126; la presse anglaise au lendemain de sa chute,
L130; de nouveau ministre des afres étrangères (1885-1886) ; demande à avoir un entretien avec sir H.-D.
Wolff; refus de lord Salisbury (7 août 1885), p. 203 et suiv. ; encourage les négociations H.-D. Wolff, p. 206 ; propose à lord Salisbury l'évacuation conditionnelle de l'Egypte (1886), p. 212 ; les deux phases de l'évacuation, p. 214; son œuvre achevée par M. Delcassé en 1899, p. 501.
Gambetta, président du Conseil, ministre des affaires étrangères, 14 novembre 1881; sa polilique égyptienne; l'attitude de Granville, p. 95 et suiv.; la Note identique, p. 96; sa chute, 26 janvier 1882, p. 97; célèbre discours en réponse à M. de Freycinet (1*** juin 1882), p. 123 et suiv.; intervention à la Chambre (18 juillet 1882), p. 121; son opinion sur l'alliance anglaise, p. 126.
Gedoe, expédition anglaise en Ouganda (1890), p. 364.
VAic GÈLE, expédition belge dans l'Oubanghi (1888), p. 390 et 392.
DE GiERS, chancelier de l'Empire; inutilité de prolonger la Conférence de Constantinople, p. 132; hostile à la ratification du projet de Convention H.-D. Wolff (1887), p. 221.
PERE GiRAULT, missionnaire; mauvais traitements de Stanley envers Emin, p. 361.
Gladstone, premier ministre, notice biographique, p. 197 et suiv.; l'homme et le politique, p. 200; le bombardement d'Alexandrie comparé à Navarin, p. 114; protestation de désintéressement, p. 533-535; déclarations contraires, p. 539; déclarations à deux fins, p. 548; la situation de l'Angle»
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terre en Egypte (24 octobre 1882), p. 158; échec de la Cktnférence de Londres (2 août 1884), p. 187; il envoie lord Northbrook au Caire (5 août 1884), p. 187; refus de divulguer ses instructions, p. 188; il repousse les propositions de Moukhtar (1886), p. zll ; renversé (9 juin 1886), p. 211; son troisième ministère (16 août 1892), p. 251 ; la France n'a aucun titre spécial en Egypte (1893), p. 254; pas un soldat anglais ne sera envoyé au Soudan (10 novembre 1882), p. 277; il accepte la responsabilité du salut de Gordon (11 mai 1884), p. 314; il se décide à envoyer l'expédition de secours (août 1884), p. 3z4; instructions à Wolseley, p. 324; abandon complet et immédiat du Soudan (11 mai 1885), p. 327; sa prophétie de 1877 sur les conséquences de l'occupation anglaise, p. 529.
Gordon, notice biographique, p. 289 et suiv.; un tempérament fait de contrastes; l'homme, le héros, Tapétre; p. 289; son opinion sur l'insurrection mahdiste, p. 269; id. sur la responsabilité de Colvin, Malet et Dilke, p. 279; id. sur l'abandon du Soudan, p. 291; suppression de la traite, p. 270; pourparlers avec Lëopold II, p. 289; au conseil extraordinaire des ministres anglais (18 janvier 1884), p. 292; ses instructions officielles et secrètes, p. 293 et suiv.; un distinguo : abandon et évacuation, p. 295 et 298; caractère anormal de sa mission, p. 296; Note à lord Granville (22 janvier 1884), p. 296 et suiv.; arrivée au Caire, p. 298; id. à Rhartoum, p. 300; sa proclamation, p. 299; ses premiers actes politiques, p. 300 et suiv., rétablissement de l'esclavage, p. 301 ; sa justification, p. 302 et suiv. ; proclamation aux Mahdistes, p. 301; lutte contre Granville et Baring, p. 303-312; son jugement sur le Gouvernement britannique, p. 311-314 ; id. sur Dufferin, Colvin, Malet, Egerton, Evelyn Wood, Wolseley, Baring, p. 315-317; mise en état de aéfense de Rhartoum, p. 318 ; enfermé dans Rhartoum, p. 318; combats quotidiens, p. 321-322; la famine, p. 32z; la mort a un héros, p. 323; arrivée de l'expédition de secours en vue de Rhartoum, deux jours trop tard, p. 35^ et 326; sa carte du Soudan en 1879, p. 478; venge par Ritchener, p. 450.
j.-c. Gorst; contrôleur général du revenu
foncier (1890), p. 242; conseiller da ministère de l'intérieur fl894), p. 262.
GoscHE5, M. P. regrette l'admission de l'Allemagne et de la Russie à la Caisse de la Dette (1885), p. 195.
OÉITBRIL 8IB OERALD Graiiam ; vîctoire d'El Teb r29 février 1884), p. 318; on lui interdit d'aller au secours de Gordon, p. 318; combats contre Osman Digna (1885), p. 327; victoire de Tamaï, p. 339.
LORD Graitville, Foreion Secretary ; sa politique avec Barthélémy Saint-Hilaire (1881), p. 93 et suiv. ; déclaration à Musurus pacha, p. 94; Note identique, p. 96; opposition à Gambetta, p. 97; ses explications à ce sujet, p. 98; sa politique avec M. de Freycinet, p. 99 et suiv.; il propose l'envoi au Caire de simples experts financiers, p. 104; id.
d'en appeler à la Porte et aux Puissances, p. 105; id. l'envoi de troupes turques en Egypte, p. 106; modification de sa poliuque, p. 107; accepte le projet de Conférence intemaûonale, p. 107; id. les termes du protocole de désintéressement, p. 110; déclaration à Musurus pacha, p. 115; la protection du canal de Suez, p. 116; ses résenres, p. 132; instructions à l'amiral sir B.
Seymour, p. 135; sa politique avec Duclerc (suppression du Contrôle}, p. 155 et suiv.; le Condominium engage trop l'Angleterre, p. 156; il demande à la France de remplacer le Contrôle par un unique cïonseiller financier anglais, p. 158 et suiv.; il offre à la France la présidence de la Commission de la Dette publique, p. 163; rupture des négociations sans compensation, p. 164; Note aux Puissances relative à la suppression du Contrôle, p. 165; sa justification de la suppression du Contrôle, p. 166 et suiv.; importante dépèche circulaire du 3 janvier 1883, p. 169; Note explicative à sir E. Baring, p. 169; circulaire diplomatique aux Puissances du 19 avril 1884, p. 178, 184 et suiv.; négociations
S Conférence de Londres, 1884), p. 179- .93; l'Angleterre reprend sa liberté d'acUon (2 août 1884), p. 187; déclaration aux Lords (19 février 1885), L193; signataire de la Convention de ndres (18 mars 1885), p. 194; dépêche à sir Evelyn Baring sur la mission de Gordon, p. 297; lutte contre Gordon, p. 303-312; il se décide à envoyer l'expédition de secours, p. 334;
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déclarations des 5 et 20 février 1884, (droits de la Porte sur le Soudan), p. 377; désintéressement de l'Angleterre, p. 531-535; humilié par Bismarck au Reichstag, p. 546.
COLONEL Greek, expédition de secours (Gordon); tué à Rirbefan (9 février 1885), p. 327.
DE Grelle-Rooier, son entrevue avec M. Develle, p. 394; id. avec M. Ribot, p. 395; son entente avec M. Hanotaux, p. 395; signe avec M. Casimir- Perier la déclaration du 20 mars 1894, p. 396; échec des négociations, p. 396.
cÉNÉnAL 8IR FRANCIS Grenfell, sirdar, établit son quartier général à Assouan ri885^, p. 330; s'installe à Rosheh (1886), p. 333; quitte le Caire pour Assouan (1889), p. 335; sa lettre à Njumi, p. 336; victoire de Toski (3 août 1889), p. 336; opérations dans le Soudan oriental ; victoire de Gemaizeh (20 décembre 1888), p. 341 ; lutte contre Osman Digna (1891), p. 341.
SIR EDWARD Grey, Forcign under Secretary, cabinets Gladstone et Rosebery (1892-1895) ; demande de crédits pour l'administration de l'Ouganda (1^ juin 1894), p. 369; déclaration du 25 juin 1894 ; Tangany ka - Albert - Nyanza ) , p. 407) ; déclaration du 11 mars 1895, p. 415; célèbre déclaration du 28 mars 1895, p. 416, 417 et 474-476; réfutation, p. 418-421 ; réponse à M. Chamberlain (expédition française vers le Nil) (13 mai 1895), p. 432; discours du 28 octobre 1898 (Fachoda), p. 463 et 483; il réclame la reconnaissance par la France des droits de l'Angleterre sur l'Egypte, p. 497.
GuBUSca, Derviche, maître du Mahdi, p. 272.
GuiEYSSE, ministre des colonies, cabinet Bourgeois; instructions au capitaine Marchand (24 février 1894), p. 488.
Guillaume II, empereur d'Allemagne; ses avances à la France, p. 469; dépêche au prince de Munster, p. 470; traité secret avec l'Angleterre ; ses conséquences, p. 471.
Hake, Gordon sacrifié par son Gouvernement, p. 312.
Uanotaux, ministre des affaires étrangères, cabinets Dupuy, Ribot et Mé-
line; plénipotentiaire français (négociations franco-belges, 1892), p. 393; son accord avec M. de Grelle-Rogier, p. 395; négociateur à Bruxelles (1894), accueil de Lëopold II, p. 396; son échec et son retour à Paris (25 avril 1894), p. 396; déclaration du 7 juin 1894, p. 408 et suiv. ; Convention du 14 août 1894, p. 411; commentaires, p. 412 et suiv.; séance de la Chambre du 1" février 1895, p. 413 et suiv.; protestation contre la déclaration Edward Grey (29 mars 1895), p. 421; déclaration du 5 avril 1895 (interpellation Lamarzelle), p. 422; aéclaration du 8 février 1897 (affaire de la Caisse de la Dette), p. 443; pourparlers avec le prince de Munster (1898), p. 469 et suiv.; l'intégrité de l'Empire ottoman, p. 481-484; aide Marchand à obtenir sa mission, p. 488; ses adieux à Marchand, p. 492.
DUC d'Harcourt, ambassadeur de France à Londres; sa responsabilité dans l'achat par l'Angleterre des actions du khédive, p. 73.
SIR WILLIAM Harcourt, Homc Secretary et M. P.; déclaration de désintéressement de l'Angleterre en Egypte, I. 534; membre du cabinet Gladstone 886, p. 210; chancelier de l'Échiquier, cabinets Gladstone (1892) et Rosebery (1894-1895^, p. 432; proteste contre lelangagegallopnobe de M. Chamberlain (15 juin 1895), p. 432; question à M. Curzon (affaire de la Caisse
de la Dette) (19 mars 1896), p. 436; discours d'Abe choda), p. 463.
discours d'Aberystwith (1898) (Fa-
COLONEL Harrington, résident britannique en Ethiopie ; mission Addis- Ababa-Khartoum (1903), chemin de fer soudano-abyssin, p. 522.
LORD Hartington, War Secretary y cabinet Gladstone; conseil extraordinaire du 18 janvier 1884 (mission Gordon), p. 292; mieux vaut que Gordon reste à Rhartoum que de lui accorder Zubehr, p. 307; Gordon n'a jamais demandé de secours, p. 310; l'abandon complet et immédiat du Soudan (11 mai 1885), p. 327.
PRINCE Hassan, l'homme, son passé; Haut- Commissaire et Gouverneur général du Soudan (1885) ; aux côtés de Wolseley à Rorti; instructions de Granville à Baring à son sujet, p. 327.
Hassan sadyk, mudir de Sennaar, informe Gordon de l'approche de l'expédition
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de fecours, 88 octobre 1884, p. 322.
COMTE DE Hartzfeldt, ambassadeur d'Allemagne à Londres ; imprudente déclaration reconnaissant implicitement les droits de T Angleterre sur l'Ouganda et l'Ëquatoria, 19 août 1887, p. 364.
Haussmakk, directeur au ministère des Colonies, conseille à M. Develle de recourir à une médiation (5 octobre 1893), p. 394; négociateur à Bruxelles (1894), p. 396; Convention du 14 août 1894, p. 411.
Ueffteii, États mi-souverains, p. 5.
HsiLBORir, capacité des États mi-souverains, p. 7; l'Éeypte ne peut être belligérante, p. 544.
Herbin, consul de France à Rbartoum; quitte Rbartoum avec le colonel Hamill Stewart (9 septembre 1884), p. 319; assassiné à Hebbeb (18 septembre 1884), p. 320.
AMIRAL Hewett, SOU rôle à Souakim et dans la mer Rouge (1884), p. 286-287.
géhéhal Hiors, composition de son armée, p. 278; départ de Rbartoum (3 avril 1883), p. 278; massacre de son armée; sa mort à Rhasgbil (5 novembre 1883), p. 279.
SIR MiCHAEL HicKs Beacu, cbancclicr de l'Écbiquier, cabinet Salisbury, M. P.; refus de divulguer le but de la mission H.-D. .Wolff (5 août 1885), p. 203; il somme Gladstone de s'expliquer sur la situation de Gordon à Rbartoum, p. 314; discours gallopbobe (affaire de la Caisse de la Dette) (6 février 1897), p. 443; discours de Nortb- Sbields (19 octobre 1898) (Fachoda), p. 463; discours d'Edimbourg (23 novembre 1898) (Facboda), p. 498; désintéressement de l'Angleterre en Egypte, p. 535; déclarations contraires, p. 539-540.
M**" HiRTD, action française dans l'Ouganda, p. 367.
HoDiSTER et Becker, exploration des affluents du Congo, p. §90.
cOLOifEL HoLLED-dMiTH, Commandant en chef à Souakim (1887); opérations contre Osman Digna (1888), p. 340- 341; iW., (1889, 1890,1891) (Handub, Darrur, Raweiya, Tamaï, Trinkitat, El Teb), p. 341.
HoLMWOOD, gérant du consulat général britannique à Zanzibar; ses lettres au Foreiqn Office sur la situation d'Emin (1886), p. 348; son rapport sur l'importance de TEquatoria pour l'Angleterre (1886), p. 349.
GÉNÉRAL HuDSON, Commandant en chef à Souakim (1885), p. 327; opération* contre Osman Digna (1885), p. 339
Hussein pacha; Gordon £ait retenir mille deux cent cinquante francs sur sa solde, p. 301.
Hussein pacha; commandant en chef à Berber ; sa résistance et sa mort fSÔ mai 1883), p. 318.
Ibrahim pacha ; conquête de la Syrie.
p. 14 et 16; sa régence et sa mort.
LORD Iddesleigh, Foreign Secretary, deuxième cabinet Salisbury (1886-87; organise l'expédition de Stanley, p. 350; confie à Stanley une lettre privée d'Emin, p. 350; propositions qui!
charge Stanley de faire à Emin, p. ooO: remplacé par lord Salisbuir* p- 213.
IsbiaÏl pacha, troisième fils de Méhémet- Ali ; sa mort au Soudan, p. 32.
IsBfAÏL PACHA, khédive d'ÉIgypte ; l'homme. sa vie, son œuvre, ses fautes, te« excuses, ses mérites, p. 67-69; son portrait, par Milner, p. 67; sa lettre au Grand Vizir, P- 69; ses idées économiques, p. 70 ; la proie des conce»-
sionnaires et des fonctionnaires étran gers, p. 71 ; succède à Saîd pacha . 40 ; firman du 27 mai 1866, réglant ordre de succession, p. 40-41 ; il obtient le titre de khédive, p. 42; firman du 8 juin 1867 (Conventions commerciales), p. 42-4o; firman do 8 juin 1873, p. 43-46; Grand Vizir bilHI.
p. 47; gouverneur de Souakim et de Massaouah, p. 47; relevé de ses fonctions, p. 51; état des finances à son avènement, p. 72 ; sa banqueroute,
S. 73; cession de ses actions du canal e Suez à l'Angleterre, p. 73 ; son décre< créant la Caisse de la Dette, p. 76; son décret d'unification de la Dette, p. T6; son décret relatif au Contrôle, p. 77: il approuve le rapport de sir Rivcrs \Vilson, p. 78; son rescrit à Nubar pachi, p. 79; il accepte le Condomininm.
p. 79; il délivre M. de Blignière» et sir Hivers Wilson, p. 81; sa révuh-î contre les exigences franco-anglai>e% p. 81; il nomme son fils Tewfik, pi^ mier ministre, p. 81 ; iW. Cherif pachj p. 81; son coup d'État, p. 82; il erc>r: un Conseil d'État mixte, p. 82; sa résistance, p. 82; sa destituUon, p. 8^^ ses dernières années ; sa mort, le retour
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de ses cendres, p. 84-85; extension du Soudan sous son khédivat jusqu'à rOuganda, p. 265; il charge Gordon de mettre fin à la traite, p. z66.
IsMAÏL PACHA Eyoub, expédition au Darfour (1874), p. Î73.
Jackson, expédition anglaise en Ouganda,
AMIRAL Javbbguiberry, ministre de la
marine, deuxième cabinet de Freyci-
net (1882) ; rôle des troupes françaises
en cas d'intervention pour la protection
du canal de Suez, p. 118.
Jaurès, député, son mterruption lors du
vote des crédits de la mission Marchand
(8 décembre 1896), p. 491.
Jean, empereur d'Ethiopie ; opérations
dans le Soudan oriental, tué à Metem-
meh (1889), p. 379.
JePHSOV, V. MOUKTEWET JePHSOCT.
JouRDE, député, ses adieux au capitaine Baratier (1896), p. 491.
JuDET, campagne en faveur de la mission Marchana, p. 493.
D' JuHLKE, expédition allemande (côte orientale d'Afrique) (1884), p. 362.
D' JuMKER, correspondant d'Emin dans l'Oufiranda ri886), p. 338 ; cité par Stanley, p. 359; importance du Soudan Nilotique, p. 371 ; passage du bassin du Nil à celui de l'Ouellé (1880-1884), p. 390.
Kabba Rêoa, roi de FOunyoro, p. 338; lutte contre le capitaine Lugard, p. 368 ; contre le major Owen (1894), p. 370.
COMTE Kalkoc&y, favorable à la suppression du Contrôle (octobre 1882), p. 157.
Raramallah, Émir mahdiste; conquête du Bahr-el-Ghazal (1884), p. 318; lutte contre Emin en Equatoria (1885), p. 338.
Kaufmann, l'affaire de la Caisse de la Dette (1896), p. 441.
SCOTT Reltie, connivence de l'Angleterre et de l'Italie dans le Soudan oriental, p. 384; son opinion sur la Convention du 12 mai 1894, p. 404; id. sur les sphères d'influence acquises par l'Angleterre, p. 420; id. sur la valeur stratégique du canal de Suez, p. 556.
TAK Rerc&hovek, expédition dans le Haut-
Oubanghi, p. 367; id. vers le Nil et l'Equatoria, p. 391; traité de « flibus* tier » par le Timet, p. 391.
Kbtembur, Émir mahdiste ; lutte contre les anti-mahdistes (1887), p. 336.
Rhaufb, V. Abdullah.
Rhashm-el-Mus, écrit au nom de sir Charles Wilson au Mahdi (1885), p. 327.
RiAMiL PACHA, Grand Vizir; son rôle dan» les négociations H.-D. Wolff (1887J, p. 220 et suiv.; entrevue avec M. de Montebello, p. 220; son revirement subit et son rapport au Sultan, p. 221; il demande à sir H.-D. Wolff de modifier l'article 5 de son projet de Convention, p. 222.
LORD RiMBERLET, Lord Privy Seal, cabinet Gladstone 1892, Foreign Secretary, cabinet Rosebery, 1894; ses déclarations relatives à l'Ouganda (1894), p. 369; lettre à M. Hardinge (traité secret entre Léopold II et Vlbea), p. 389; question à lord Salisbury (conquête du Soudan) 8 février 1898), p. 446; discours du Guildhall (1898) (Fachoda), p. 480; question à lord Salisbury sur la condition juridique du Soudan (1899), p. 509; désintéressement de l'Angleterre en Egypte, p. 535.
GÉNÉRAL LORD RiTCHENER; noticc biographique, p. 255-256; l'homme, sa vie, son œuvre; l'archéologue, l'ingénieur, l'organisateur; une machine de guerre, le chef impitoyable', jugé par le maréchal sir N. Chamberlain, p. 255-258; sirdar, p. 255; son rôle dans l'incident de la frontière soudanaise de 1894, p. 258-260; chef du service des rensei-
Suements, p. 257; il informe Gordon e la catastrophe de VAbbas, p. 321; il fait parvenir quelques renseignements à Gordon, p. 321; il recueille les fruits de la politique de Watson à Souakim (1886), p. 340; forcé de battre en retraite et blessé à Handub (1887), p. 340; opérations contre Osman Digna (1888), p. 341; commandant en chef de l'expédition de Dongola (1896), p. 434; ses opérations; première phase (mai-septembre 1896), p. 444; deuxième phase ^1897-1898),
S. 445 et suiv.; en marcne sur Omurman, p. 448; bataille d'Omdurman (2 septend)re 1898), p. 449; violation des lois de la guerre, p. 450; il essaie de se disculper, p. 450-451; arrivée à Fachoda (17 septembre 1898), p. 453
INDEX ALPHABÉTIQUE
et 459 ; son opinion sur la composition de la mission Marchand, p. 456; sa lettre au capitaine Marchand, p. 459; son rapport officiel ; entrevue avec Marchand, p. 459-460; ses rapports erronés sur la situation de la mission Marchand, p. 496; gouverneur général du Soudan (21 janvier 1899), p. 511; commandant en chef de Fexpédition contre le khalife (1899), p. 51o; commandant en chei au Transvaal, remplacé par le général Wingate, p. 514; mécontentement provoqué par son rétablissement de la corvée au Soudan, p. 5t5.
COLONEL RiTCHEKEB, frère de lord Ritchener; conversation avec Marchand et Baratier à Khartoum, p. 499; envoyé par son frère contre le khalife; son échec et son renvoi en Angleterre (25 février 1899), p. 513.
Rluder, États mi-souverains, p. 5 et 7.
RouRSCHiD, pacha d'Egypte, lutte contre Méhémet-Ali, p. 12.
voif Rrrmeb, membre de la Commission supérieure d'enquête (1878), p. 78; membre de la Commission supérieure de liquidation (1880), p. 87.
LABorcHEnE, M. P., directeur de la Truth, Notice biographique, p. 230; question à lord Fitzmaurice (augmentation de la pension d'Arabi) (2 juillet 1883), p. 149 ; id. à sir James Fergusson (échec des négociations H.-D. Wolff) (14 août 1887), p. 230; intervention aux Communes (Déclarations E. Grey), p. 417; protestation contre l'expédition de Dongola (1896), p. 434; question à M. Curzon (Note Berthelot), p. 345; id. (affaire de la Caisse de la Dette),
Lagarde, attaché au cabinet de M. Félix Faure, ministre de la marine (1894), secrétaire général du ministère aes Colonies (M. André Lebon, 1896), ministre plénipotentiaire à Addis-Ababa; reçoit quatre cent mille francs sur les crédits de la mission Monteil, p. 481; M. André Lebon veut s'en défaire, p. 457; renseigne le général Baratieri sur les forces de Ménélik, p. 458; mystifie Bonvalot et fait échouer sa mission à Fachoda; conséquences, p. 458; Ménélik rompt toute relation avec lui
(janvier 1903) ; rappelé définitivement en France (mars 1903), p. 522.
Lâird Clowes, son opinion sur la raknr stratégique du canal de Suez, p. 556.
de Lamabzelle, sénateur; interpelle M. Hanotaux (5 avril 1895), p. 421.
LORD Lansdowke, War Secretarjf cabinrt Salisbnry, 1895, Foreign Secrttary.
cabinet Balfour, 1902; augmente les effectifs anglais en Egypte (iS96 .
p. 433; félicitations à Kitchener apr^ Omdurman (1898), p. 451; discourt du 17 novembre 1898 (Fachoda) (politique de coups d'épingles), p. 498.
de Lavklete, son opinion sur le Contlùminiumy p. 91.
AKDRÉ Lebon, député, ministre det Colonies, cabinet Méline (1896-1898;; déclarations à la Chambre (Note Bertheloi.
p. 435; un plaidoyer pro domo, p. 48i- 485; a-t-il secondé la mifsion Marchand? p. 484; nécessité d'nn groupement européen pour résoudre la question d'Egypte, p. 484; communication secrète à la Commission du budget.
p. 490; déclaration avant le vole de»
crédits de la mission Marchand [8 décembre 1896), p. 491; instruction» à M. Liotard relatives à la mission Marchand (23 juin 1896), p. 492-493
MAURICE Lebon, sous-secrétaire d'Éiat des Colonies, cabinet Casimir- Perier ^1893.
Note du commandant Monteil, p. 429; démissionnaire ; remplacé par M. Boulanger, p. 431.
Legrelle, procureur général en Egypte.
sa démission (1895), p. 263.
LÉopold II, roi des Belles, Souverain de rÉtat Indépendant du Congo; il appelle Gordon à Bruxelles (décembre 1883), p. 289; ses propositions, p 290- 291 ; Gordon le pne de lui rendre sa parole, p. 292; Stanley nomme, en »ob nom, Tippoo-Tib, gouverneur de Sudley-Falls, p. 353 ; propositions faites, et son nom, par Stanley à Emin pacha, p. 356; il fonde TAssociation internationale (1875^), le Comité d'étude» do Haut-Congo (1878), l'Association internationale du Congo (1879), lEu' Indépendant (1884), p. 387:^ il prend le titre de Souverain de l'État Indépendant (1884), p. 388; il traite avef sir W. Mackinnon (1890), p. 389 pourquoi il refusa de continuer à négocier avec la France (1893-1894 S. 395; il nomme plénipotentiaires eux sous-lieutenants (avril 189V p. 396; il envoie à Paris le coroie
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d'Ureel, en mission secrète (1894), p. 396-397; il traite avec l'Angleterre (18 mai 1894), p. 397; avec la France (14 août 1894), p. 411.
Leroy-Beaulieu, projet financier (1884), p. 186.
D£ Lesseps, ce que aérait devena le canal de Suez sans Ismaïl, p. 60; membre de la Commission supérieure d'enquête (1878), p. 78; protestation contre l'occupation du canal par l'Angleterre (1882), p. 135; soutient Arabi, p. 141.
LiKANT DE BELLBFO!fDS, résident en Ouganda, p. 265; assassiné, p. 377.
Lion, négociant français, recueille Méhémet-Ali, p. 11.
LiOTiRD, gouverneur des colonies ; chargé par M. de Brazza d'ouvrir à nos possessions africaines une porte sur la vallée du Nil (1890), p. 391; faiblesse de ses effectif, p. 392; remplace le commandant Monteil dans le Haut-Oubanghi (1894), p. 414; reprise des postes occupés par les Belges fl895), p. 414 et «55; envoie M. Booichon au-devant de Marchand, p. 456; les deux routes ouvertes, p. 456; son retour en France (2 octobre 1898), f>. 471 ; M. Delcassë déclare qu'il est e seul chef de mission, p. 476, 485 et suiv.; la vérité sur ses rapports avec Marchand, p. 492-494; le cauchemar de Fachoda, p. 493; cité dans le discours d'Ëpsom de lord Rosebery, p. 495.
DE LiRon d'Airoles, sous-gouverneur de la Banque de France; membre de la Commission supérieure de liquidation (1880), p. 87; conseiller technique à la Conférence de Londres (1884), p. 186.
X«OCKROT, député, ministre de la marine cabinets Bourgeois (1895), Brisson (1898), Dupuy (1898) ; interpelle M. de Freycinet (26 luin 1882), p. 101 et 122; id. (6 juillet 1882); id. (18 juillet 1882), p. 122-123; état de la défense nationale en 1898; ses explications, p. 466; conseil extraordinaire à Trilyséc (1898), p. 467.
J.-W. LowTHËR, M. P.; intervention aux Communes (Déclaration Edward Grey), p. 416.
c:apita.ine Lugard (sir Frederick Lugard, Haut-Commissaire du Nigeria), son rôle dans l'Ouganda ; il en expulse Pétera, p. 365; arrivé à Mengo (18 décembre 1890), p. 367; il impose à Mouanga un traité de protectorat (1891),
p. 368; il dévaste l'Ounyoro et le place sous la dépendance de l'Angleterre (1892), p. 368; il massacre les musulmans, les catholiques et le PArti français dans l'Ouganda (1892), p. o68 ; il impose à Mouanga la suzeraineté perpétuelle de l'Angleterre (mars 1892), p. 368.
LuPTON, gouverneur du Bahr-el-6hazal ; lutte contre les Mahdistes (1882-1883), p. 277 et 280 ; cité dans la lettre d'Omar Saieh k Ëmin, p. 347.
COHHAITDAIÏT LyNEOOCK MorVCRIEFF, COnSul
britannique à Souakim ; lutte contre Osman Digna; tué à Tokar (1883), p. 280.
LORD Ltons, ambassadeur britannique à Paris; son rôle dans les négociations de 1881-1882, p. 93 et suiv.
MAJOR Mac Donald, sa mission; devancer Marchand à Fachoda, p. 374; échec de sa mission, p. 458 et 459.
Mac Illwraith, sa campagne contre les tribunaux mixtes; ses contradictions (1898-1899), p. 512.
Mac Millen, mission Addis-Ababa-Rhartoum (1903); chemin de fer soudanoabyssin, p. 522.
Mackat, missionnaire anglais ; lettres d'Ëmin (1886), p. 348; lettres au Foreign Office (1886J, p. 349; lord Iddesleigh les remet à Stanley, p. 350.
Mackiunck, fondateur de VIbea, p. 363; organise l'expédition Stanley d'accord avec le Foreign Office, p. 350; président du Comité de secours pour délivrer Ëmin, p. 352 ; dépèche à Stanley, p. 352 ; importance du Soudan Nilotique, p. 371; traité secret avec Léopo)d II, p. 389.
Madibbo, Emir mahdiste du Darfour (1882-1883), lutte victorieuse contre Slatin, p. 376.
Maher pacha, sous-secrétaire d'État à la guerre, cabinet Riaz pacha (1893),
5. 255; lord Cromer exige son renvoi anvier 1894), p. 259; nommé par Abbas Hilmi, grand-officier de TOsmanieh et commissaire-adjoint des domaines, p. 260.
Mahmed Abd-el-Kader, Emir mahdiste du Rhordofan ; sa lutte contre les antimahdistes et sa mort (1885^, p. 337.
8ULTAK Mahmoud, sollicite l'intervention des Puissances (1833), p. 15; signe la
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Convention deKutaïeh, p. 16; m mort, p. 16.
Mahmoud, Émir mahditte; lutte contre Ritchener (1897-1898), d. 445-447; fait prisonnier (8 ayril 1898), p. 447.
Maumoud pacha SaÏd, gouverneur d'Ël Obeid, fusillé par les mahdistea (16 janvier 1883), p. 277.
Mahmoud pacha Sami, ministre de la guerre, cabinet Gherif; président du Conseil avec Arabi à la gœrre (4 février 1882), p. lOS ; tient les contrôleurs .à l'écart, p. 102; assure le khédive de son dévouement, p. 105; remet sa démission au khédive, p. 106; sa fuite dans la Haute-Egypte, p. 139; son panégyrique du Contrôle (Notes des 9 février et 27 mars 1882), p. 161.
COLOREL Mahon, occupc El Obeid (23 décembre 1899), p. 514.
DE Mahy, député, question à M. Develle,
S droits de la France en Egypte) (16 mai
Maeascheêp, Émir mahdiste, défait par Abd-el-Kader pacha (11 février 1883), p. 278; iV^. nar Hicks (23 avril 1883; sa mort, p. 279.
BAS BIakonhen, commandant des troupes envoyées par Ménélik à Fachoda, p. 457.
81R eowakd Malet, consul général britannique au Caire ; Notice biographique, p. 152 ; son rôle dans la crise de 1882, p. 105 et suiv.; exagération de ses dépèches, au moment des troubles,
Ï». 105; il ne se considère plus comme ié (26 mai 1882), p. 107 ; sa rentrée au Caire avec le khédive (25 septembre 1882), p. 153; il impose au khédive le décret de réorganisation de l'armée, p. 153 ; son rôle dans la suppression du Contrôle, p. 155 et suiv.; il déclare que sir A. Col vin ne reprendra pas ses fonctions, p. 156 ; sa responsabilité dans les calamités du Soudan, d'après Gordon, p. 279.
Mancini, ministre des affaires étrangères italien; occupation de Massaouah (1888), p. 384.
COLONEL Marchand, son départ (25 juin 1896), p. 455; de Loango à Fachoda, p. 456-457; signe un traité de protectorat avec le sultan Chillouk, p. 456; seul à Fachoda, p. 457 ; lettre à Ritchener, p. 459; entrevue avec Kitchener, p. 460; prisonnier à Fachoda, p. 460-461; injures de la presse anglaise, p. 461-462 ; caricatures du Punch j p. 462; opinion des hommes d'jctat
anglais, p. 463 ; part pour le Caire.
p. 471; M. Delcassé déclare qu'il Dot pas chef de mission, p. 475, 485 et suiv.; que signifient les moti : « Il n'y a pu de mission Marchand, ■ p. 487; preaves qu'il y avait une mission Marchaoïi; appui de M. Hanotauz, p. 488; rapport à M. Chautcmps (septembre 1895.
p. 488; instructions oie M. Guiev»»^, p. 488-489 ; lettre officielle et décret» du 22 juin 1896, p. 489; crédits secreu.
p. 490 ; séance de la Chambre du 8 décembre 1896, p. 490491; adieox de M. Hanotaux, p. 4M; dépêche àt M. Lebon du 23 juin 1896, p. 491 ; il n'a jamais vu Liotard, p. 493; laTérité sur la situation de la missioa à Fachoda (vivres et munitions), p. 496; propositions de soulèvement des ofBcim égyptiens, p. 496; officier, commandeur de la Légion d'honneur, commandant, lieutenant-colonel, paif, colosel.
p. 494; son retour par t'Abyssinie et Djibouti, p. 499 ; un mot du eolooc!
Ritchener, p. 499.
DE Martens, Étata mi-souverain», p. l 6, 7; États vassaux, p. 8; son opinion sur l'intervention franco-anglai«o (b Egypte, p. 90; id. p. 91 et 92; can^ tère de 1 acte du 15 juillet 1S40, p. ÎS- 5K9 ; capacité de 1 État mi-»ouveniD.
p. 506; du principe de non-inteneition, p. 541 ; devoirs des Puissances en Egypte, p. 560.
golouel Marttb, échec de sa miMion $f crête, p. 519.
COLONEL Maxwell, sous-gonverneiir h Soudan ; son rôle dans la mutinerie fa 14« Soudanais (1900\ p. 524.
OE MàSADB, achat par r Angleterre île* u<^ tions du khédive, p. 74.
MÉHÉMET-Au, pacha d'Egypte; l'homiut sa vie, son œuvre, p. 11-14; conqiu-' de la Syrie et intervention europceD<)<. p. 16; situation qui lui est faite par u Convention de Londres et l'acte sépart.
p. 18-21 ; destitué par le Sultan, p ^ Convention Napier, p. 22; Mtuati(«
3ui lui est faite pditle Memorand'i u 30 janvier 1841, p. 23; id. par hatti-cherif du 13 février 1841, p. t^ Note collective du 13 mars 1841, p 2?: firman confirmatif et complétueDidu i^ 1841, p. 30 ; conquête et «^ nisation du Soudan, p. 31-34; bnr^' du 13 février 1841, lui conférant 1^^ ministration du Soudan, p. 34: '>j mort, p. 38.
MÉaBMET»Au PACHA, commandant '^'^
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troupes à Rhartoum (1884); ses victoires de Gereif et d'Halfayeh ; sa défaite et sa mort à El Fonn (5 septembre 1884), p. 319.
MÉUKE, président du conseil (1896-1898), responsabilité de son cabinet dans l'aUaîre de Fachoda, p. 484.
MÉKÉLiK, négus d'Abyssinîe, incident du traité d'Ucciali, p. 379; sa puissance invoquée par l'Angleterre pour justifier rexpëdition de Dongola, p. 434; envoi de troupes à Fachoda, p. 457 et 458 ; sa fermeté dans la question des chemins de fer ë^ptiens (1900),
f). 520; concession à I Angleterre de la igné Addis-Ababa-Rhartoum, p. 522.
Messedaglia, carte du Soudan annexée au rapport du lieutenant-colonel Stewart, p. 403.
Mesureur, député, président de la Commission du oudget ; conseil extraordinaire à l'ÉIysée (1898), p. 467.
PRINCE DE M£TTER1«ICH, SOU Opiuiou SUr
Talliance anglaise, p. 126.
LORD MiLMER, gouvemcur du Cap, ancien sous-secrétaire d' Mat des finances égyptiennes, auteur à'England in Egypt; l'incident du firman, p. 59 ; portrait d'Ismaïl, p. 67; id. de Tewfik, p. 86; que devait faire l'Angleterre après Telel-Kébir?p. 155 et 553; commentaires sur la dépèche de lord Granville du 3 janvier 1883, p. 169; son opinion sur le système financier de l'Egypte, p. 194; id. sur le rôle de la France dans les négociations H. D. Wolff, p. 225 ; id. sur Moukhtar pacha, p. 229; id. sur Mustapha pacha Fehmi, p. 243; id. sur l'expédition de Hicks; id. sur l'abandon du Soudan, p, 282; sa révolte contre la parcimonie de l'Angleterre, p. 518; nésitations de l'Angleterre en 1882, p. 553 ; richesse de sa terminologie pour définir la situation de l'Angleterre en i:^pte, p. 554; du rôle des soldats, du consul général et des fonctionnaires britanniques en Egypte, p. 555.
MiTZARis, consul de Grèce à Adoua; informe Gordon de l'approche de l'expédition de secours (21 octobre 1884), p. 322.
Mohammed, père du khalife Abdullah ; le médecin, le sorcier et le théologien,
Mohammed Ahmed el Mahdi ; l'homme, sa vie, son œuvre, p. 272-275; sa lutte contre Reouf pacha, p. 274; sa fuite dans le Djebel Gédir, p. 275 ; sa
doctrine, p. 275-276; victoire sur Raschid pacha (1881), p. 276 ; blocus d'El Obeid (1882), p. 276; Fetwa des prêtres de la mosquée d'El Azhar contre lui, p. 285 ; sa lettre à Gordon, p. 301 ; siège de Khartoum, p. 321 et suiv.; désigne AbduUah pour lui succéder, p. 330; sa mort (14 juin 1885), p. 330 ; ses premières relations avec Abdullah, p. 331 ; mort de ses fils (1899), p. ol3 ; sa tombe sert de cible à Kitchener, p. 449; violation de sa tombe, mutilation de son cadavre, ses restes jetés au Nil par Kitchener, p. 450-451.
Mohammed bey le Defterdar, gendre de Méhémet-Ali, opérations au Soudan, p. 32.
Mohammed-ech-Cberif , Raschidin du Mahdi, p. 276.
Mohammed-Hashim, Émir mahdiste, opérations dans le Soudan septentrional (1886), p. 334.
Mohammed-el-Rheir, Émir mahdiste de Berber, p. 318 ; opérations dans le Dongola ri886), p. 334.
Mohammed Saleh, chef religieux de Don- ;ola ; refuse de se joindre au Mahdi 1881), p. 274.
MARÉCHAL DE MOLTKE, SOU Opiuiou SUr
Stanley, p. 345.
OOLONEL SIR GOLIN ScOTT MONGRIEFF, ex-
sous-secrétaire d'atat du ministère des travaux publics égyptien ; importance du Soudan Nilotique, p. 372.
8IR EIdmund MoifSON, ambassadeur britannique à Paris ; son rôle dans l'affaire de Fachoda, p. 464 et suiv.
Moivtanari-Retest, Etats mi-souverains, p. 7.
DE MoKTEBELLO, ambassadeur de France à Constantinople, puis, à Saint-Pétersbourg; son rôle dans les négociations H. D. Wolff ; déclaration au Grand Vizir (1886), p. 206 ; demande d'instructions à M. Flourens (1887), p. 220 ; entente avec M. de Nelidof, p. 221 ; déclaration au Sultan (3 juin 1887), p. 222-223 ; Note confidentielle au Sultan, p. 224-225 ; déclaration de sir J. Fergusson sur l'envoi de cette Note, p. 231.
UEUTENAlfT-GOLOlfEL MONTEIL, chef de la
mission du Haut-Oubanghi (1893), p. 393 ; conseiller technique à Berlin (délimitation du Cameroun), p. 394; commandant supérieur du Haut-Oubanghi (13 juillet 1894), p. 410; départ de Marseille (16 juillet 1894),
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p. 410 ; arrivée à Loaneo (7 août), câtlogramme de rappel (14 août), p. 410 ; catrevue avec le prëiident Garnot, p. 45fô«426 ; M. Flourens et le but de la mission Monteil, p. 427. Note à M.. Delcassë, pourser vir de bases d'instructions à la mission du Haut-Oubanghi (14 août 1893), p. 427-429 ; Note k M. Maurice Lebon (historique de la question soudano-égyptienne et demande de départ), p. «29-431 ; crédiu de sa mission, p. 4él ; son opinion sur le désaveu de la mission Marchand, p. 494.
MoREL, rapporteur général du budget.
Sénat, 18v8 ; conseil extraordinaire à rèlysée, p. 467.
JoDiv MoRLET, M. P. ; la politique de lord Rosebery, p. 253; demande l'abandon de Souakim (1888), p. 341- 342 ; question à M. Gurzon (affaire de la Caisse de la Dette) (1896), p. 436;
Protestation contre la boucherie d'Omurman, p. 451 ; question à M. Brodrick (18 février 1899), p. 511.
MouAifGÀ, roi de l'Ouganda ; cité par M. Mackay, p. 349; signe avec Peters un traité de protectorat (1890), p. 365 ; lutte contre Lugard, p. 367 ; ses sentiments anti-anglais, p. 368; contraint par Lugard de signer un traité de protectorat (1891), p. 368 ; refuse de reconnaître le protectorat britannique (1892), p. 368 ; fuit dans le Bukoba, p. 368 ; Lugard lui impose la suzeraineté perpétuelle de l'Angleterre (1892), p. 368 ; signe avec sir Gerald Portai un traité définitif de protectorat (29 mars 1893), p. 369.
>fouKHTAR PACHA, noticc biographique, p. 206 et 207 ; Haut-Commissaire ottoman en Egypte ; son départ (22 décembre 1885;, p. 206 ; première entrevue avec sir H. D. Wolff, p. 206; deuxième entrevue, p. 207 ; son rapport, p. 207-208 et 549 ; son mémoire relatif à la réoccupation de Dongola, p. 208-209 ; menace de rompre les néjrociations, p. 211 ; son contre-projet, p. 211 ; protestation adressée au Sultan contre la Convention H. D. Wolff, p. 223 ; reste en Egypte, p. 229 ; opinion de Milner sur son rôle en Egypte, p. 229 ; protestation contre la nomination de M. Scott, p. 242 ; tournée d'inspection dans la Haute-Egypte (1893), p. 258 ; son rapport du 14 mars 1886 (le Soudan dépendance de l'Egypte), p. 374 et 549 ; son mémoire de 1900 ;
sa disgrâce, son retour à Constantinople, p. 526.
MouKTEKEY JEPHSOif, membre de la mission Stanley ; son opinion sur Emin, f>. 344; porteur d'une lettre de Staney à Emin (mars 1888), p. 355 ; revient avec Emin à Nyamsassi (29 avril 1888), p. 355 ; son rapport sur la révolte des soldaU dSmin (1888\ p. 357 ; Stanley lui reproche d'être un Eministe, p. 358.
M'TÉSA, roi de l'Ouganda, signe avec Chaillé-Long bey un traité de protectorat (1874), p. 376.
DE MuLLER, représentant de l'empereur d'Allemagne à l'inauguration du barrage d'Assouan (1902), p. 516.
PRisiCE DE McifSTER, ambassadeur d'Allemagne à Londres, puis, à Paris ; appuie les propositions françaises à la Conférence de Londres (1884), p. 186 ; réclame la solution de la question sanitaire, id., p, 187 ; pourparlers avec M. Hanotaux en vue d'une entente franco-allemande (1898), p. 470 ; entrevue avec M. Delcassé, id., p. 470.
Mustapha pacha Fehmi, remplace Mahmoud pacha Sami à la présidence du conseil (14 mai 1882), p. 102 ; succède à Kiaz pacha (1891), p. 243 ; son opposition à Abbas-Hilmi ^1893), p. 248 ; sa destitution par le knédive, p. 248 : ministre de la guerre dans le cabinet Nubar (17 avril 1894), p. «62 ; président du conseil, entrevues avec Cecil Rhodes pour l'achat des chemins de fer du Soudan (1898), p. 448.
Mustapha Kamel, sa propagande patriotique, p. 526.
Nair Nimr, mek de Chendi, assassin d'Ismaïl pacha, fils de Méhémet-Ali, p. 32.
Napier, ses rapporte avec Méhémet-Ali :
signe avec lui une Convention, p. 22 : colère de lord Ponsonby, p. 23.
Napier, avocat d'Arabi, p. 147.
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6ÉRBRAL SIR EvELTN Wood, sîrdsr (20 décembre 1882), p. 154 et 174; conseil extraordinaire au Caire (1883), p. 181 ; conférence avec Gordon, p. 298; jugement de Gordon, p. 316; participatioD des troupes égyptiennes à l'expèditioD de secours, p. o5K5.
DE WoRMS, M. P., question sur la situation de Gordon à Khartoum, p. 319.
Yacoub, frère du khalife, p. 331 Yacoub pacha Sami, ami dArabi, p. 141.
YoussouF, partisan de Zogal, opératioDS dans le Darfbur (1887), p. 337.
ZoOAL, Émir mahdiste; opérationi dans le Darfour et le Rhordo^ (1886-188$), p. 337.
ZuBBHR PACHA, l'homme, sa vie, p. 305- 306; importance qu'attache Gordon à son renvoi au Soudan, p. 305-312:
rappelé au Soudan par Wingate (1900), p. 514, 515.
L*É6YPTE EN DROIT THÉORIQUE
Difficulté de définir la condition }vuridique de l'Egypte, p. i. — Un être hybride en droit international : Contuixi, p. 3. — Distinction du fait et du droit y p. 4. — Le status de l'Egypte, en doctrine; État mi-souTerain, YasscJ, protéeé, tributaire, autonome, province pririléciée, limple proyince'. — La théorie de la Mi-Souveraineté : J.^. Moser, Auetin, Hertius, Heffter, Rluber, Calvo, Pradier-Fodéré, F. de Martens, Bluntschli, p. 4-6. — Non-sens de cette terminologie; Calvo, Heffter, Montanari-Revest, p. 6. — Dissentiments des jurisconsultes sur la capacité de l'Etat mi-souverain : Kluber, Pradier-Fodéré, G.-F. de Martens, F. de Martens, Heilborn, p. 7. — A quelles solutions aboutit la théorie de la Mi-Souveraineté, p. 8. — L'l!*gypte État vassal de la Turquie : Bluntschli, MHieaton, Beach-Lawrence, sir Travers Twiss, de Martens, Thiers, Bonfils-Fauchille, Milner, p. 8-9. — Conditions de la vassabilité. — Inassimilation de l'Egypte aux États vassaux. — L'Egypte est une province de l'Empire ottoman, p. 10.
CHAPITRE II
CHARTES ORIGINELLE ET CONSTITUTIVE
Condition juridique de VÉgypte et du Soudan, d*aprit les actes internationaux de 1840 et les firmans impériaux de 1841.
La Convention de Londres du 15 juillet 1840, charte originelle de l'Egypte. — Les firmans des 13 février-l*' juin 1841, ses chartes constitutives, p. 11. — La crise turco-égyptienne. — MénémetrAli. — Sa vie, son œuvre, p. 11-14. — Conquête de la Syrie, p. 14. — Intervention de la Russie. — La question d'Egypte et la question d'Orient, p. 15. — Le traité d'Unkiarskélessi, 14 mai 1833, p. 16. — L'accord turco-égyptien de Kutaïeh du 14 mai 1833, p. 16. — Nouvelle conquête de la Syrie, 1830. — La terreur à Constantinople. — Elxigences de Ménémet-Ali. — Intervention collective européenne, p. 16. — Note collective du 80 juillet 1830. — L'entente anglo-russe et la France, p. 16. — Guizot et Palmerston, p. 17. — Thiers, ministre des affaires étrangères; tentative d'un accord direct entre la Porte et Méhémet-Ali, p. 17. — Palmerston lutte de vitesse. — Son action auprès des Puissances. — La Convention de Londres du 15 juillet 1840, p. 18. — L'acte séparé. — .Protocole, p. 10-21. — Expiration du délai consenti à Méhémet-Ali, sa déposition, p. 22. — Échange de Notes entre les Puissances. — Soult au pouvoir. — Politique de conciliation, p. 22. — La Convention Napier, p. 22. — Mémorandum des Puissances à la Porte. — Son importance. — L'Egypte simple province de l'Empire ottoman. — Méhémet-Ali. simple gouverneur de province, p. 5fi3-25. — Hatti-Cherif du 13 février 1841,p.25-28, — Communication aux Puissances, 11 mars 1841. -^ Note collective du 13 mars 1841. — Approbation et garantie, p. 20. — Difficulté d'interprétation.
«AÔ TABLE ANALYTIQUE
— Nouvelle Note collective des Puissances, p. Î9-30. — Firman du 1" juin 1841, p. 30. — Fin de la crise turco-ëgypdenne, p. 30. — Le Soudan égyptien et Méhëfiiet-Ali. — Expéditions et conquêtes. — Autorité de Méhémet-Ali sur les territoires soudano-égyp tiens, p. 31-33. — Souakim et Massaouah; droit de bail, p. 33. — Organisation du Soudan, p. 33. — Firman du 13 février 1841, concédant à Méhémet-Ali l'administration du Soudan, p. 34-35.
CHAPITRE III
Condition juridique de VÉgyptey
d*après les actes internationaux et les firmans impériaux
de 1849 à 1892.
Variabilité et révocabilité des firmans, p. 36. — Hétérogénéité de TEmpire ottoman, p. 36. — La situation de TÉgypte après Méhémet-Ali, 1849, p. 37. — Abbai pacha, p. 38. — Ses rapports avec le Sultan, p. 39. — Saïd pacha. — Son administration, p. 39. — Ismaïl pacha, p. 40. — Firman du 27 mai 1866, p. 40-41. — Firman du 8 juin 1867, p. 42-43. — Firman du 8 juin 1873, p. 43-46. — L'jdigyptc simple province et non Etat vassal. — Maintien du statu fjtio ante en Egypte. — Caractère personnel des privilèges accordés à Ismaïl, p. 47-50. — Méhémet Tewfik pacha. — Firman du 7 août 1879, p. 51-53. — Son caractère restrictif, p. 53. — Démarche anormale des ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne à Constantinople, p. 53. — Les questions du séniorat et des Conventions commerciales. — Approbation finale oes deux Puissances. — Déclaration du 3 août 1879, p. 54-57. — Abbas-Hilmi. — Firman du 27 mars 1892, p. 57-59. — L'incident du firman, p. 59. — La presqu'île Sinaïtique. — Note ae sir Evelyn Baring à Tie^rane pacha, p. 60. — Note de Tigrane pacha à l^ir Evelyn Baring, p. 61. — Iradé du 8 avril 1892, p. 61. — Motifs du fonna- Usme minutieux de sir Evelyn Baring, p. 62. — Perspicacité du Sultan, p. 63. — Ij' Egypte qualifiée de province par les actes impériaux et intemaâonaux, p. 63-65.
LE CONDOMINIUM ET L'INTERVENTION
Atteintes portées aux droits du Sultan et du khédive par le Condominium.
Toitiment la Grande-Bretagne s'est établie en Egypte. — La crise financière et l'intervention, p. 66. — Ismaïl. — L'homme, sa vie, son œuvre, ses fautes, se« mérites, ce que lui doivent l'Egypte et l'Europe, p. 67-70. — Financiers, conces- KJonnaires et fonctionnaires, p. 70-71. — La dette égyptienne, à l'avènement d' Ismaïl. — L'ère des emprunts, leurs taux usuraires, p. 72. — La Moukabalah. p. 73. — Cession au Gouvernement britannique des 176,602 actions khëdiviale« du Canal de Suez, refusées par le Gouvernement français. — Responsabilité de VI M. Buffet et le duc Decazes, p. 73-75. — Politique de lord Beaconsfield, p. 74. — Rapport de M. Cave, 75-76. — Décret khédivial du 2 mai 1876; la Caisse de la Dette publique, p. 76. — Décret khédivial du 7 mai 1876; l'Unification de la Dette, p. 76. — Revenus affectés au service de l'Unifiée, p. 76. — Décret khédivial du 18 novembre 1876; nomination de deux contrôleurs généraux français et rirtglais; difficulté de leur tâche; anarchie administrative, p. 77-78. — Institution (l'une Commission supérieure d'enquête. — Décret khédivial du 30 mars 1878, p. 78. — Rapport ae la Commission, p. 78. — Le Condominium^ sir RiTers Wîlson aux finances, M. de Blignières aux travaux publics; décreu des 28 aoùtt4i octobre 1878, p. 79. — Emprunt domanial ou de Rothschild, p. 80. — Mise en demi-solde des officiers, p. 80. — Emeutes au Caire. — Démission
de Nubar. — Ministère Mehemet-Tewfik du 26 février 1879, p. 81. — Droit de veto des ministres anglais et français, 9 mars 1879. — Révolte d'Ismaïl, p. 81. — Rescrit du 7 avril 1879. — Ministère Chérif, exclusivement égyptien, solidaire et responsable devant une Cbambre de délégués, p. 81. — Démission de la Commission d'enquête. — Décret kbédivial du 22 avril 1879. — Protestation des Puissances. — Fermeté d'Ismaïl, p. 82. — Recommandation officielle de la France et de la Grande-Bretagne à Ismaïl d'abdiquer et de quitter l'Egypte, 18-24 juin 1879, p. 82. — Politique du duc Decazes et de M. Waddington à l'égard d' Ismaïl, p. 83. — Responsabilité de M. Waddington, p. 83. — Exil et mort d'Ismaïl, p. 84. — Tewfik. — L'homme, sa passivité et sa résignation. — Jugement de lord Cromer et de lord Milner sur Tewfik, p. 85-86. — Rétablissement du Contrôle anglo-français; sir Evelyn Baring et M. de Blignières, p. 86. — Mauvais état des finances. — Décret Khédivial du 31 mars 1880; la commission internationale de liquidation, p. 87. — La Loi de liquidation, 17 juillet 1880. — Analyse des cinq chapitres de cette loi : ses bons et ses mauvais effets, p. 87-90. — Œuvre néfaste du Condominiuni anglo-français. — Exploitation de l'Egypte; illégalité des mesures imposées par la France et la Grandie-Bretagne; violation des principes du droit international : de Martens, de Laveleye, Dicey, lord Milner, ouc d'Uarcourt. — État d'âme du peuple égyptien, p. 90-93. — Extension des troubles. — Pronunciamento du 9 septembre 1881. — Le jeu de la Grande-Bretagne. — Note du 8 octobre 1881.
— Protestation du Sultan, p. 93-94. — M. Barthélémy Saint-Hilaire. — Le savant et le diplomate, p. 94-96. — Gambetta et lord Granville. — Politique décidée de Gambetta, p. 95-96. — La Note identique ou double Note, 8 jjuavier 1882, p. 96-97. — ProtesUtion de la Porte, 13 janvier 1882, p. 97. — Duplicité de lord Granville; sa politique d'attente, p. 97-98. — Chute de Gambetta, 8 janvier 1882; M. de Freycinet, ministre des affaires étrangères, 30 janvier 1882, p. 98.^ — Ses instructions à Challemel-Lacour, p. 99. — Les seize conceptions différentes de M. de Freycinet sur la question d Egypte, p. 99-100.
— Contradiction de ses instructions à nos agents au Caire. — Retraite de M. de Blignières; m un système qui s'effondre. » — Retraite de M. Sienkiewicz; étranges explications de M. de Freycinet à la Chambre, p. 100-101. — Ministère Mahmoud pacha Sami; Arabi, ministre de la guerre, p. 102. — Protestation des deux contrôleurs généraux, p. 102. — Circulaire de M. de Freycinet,
12 février 1882, p. 103. — Ses instructions à M. Sienkiewicz, p. 104. — Prétendue conspiration contre Arabi. Sentence et commutation, p. 104-105. — Convocation illégale de la Chambre des Notables. — Proposition de Freycinet; envoi de navires de guerre, 12 mai ; contre-proposition et acceptation de lord Granville,
13 mai 1882. — Protestation de la Porte. -^ Réserve des Puissances, p. 105. — Arabi, invité à quitter l'Egypte, refuse, p. 106. — Proposition Granville d'une intervention collective européenne; étonnement de M. Freycinet; son indisposition; son refus, 27 mai 1882, p. 106. — -Démission motivée des ministres égyptiens et d* Arabi, 26 mai 1882, p. 106. — Réinstallation d' Arabi au ministère de la guerre, 28 mai 1882, p. 107. — Proposition de Freycinet d'une Conférence européenne, 30 mai 18o2. — Pourparlers, négociations avec les Puissances, p. 107. — Envoi de Dervish pacha, Haut-Commissaire ottoman, en Egypte, p. 107. — Troubles d'Alexandrie, il juin 1882, p. 108. — M. de Freycinet, partisan de l'intervention turque, 17 juin 1882, p. 109. — Ministère Raghebpacha- Arabi, 20 juin 1882, p. 109. — Le Sultan et Arabi, p. 109. — Première séance de la Conférence de Constantinople, 23 juin 1882, p. 110. — Le protocole de désintéressement; amendement de lord Dufferin : le cas de force majeure, 25 juin 1882; importance de cet amendement, p. 110. — L'Angleterre se démasque : attituae de sir E. Malet, p. 111. — Prétexte des fortifications d'Alexandrie; ultimatum de l'amiral sir Beauchamp Seymour, p. 111. — Conseil des ministres : abstention de la France, p. 112. — Instructions de l'amiral Conrad; départ de l'escadre française, p. 112. — Bombardement d'Alexandrie, 11 juillet 1882, p. 113.
CHAPITRE V
Là FRAJNCE, L'ANGLETERRE ET LA CONFÉRENCE
La France, la Grande-Bretagne et VEurope,
du bombardement d'Alexandrie fil juillet) à la dissolution de la Conférence
de Constantinople (ik août 1882;.
Le bombardement d'Alexandrie comparé par Gladstone au bombardenkent d'Alger et à la bataille de Navarin, p. 114. -- Protestation des ministres égyptiens, p. 114. — Invitation de la Conférence de Constantinople à la Porte d envoyer des troupes turques en Egypte, 15 juillet 1882. — Acceptation de la Turquie, p. 115. — Le canal de Suez. — Propositions de lord Granrille à M. de Freycinet. — Pourparlers, p. 116. — Défiance des Puissances, p. 117. — M. de Freycinet propose à lord Granville de confier à la Turquie la protection du canal, p. 117. — Divergences d'opinions an sein du cabinet fran<^s, p. IIS. — La Commission parlementaire repousse la demande de crédits. — Séance de k Cbambre française du 29 juillet 1882; MM. Achard, Laisant, de Maroère, Clemenceau. — Cbute du cabinet de Freycinet, p. 118-119. — Séance de la Cbambre des communes, p. 119. — Jugement sur la politique de M. de Freycinet. — Ses contradictions (extraits des documents diplomatiques et les débats parlementaires^, p. 120-123. — Émouvant discours de Gambetta, p. 123-124. — Appréciation ae MM. Scherer, Waddington et le duc de Broglie, p. 124-127. — Ce qu'il faut penser de l'alliance anglaise ; le prince de Mettemic£ et du Condt*minium : le prince de Bismarck, p. 126. — Curieux article de la Posi, p. 127.
— Eut d'esprit du Parlement français en 1882 ; M. Gabriel Cbarmes. — Cau»eà de la décadence extérieure de la France, p. 127-130. — Trente-neuf cabinets et vingt-trois ministres des affaires étrangères en trente ans; buit consuls généraux au Caire en trois ans, p. 130. — Difficultés suscitées par le Gouvernement britannique à la Porte. — Protestation de désintéressement, p. 131. — Décisions à: la Conférence relatives au canal. — Amendement de lord Dufferin, p. 132. — Ajournement sine die de la Conférence, p. 132. — L'Angleterre seule en Egypte.
— Rôle de l'Europe. — Responsabilité de la France, p. 133.
CHAPITRE VI
LA SUPPRESSION DU CONTROLE
Violation des Conventions internationales par la Grande-Bretagne, en Egypte ; du ii juillet 1882 au ii janvier 1883.
Tète-à-tète anglo-turc, p. 134. — Marche en avant des Anglais. — Efforts inutiles de la Porte, p. 134-135. — Parodie de négociations anglo-turque», p. i^.
— Le Sultan déclare Arabi rebelle, p. 136-137. — Sir Gamet Wolaeley;
carrière, jp. 137-138. — « Bataille n de Tel el Kébir, 13 septembre 1881
{>. 138-139. — Reddition d' Arabi, p. 139. — Arabi : sa vie, ses relations avei es agents du Gouvernement anglais, son incapacité, sa vénalité, p. 140-147. —
La comédie de son jugement; M. Blunt, sir Charles Wilson, sir Auckland GolviD lord Dufferin, M. Broadley, Borelli bey; démission de Riaz padia, p. 147-149
— Départ d' Arabi pour Ceylan, 28 décembre 1883, p. 149. — Sa rentrée au Caire, 30 septembre 1901, p. 149-150. — Lord Dufferin informe la Porte que >d coopération est désormais inutile, 16 septembre 1882, p. 150. — La Porte demande à quelle date s'effectuera l'évacuation, 25 septembre 1882, p. 150. — Attitude de la Grande-Bretagne, p. 151. — Rentrée du khédive au Caire, p. 15S,
— L'Angleterre à l'œuvre. — Commencement de l'anglieisation de TEgypte. — Sir Valentin Baker chargé de la réorganisation de l'armée. — Un singulier choix.
5. 153. — Sir Evelyn Wood, sirdar, p. 154. — Campagne pour la supp>ressioD u Contrôle. — Mesures préparatoires; sir Edward Malet, sir Auckland Colvin. M. Raindre et M. Brédif, p. 154-156. — Lord Granville estime aéceasaire ua<;
modification du contrôioi p. 156-157. — Discours approbatifs de MM. Dodson et Chamberlain, p. 157. — Action de l'Angleterre auprès de l' Allemagne, l' Autriche-Hongrie et l'Italie, p. 157. — Lord Granville propose de remplacer le double contrôle par un unique conseiller financier anglais, p. 158. — Ferme langage de M. Duclerc; ses instructions, p. 158-150. — Le Gouvernement britannique s'abrite derrière le Gouvernement égyptien, p. 159. — M. Brëdif à l'écart, p. 159. — Demande d'explications; théorie de Chérif pacha; le Contrôle : un corps bicéphale , p. 159. — Insistance de M. Duclerc. — Note de Cherif pacha à M. Raindre, demandant la suppression pure et simple du Contrôle, 7 novembre 1882, p. 160-161. — Étrange changement d'opinion des ministres du khédive et des agents britanniques ; panégyrique du Contrôle dans le Mémorandum du 9 février 1882; son apologie, par sir Auckland Colvin, le 1" juillet; sa condamnation dans les Notes des 7-8 novembre, p. 161-162. — Lord Granville refuse de continuer les négociations avec la France et lui offre la présidence de la commission de la Dette, 25 novembre, p. 163. — Refus de M. Duclerc, p. 164. — Hostilité de la presse anglaise contre la France, p. 164. — Lord Granville déclare le Contrôle aboli sans compensation pour la France, p. 164* — Note de lord Granville aux Puissances, 30 décembre 1883, p. 162. — Protestation de M. Duclerc, 4 janvier 1883, p. 165. — Démission de sir Auckland Colvin, 11 janvier 1883, p. 165. — Argumentation de lord Granville, dépêche du 25 janvier 1883; le Condominium et le Dominium, p. 166-167. — Situation de l'Empire ottoman en 1883, p. 168.
CHAPITRE VII
Situation politique et financière de VÉgypte, du 3 Janvier 1883 au 18 mars 1885.
Le rôle de la Grande-Bretagne en Éeypte défini par lord Granville. — Importante dépèche du 3 janvier 1883. — L Angleterre « conseil » de l'Egypte. — Ce qu'il faut entendre par le mot conseil. — Dépèche explicative de lora Granville du 4 janvier 1884, p. 169-170. — L' « annexion décente » . — Lord Dufferin Haut- Co-mmissaire en Egypte, p. 171-172. — Ses instructions. — Son rapport du 6 février 1883, p. 173. — Son œuvre capitale; l'anglicisation de l'Egypte, p. 173-175. — Déplorable situation financière de l'Egypte; charges de l'occupation; déficit, p. 175. — Rapport de sir Auckland Colvin. — Nécessité de réformes, p. 176. — Caractère international de la loi de liquidation, p. 176. — Sir Evelyn Baring, agent britannique au Caire, 11 septembre 1883. — L'homme et le fonctionnaire, p. 176-177. — Proposition de lonl Granville aux Puissances relative à la réunion d'une Conférence internationale pour le règlement de la situation financière de l'Egypte; Note du 19 avril 1884, p. 178. — Procédure irrégulière du Gouvernement britannique. — Négociations anglo-françaises, p. 178. — Ferry demande à lord Granville que la Conférence étudie les questions connexes, — La Grande-Bretagne s'engage conditionnellement à évacuer l'Egypte en 1888, p. 179. — Notes des 15 et 17 juin 1884, p. 180. — Déclarations simultanées de Gladstone, Granville et Ferry à leurs Parlements respectifs, 23 juin 1884, p. 181-182. — La Conférence de Londres; travaux de la Commission financière; difficultés juridiques et pratiques des questions à résoudre; droits acquis des créanciers; nécessité d'aboutir; l'emprunt à réaliser, d'après lord Granville; première séance de la Conférence de Londres, 28 juin 188^; propositions anglaises et françaises des délégués techniques; adoption à l'unanimité, moins l'Angleterre, des propositions françaises, p. 18z-187. — Confusion de la discussion; questions étrangères aux débats, p. 187. — Le Gouvernement britannique déclare reprendre sa liberté d'action, 2 août 1884, p. 187. — Gladstone annonce aux Communes l'échec de la Conférence de Londres. — Satisfaction de l'opinion publique anglaise, p. 187. — Mission de lord Northbrook en iLgypte, 5 août 1884, p. 187r — Silence du Gouvernement britannique sur cette mission, p. 188. —
Sur le conseil de lord Northbrook, le GouTernement égyptien décide la saspensioa de ramortissement, 18 septembre 1884. — Violation flagrante de la loi de liçuidation, p. 188. — Subtile argumentation angIo>égyptienne, p. 190. — Protestation des Puissances. — Action des Commissaires de la Dette contre le Gouvernement égyptien devant le tribunal mixte du Caire, p. 190. — Condamnation du Gouvernement, décembre 1884, p. 191. — État déplorable de la situation financière de l'Egypte, p. 191. — Retour de lord ISorthbrook à Londres; ëchec de sa mission, ses rapports, p. 191. — Nouvelles négociations de la Grande-^Bretagntavec les Puissances, p. 192. — Acceptation des contre-propositions françaîfcs comme bases de discussion, p. 193. — Signature de la Convention de Londres. 18 mars 1885, p. 194. — L'emprunt, les dépenses autorisées^ le budget, p. 194.
— L'Allemagne et la Russie représentées dans l'administration de la Caisse de la Dette, p. 195. ^- Maintien du statu quo en Egypte, p. 195.
LES NÉGOCIATIONS DRUMMOND WOLFF
Vévacuation de VÉqypte (29 août i885'i5 juillet Î887).
Cbute du cabinet Gladstone, 9 juin 1885; lord Salisbnry premier ministre. — Gladstone : sa vie; son œuvre; l'orateur et l'bomme d'État; politique intérieure et extérieure, p. 197-200. — Lord Salisbury : sa vie; son œuvre; le polémiste; le diplomate ; le grand seigneur, p. 200-202. — Premier acte du cabinet Salisbury; envoi de sir Henry Drummond Wolff en mission spéciale à Constant! nopie, p. 202. — Ses instructions p. 203. — Réception de sir H.-D. Wolff par le Sultan, 29 août 1885, p. 204. — Protocole du 24 octobre 1885, p. «M5. — Sir H. D. Wolff et Moukhtar pacha en Egypte, 22 décembre 1885, p. »05. — Aiiiued Moukbtar pacha, p. 206. — Première conférence avec le khédive, 9 janvier 1886. La question de l'abandon du Soudan. — La réorganisation de l'armée égyptienne,
E. 206-207. — Rapport de Moukhtar pacha, p. 207-209. — Chute du cabinet Sali^ ury, 30 janvier 1886 ; deuxième cabinet Gladstone, p. 210. — Identité de la politique extérieure conservatrice ou libérale, en Angleterre, p. 210. — Intransigeance '^ des propositions britanniques, p. 210-211. — Chute du cabinet Gladstone, 9jain 1886 ; second ministère Salisbury, p. 211. — Ordre à sir H.-D. Wolff de suspendre les négociations, p. 211. — Voyage de ]Nubar à Londres, 20 septembre 1886, p. 211.
— Situation lamentable de l Egypte, p. 211-212. — M. de Freycinet et r<5vacuation, p. 212. — Nouvelles négociations anglo-turques, p. 212. — Sir H.-D. Wolff à Londres; conciliabule au Foreign Office, p. 212. — Retour de sir H.-D. Wolff à Constantinople, p. 213. — La neutralisation de TÉçypte* p. 213. — Les deux phases de l'évacuation, d'après M. de Freycinet, p. 214. — r^égociations entre sir H.-D. Wolff et Saïd pacha, 2 février 1887, p. 215. — La Porte exige la fixation de la' datc.de l'évacuation, p. 215. — Mémorandum du 8 février 1887, p. 215. — Théorie anglaise de la neutralisation, p. 215-216. — La diplomatie anglaise et l'art d'attendre, p. 217. — Propositions de Saïd pacha : évacuation et droit conditionnel de réoccupation ; discussion sur la date de l'évacuation. — L'article 5 de la Convention, p. 217. — Contre-propositions an^aises.
— Fixation de l'évacuation à trois années. — Projet de Convention dit Convention de Constantinople du 22 mai 1887, p. 217-218. — Protocole annexe, p. 218. — Visées secrètes de la Grande-Bretagne, p. 219. — Son action d'un ordre spécial sur les ministres ottomans ; subites concessions du Grand Vizir. — Kiamil pacha à l'ambassade de France, p. 219-220. — Instructions de M. Flourens à M. de Montebello, p. 220. — Hostilité du Gouvernement français aux propositions anglaises, p. 220. — M. de Montebello, M. de Nelidoff et «ir H.-D. Wolff, 31 mai 1887, p. 221. — Entrevue de M. de Montebello et du Sultan, p. 222. — Action des Ulémas, p. 223. — Le Sultan demande à Mr H.-D. Wolff et à sir W. White de modifier rarûcle 5, 15 juin 1887. — Refus de lord Salisbury, p. 223. — Procédé incorrect du Gouvernement britannique
publiant la Note privée de M. de Montebeiio au Sultan, p. 224-225. — Prolongation du délai de ratification consenti par l'Angleterre, p. 226. — Expiration du dernier délai, 15 juillet 1887. — Refus du Sultan de recevoir sir H.-D. Wolff. Son départ de Constantinople, 16 juillet, p. 226. — > Déclaration de Rustem pacha, p. 226. — Échec prévu par le Gouvernement britannique. — Aveux de ta presse anglaise, p. 227. — Fermeté de langage de M. Flourens. — Dépèche circulaire, p. 227-z28. — Moukhtar pacha reste en Egypte; question Stevenson, p. 229. — Question Laboucherc, 1" août 1887, p. 230-251.
CHAPITRE IX
L*ANGLICISATION DE L'EGYPTE
Lutte de ta Grande-Bretagne contre les droits du khédive (décembre iSST-mars 1895).
Antagonisme de sir Evelyn Baring et de Nubar pacha, p. 232. — Renvoi brutal de Nubar (juin 1888), p. 233. — Le plus grand homme d'État ég\'ptien ; son œuvre depuis Méhémet-Ali ; le but de sa politique, l'autonomie ; la Réforme judiciaire ; ses sentiments à l'égard de la France et de l'Angleterre, p. 233-235. — Son successeur, Riaz pacha; l'homme, son caractère, ses tendances, p. 235-236. — La Conversion de la Dette, p. 236. — Négociations ^25 février 1889-22 mai 1890). — Notes de Spuller à lord Salisbury des 6 avril-i*' juin 1889, p. 236. — Question Félix Faure à la Chambre française. Réponse de Spuller, 4 juin 1889, p. 237- 238. — Dépêche de Spuller à M. Waddington, 7 juin, p. 238-239. —Le Gouvernement britannique s abrite derrière le Gouvernement égyptien, p. 239. — Décret khédivial du 23 décembre 1889, p. 239. — Tactique de sir Evelyn Baring; insensibilité de Spuller, p. 239. — M. Ribot, ministre des affaires étrangères, 17 mars 1890; perte du terrain conquis; acceptation des propositions britanniques relatives à la Conversion; Note du 3 mai 1890, p. 240. — Décrets khédiviaux des 6-7 juin 1890, p. 241. — Emprunt; questions Hnancières, p. 241. — Anglicisation de l'Egypte; M. Gorst, contrôleur général, novembre 1890; M. Scott, conseiller légiste du khédive, 14 février 1891 ; son projet de réforme des tribunaux indigènes; protestation de Moukhtar pacha; opposition et démission de Riaz pacha, p. 241-242. — Ministère Mustapha pacha Fefimi; le ministre idéal, pour l'Angleterre, p. 243. — Rapports de sir Evelyn Baring sur les finances, l'administration et la condition de l'Egypte, p. 243. — Mort de Tewfik, 7 janvier 1892; enquête sur sa maladie, p. 244. — Avènement d'Abbas-Hilmi ; sa nature, son caractère, ses aspirations, p. 244. — Son arrivée au Caire, 16 janvier 1892, p. 245. — Situation de rÉgypte à cette époque, p. 245. — Lutte du Gouvernement britannique et de lord Cromer contre le khédive, p. 246. — Incident de la crise ministérielle de janvier 1893 ; Abbas-Hilmi remplace Mustapha pacha Fehmi par Fakri pacha, p. 247- 248. — Invectives de la presse anglaise, p. 249. — Lord Cromer au palais d'Abdin, 12 janvier 1893 ; il prétend imposer au khédive le choix de ses ministres; le droit de veto du Gouvernement britannique ; brutalité de ses menaces ; protestation de la Porte; timide demande d'explications de la France, p. 249. — Le khédive, abandonné par l'Europe, se soumet (18 janvier 1893); ministère Riaz pacha, p. 250. — Dépèche de lord Cromer à lord Rosebery; augmentation des effectifs britanniques en Egypte, p. 250. — Déclaration de M. Develle, p. 251. — Lord Rosebery, Foreign Secretary; l'homme et sa politique, p. 252. — Sa dépêche du 16 février 1893, p. 253; Gladstone déclare aux Communes <^e la France n'a aucun titre à intervenir dans les affaires d'Egypte, p. 254. — Question de M. de Mahy à la Chambre française, 16 mai 1893, p. 254. — L'incident de la frontière soudanaise (janvier 1894), p. 255. — Le sirdarKitchener;sa vie; appréciations sur son œuvre en JLgypte; le chef impitoyable ^ p. 255-258. — Le knédive à Ouadi- Halfa (18 janvier 1894); ses observations sur la tenue des troupes; Kitchener donne et retire sa démission, p. 259. — Action de lord Cromer et de lord Rosebery; leurs menaces au khédive, p. 259. — Faux rapport de Riaz pacha; M. de Reverseaux, p. 259. — Ordre du jour du khédive à Farmée égyptienne, 26 jan-
vier 1894, p. 260. — Chute de Riaz. Ministère Nnbar, 17 «Tiil 1894>, p. tti. — Curieuse composition du nouveau Cabinet, p. 5K61-26S. — Continuation de Tan^icisation de l'Egyptei p. 262. — Violente campagne de presse contre le khédÎTe, p. 263. — Isolement ae Tr^gypte, p. 264-.
CHAPITRE X
Condition juridique et situation politique du Soudan égyptien, des premiers troubles (1881) a son abandon (8 janvier 1884) et a son évacuation fil tnai 1885),
Extension du Soudan jusqu'à l'Ouganda, sous Ismaifl; expéditions et administration, sir Samuel Baker, Gordon, Zubenr, Cfaaillé-Long bey, Linant de Bellefbnds, etc.. p. 265. — Abd-el-Rader pacha, gouverneur du Soudan (16 février 1882), p. 266.
— Frontières du Soudan égyptien en 1882, d'après le rapport du lieutenantcolonel Stewart, p. 266. — Divisions administratives et politiques du Soudan, d'après M. Chëlu, p. 267. — Coïncidence des révoltes d Arabi et du Mabdi: U Grande-Bretagne étrangère à l'éclosion du mouvement mabdiste, p. 268. — -Cause* de l'insurrection du Soudan d'après le général Wingate, p. 268. — État du Soudan en 1881. Exactions, dévastation, misère, p. 269-271. — MuMilmaoê mahdistes, Scnoussis et Chia's; le Senoussi et sa doctrine; une légende, p. 271- 272. — Le Mabdi Mohammed- Abmed ; son origine, sa vie, p. 272-274. — Tentative infructueuse du gouverneur Reouf pacha pour s'en emparer (août 188 1"^: fuite du Mahdi dans le Rhordofan; l'insurrection, p. 274-275. — Principes du Mahdisme d'après un manuscrit arabe du camp de Wad-en-Njumi, p. 275. — Défaite de Raschid bey, gouverneur de Facboda, 9 décembre 1881, p. 276. — Révolte générale du Soudan, 1882; Abd-el-Rader demande en vain des renforts. p. 276-277. — Capitulations de Bara (5 janvier) et d'El Obéid ^16 janvier 1883% p. 277. — Proclamation du Mahdi, p. 277. — Rappel d' Abo-el-Rader ; Ai-ed Deèn, gouverneur du Soudan, p. 278. — L'armée du général Hicks; opinion» de Gordon, O'Donovan et Milner, p. 278. — Dissentiments entre AI-ed-Deèn et Hicks, p. 279. — Extermination de l'armée de Hicks à Rhasghil ^ nov. 1883% p. 279. — Soumission de Slatin; ses instructions, p. 280. — Le Balu^el-Gbazal et l'Equatoria; le Soudan ariental; extermination de l'armée du général Baker à £1 Teb (4 février 1884), p. 280. — Exploitation parla presse anglaise des défaîtea du Soudan; un argument pour l'occupation, p. 281. — Retour de sir Evelvn Baring au Caire, 11 septembre 1883, p. Z81. — Conseil extraordinaire des ministres égyptiens; la Grande-Bretagne impose à l'Egypte l'abandon du Soudan, p. 281.
— Caractère illicite de cet acte, p. 282. — Note de sir Evelyn Baring; protestation et démission des ministres du khédive; ministère Nubar, 8 janvier 1884. p. 283. — Protestation de la Porte; Note aux Puissances, p. 284. — Fetwa drs prêtres de la mosquée d'El-Azhar contre le Mahdi, p. 285. '— Mémoire du comité des intérêts commerciaux, p. 286. — Réponse de sir Evelyn Baring, p. 286. — Prise de commandement illicite de l'amiral Hewett à Souakim; protestation de la Porte; connivence de l'Angleterre et de l'Italie, p. 286-287. — Situation du Soudan au moment de son abandon, p. 287. — Voies et moyens de l'évacuation, p. 288. — Gordon chargé de procéder à l'évacuation; son portrait; l'homme, le héros, l'apôtre, p. 289. — Ses pourparlers à Bruxelles avec Léopold II, 1*' janvier 1884, p. 289-290. — La presse anglaise : (Ae right man in thc right place, p. 291. — Son opinion sur l'évacuation, p. 291. — Son rappel à Londres; conseil extraordinaire au War Office, p. 2v2. — Note du Gouvernement britannique, p. 293. — Texte officiel des instructions de Granville à Gordon, p. 293. — Instructions secrètes, p. 294. — Opinions variables de sir Evelyn Baring, p. 294. — Distinction entre abandon et évacuation; un £âcbeui malentendu, p. 295. — Caractère anormal de la mission de Gordon, envoyé à Rhartoum au nom de la Grande-Bretagne, p. 296. — Note de Gordon k Cran ville résumant sa mission, 22 janvier 1884, p. 296. — Notes de Gran ville et de er Evelyn Baring, p. 297. — Note de Gordon du 8 février 1884 à sir Evelyn Baring
sur rabandon et rëvacuation, p. SQ8. — Arrivée de Gordon au Caire, p. 298. — Instructions écrites du khédive; l'établissement d'un Gouvernement fort et régulier, p. 299. — Gordon à Rhartoum, 18 février 1884; sa proclamation, p. 300. — Ses premiers actes politiques, p. 300-301. — Justification du rétablissement de i
Tesciavage, p. 301-303. — Refus systématiques du Gouvernement anglais de seconder Gordon, en quoi que ce soit, et de lui venir en aide; Gordon, un obstacle aux visées anglaises, sacrifié par son Gouvernement; responsabilité de Gladstone, lord Granville et lord Cromer, p. 303-315. — Jugement de Gordon sur le'Foreian Office, V Intelligence Department, les hommes d État anglais et son pays, p. 315- 318. — Le général Graham veut secourir Gordon ; le Gouvernement anglais l'en empêche, p. 318. — Gordon enfermé dans Khartoum, mai 1884, p. 318. — Situation du Sennaar, du Darfour, du Bahr-el-Ghazal et de l'Equatoria à cette époque, p. 318. — Cri de détresse de Baker et de Schweinfurth, p. 319. — Inter- ^ \^lf
pellation de Worms aux Communes; lord Fitzmaurice déclare la situation satis- w^^.^i
faisante, p. 319. — Le colonel Stewart, Herbin et Power quittent Khartoum, -yÊ
9 septembre 1884; leur massacre à Hebbeh, 18 septembre, p. 319-321. — Marche ' "
du Mahdi sur Khartoum, 5 octobre, p. 321. — Combats quotidiens autour de Khartoum, p. 321. — Situation désespérée, bombardement, désertions, complots, famine, 14 décembre 1884; et toujours pas de nouvelles du Nord; espoir et découragement, 20 janvier 1884, p. 322. — La mort d'un héros, 26 janvier 1885, p. 323. — Arrivée de l'expédition de secours en vue de Khartoum, 28 janvier 1885, p. 324. — L'opinion publique anglaise, juillet 1884; Gladstone et Granville contraints de secourir Gordon, p. 325. — Lenteur des préparatifs et de la marche en avant de l'expédition ; lord Wolseley, commandant en chef; ses instructions, p. 324. — Son arrivée au Caire, 9 septembre 1884, p. 324. — Concentration des troupes à Ouadi-Halfa ; arrivée de lord Wolseley à Dongola (3 novembre), à Toski ^6 décembre) ; plan de campagne extrait du rapport officiel de lord Wolseley, p. 325. — Victoire du général Stewart à Abu-Kléa, 17 janvier 1885, p. 325. — La colonne Wilson et la voie du Nil; rencontre avec les steamers de
Gordon, 21 janvier 1885; en vue de Khartoum, trop tard! 28 janvier, p. 326. — ..^^
Victoire du général Earle à Kirbekan, 9 février, p. 327. — Ordre de retraite de ''^
lord Wolseley, 13 février, p. 327. — Le prince Hassan, frère du khédive, aux côtés de lord Wolseley, p. 327. — Note de lord Granville à sir Evelyn Baring, 12 février 1885, p. 327.— Rentrée de lord Wolseley au Caire, p. 327. — Déclaration de Gladstone aux Communes, 11 mai 188a; l'évacuation complète et immédiate du Soudan, p. 328.
CHAPITRE XI
Violation des actet internationaux et du principe de Vintégrité de l'Empire ottoman par les Puissances européennes sur les territoires soudano-égyptiens, de 1885 à 1895.
Les visées de l'Angleterre et l'abandon du Soudan, p. 329. — La mort du Mahdi, 14 juin 1885. — Le khalife Abdullah. — L'homme, sa vie, son œuvre, p. 330-333. — Le Soudan septentrional. — Le péril mahdiste et la conquête de l'Egypte : une légende anglaise; combat de Ginnis, 30 décembre 1885, p. 333.
— Tranquillité de cette région en 1886 et 1887, p. 334. — Nécessité pour les Mahdistes de vivre sur le pays; razzias et escarmouches, 1888; la famine, p. 335.
— Lettre du sirdar sir Fr. Grenfell à Wad-en-Njumi, 16 juillet 1889; bataille de Toski, 3 août 1889; écrasement des Mahdistes; la route de Dongola ouverte, p. 336. — Le Soudan occidental. — Lutte entre Mahdistes et anti-Mahdistes au Darfour et au Khordofan, p. 337-338. — Le Soudan méridional. — Lutte d'Emin et de Karamallah, p. 338. — Le Soudan oriental. — Puissance d'Osman Disna; Anglais, Italiens, Abyssins et Mahdistes; combat de Tamaï, 3 avril 1885, p. 338- 339. — Evénements de Kassala, 1885, p. 339. — Siège de Souakim, n. 339. — Watson et les anti-Mahdistes ; combat de Tamaï, 7 octobre 1886; combat de Handub,
17 janvier 1888; échec de Kitchener; bataille de Gemaizeh, 20 décembre 1S88. p. 339-341. — Tranauîllité de la région de Souakim, 1880-1890. — Défaite da MahdisteB à Afafit, 19 février 1891. — Réoccnpation de Tokar. — I>ettnicdon du Madhisme dans le Soudan oriental, p. 341. — La question du Soudan àU Chambre des communes, p. 341-342. — L'Angleterre se démasque. Elle t'appréie à reconquérir le Soudan pour elle-même. Les trois points d'attaque : Equatoria. Souakira et Ouadi-Halfa, p. 342. — L'Angleterre en Equatoria. — U D' Schnitzler, Emin pacha; l'homme, l'administrateur, le savant, p. S43-345. — Stanley; l'explorateur, l'aventurier de génie, p. 345. — Pourquoi l'Angletem avait intérêt à délivrer Emin, p. 346. — Situation du Soudan en 1888, d'apr?* une lettre de l'émir Omar Salen, p. 346. — Emin et le khédive; les instructions de Nubar pacha du 27 mai 188o; liberté d'action d'Emin, p. 3*7. — Il np demande aucun secours; ses lettres au D' Felkin, au D' Junker et à M. Mackay, 1886, p. 348-349. — L'enlèvement d'Emin, œuvre du Foreign Office; preuret extraites des rapports de M. Holmwold, des déclarations de Stanley à «ir ËTelyo Baring et des instructions de lord Iddesleigh à Stanley, p. 349-350. — ^ Avertissement de Chaillé-Long bey sur les visées anglaises ; lettre au Botphore Égyptien. 27 janvier 1887, p. 351. — Sir William Mackinnon et Stanley; le cooiité de secours, p. 352. — Stanley au Caire, 28 janvier 1887, p. 352. — Hauts-Commandements du khédive à Emin, p. 352. — Stanley à Zanzibar. — La route du Congo ; la question de l'ivoire et les observations de la France, p. 353. — A Banana, 18 mars; en vue de l'Albert-Nyanza, 13 décembre 1887; abseooe d'Emin au rendez-vous, p. 354. — Stanley retourne sur ses pas, p. 354. — Lettre d'Emin, 25 mars 1888. — Première entrevue d'Emin etae Stanley, 29 aTiiliSS^,
{>. 355. — Emin sauve son sauveur^ p. 355. — Pourparlers, 30 avriI-2( mai 18S8, es trois propositions de Stanley; dignité du refus d*£min; séparation: p. 355-357. — Emin prisonnier de ses soldats qui croient à son départ. p. 357-358. — Nouvelle rencontre d'Emin et de Stanley, 17 février 1889; la scène de l'enlèvement; le guet-apens, 5 avril 1889, d'après Stanley et Casati, p. 358-359. — La retraite, 359-360. — Arrivée à Bagamoyo, 4 décembre 18S9; l'accident d'Emin, p. 360. — Rentrée de Stanley au Caire, 16 janrier 1890. p. 360. ~ Odyssée et mort d'Emin, 23 octobre 1892, p. 361. » La Grande- Bretagne à l'œuvre. — Sa lutte contre l'Allemagne; son action k Zanzibar; le traité franco-anglais de 1862; la Deutsche Ostafrikanische GeseUschaft. — Eilension des possessions allemandes. — Protestation du Gouvernement britannique; négociations franco-anglo-allemandes, 1886. — Dépossession du sultan de Zanzibar; Convention anglo-allemande du l"" novembre 1886, p. 36Î-363. — Conventions germano-zanzibarite du 28 avril 1888 et anglo-zaûzibarite du 9 octobre 1888, p. 368. — V Impérial British Eatt Africa Company {Ihea)\ expédition allemande de Peters dans l'Ouganda. — Lutte de vitesse anglo-allemanae: expédition de Jackson dans l'Ouganda. — Expulsion de Peters; sob tr^té d« protectorat allemand sur l'Ousanda; anéantissement de ses efforts, p. 363-365.— La Convention anglo-allemande du 1"" juillet 1890. — Son importance. — Reconnaissance par l'Allemagne des droits de la Grande-Bretagne sur le bassin du >'il.
— L'Allemagne jouée par l'Angleterre, p. 365-367. — L'Angleterre et le» Père* Blancs français. — Départ du capitaine Lugard pour l'Ouganda, 1* janvier 1890
— Arrivée à Mengo, 18 décembre ; il contraint Mouanga à signer un traité d-» protectorat, p. 367-368. — Son expédition dans l'Ounyoro et TEquatoria, 1891. son retour ; massacres horribles de Lugard ; extermination du parti français. — Traité de protectorat perpétuel de la Grande-Bretagne sur l'Ouganda; déclaratioD de lord Salisbur^^ à la Chambre des lords, p. 3o8. — Mission de sir Gérait^ Portai dans l'Ouganda; érection du pavillon britannique et traité définitif dt protectorat, 29 mars 1893, p. 369. — Rapport de sir Gerald Portai, 11 avril 189V p. 369. — Governorat du colonel Colville, p. 370. — La mission Owen, p. 371.
— Le major Cunningham hisse le pavillon britannique dans rEU{uatoria, à Ouâdélai, 1895, p. 370. — Le bassin du Haut-Nil aux mains de la Grande-BretagD^ p. 370. — Importance pour la Grande-Bretagne de la possession des prorinrf? Equatoriales égyptiennes. — L'Empire anglo-africain du Cap au Caire, p. 370-371
— Pourquoi l'Angleterre a commencé ses conquêtes par rextrème-sua; néceiiite
de deyancer 1* Allemagne, l'État Indépendant et la France; le maître du Haut-Nil, maitre de l'Egypte; le rapport Prompt. — Son analyse. — Opinion du colonel sir Colin Scott Moncrien, de sir Gerald Portai, etc., p. 371-^74. — Condition juridique du Soudan égypfl^ ; nullité juridique de l'occupation anglaise. — Le Soudan n'est pas re9 nullius, — Constantes affirmations de la souveraineté du Sultan et des droits du khédive sur tout le Soudan y compris les provinces Équatoriales; Mémorandum de Riaz pacha du 9 décembre 1888; rapport de Moukhtar pacha du 14 mars 1886, p. 374-375. — Fîrman d'investiture d'Abbas-Hilmi, p. 375. — Actes internationaux engageant la Grande-Bretagne ; Note collective du 13 mars 1841. — Traités de Paris du 30 mars 1856 ; de Londres, du 13 mars 1871 ; de Berlin, du 13 juillet 1878; l'acte de Berlin de 1885, p. 376. — Les conquêtes d'Ismaïl. — Etrange disparition du rapport Chaillé-Long bey du 16 décembre 1874, sur l'annexion de fa région des Lacs, p. 376-377, — Violation par la Grande- Bretagne des principes du droit international; déclarations Granviile (5 et S9 février 1884) et Fermisson (5 mars 1891), p. 377. — Le Soudan oriental. — Le territoire de la baie d'Assab (1869), la compagnie Rubattino et l'Italie, p. 378.
— Entente anglo-italienne; le chien du jardinier, p. 378. — Occupation illicite de Massaouah, p. 379. — Extension de l'Italie ; mécontentement de l'Angleterre ; les négociations anglo-italiennes de Naples (1890); la question de Kassala; rupture des négociations, octobre' 1890; reprise des négociations; Protocole du 24 mars 1891 ; Convention anglo-italienne du 15 avril 1891 ; Convention complémentaire du 5 mai 1894; limite des territoires anglais et italiens; sphères d'influence, p. 379-381. — Violation des actes internationaux et des droits de la Turquie, de l'Abyssinie et de la France, p. 381. — Violation de l'article 4 du traité franco-anglais du 8 février 1888; équivoque anglaise; les droits des tiers; res inter aliot acta, p. 382. — Violation de l'accord anglo-égyptien du 7 septembre 1877, p. 383. — Atteinte portée à l'intégrité de l'Empire ottoman. — Protestations de l'Egypte et de la Porte, 1881, 1888, 1891, 1894, p. 383-384. — Explications de M. Mancini; Crispi et la théorie de Vtibandon virtuel; protestation de M. Goblet, p. 384. — La question de Kassala. — Droit d'occupation provisoire consenti à 1 Italie par la Grande-Bretagne. -, — Kassala territoire égyptien. — Gratuite générosité britannique. — Désillusions italiennes. — La Grande- Bretaçne reprend Kassala, 5K5 décembre 1897, p. 385-386. — Le Soudan occidental. — L'État Indépendant du Congo. — Ses origines. — La Conférence de Berlin, p. 386-388. — Visées antérieures de l'État Indépendant sur les provinces Equatonales. — Léopold et Gordon (janvier 1884), Léopold et Stanley (janvier 1887), p. 388. — La Grande-Bretagne tolère l'État Indépendant sur les territoires du Haut-Nil, 1890. — Rôle qu'elle lui assigne à l'égard de la France, p. 389. — Lutte de l'État Indépendant et de la France. — Conventions francocongolaises des 5 février 1885 et 29 avril 1887. — Violation de ces Conventions.
— Expédition van Kerckhoven, 1891-1893. — Débordement de l'Ktat Indépendant jusqu'au Bahr-el-Ghazal, 1893, et au Darfour, 1894, p. 390-391. — Impuissance dea agents français. — Les Belges en territoire français, p. 392. — Insuccès des pourparlers sur place de Brazza-Wahis, p. 392. — Les négociations à Paris ; rupture, p. 393. — La mission Monteil, p. 393-394. — Reprise et échec des néeociations, 25 avril 1894, p. 394. — La vérité sur les négociations, 1892- 1894; MM. Ribot, de Grelle-Rogier et Hanotaux; signature d'un arrangement. — Protestations de MM. Etienne et le prince d'Arenberg; M. Ribot déchire la Convention, p. 395. — Nouvelles négociations. — Politique et diplomatie, p. 396. — Convention ang^o-congolaise du 12 mai 1894, p. 397-399. — Questions de droit international qu'elle soulève : l'union personnelle de l'Etat Indépendant et de la Belgique, p. d99-400. — La neutralité, p. 400. — L'inextensmilité des j^tats neutres, p. 400-401. — Droit de bail, p^ W%. — Les droits de préemption de la France, p. W%. — - L'intégrité de l'Empire ottoman. — Territoires cëoiés à l'État Indépendant par la Grande-Bretagne et reconnus égyptiens par ses représentants (rapport officiel do colonel Stevrart, carte Messeda^ia, rapporta de lord Cromer et du major V^ingate), p. 403. — La Grande-Bretagne et la théorie de Xhinterlandj p. 404. — jcicnange de Notes anglo-belges, p. 405. — Explications de sir E. Grey; quel sens leur donner? p, 406-407. — Protestation de la Porte,'
Importante séance de la Chambre française du 7 juin 1894; MH. Ébenne. Deloncle, Delafosse; déclarations de M. Hanotaux, p. 408-410. — Demasdedt crédits, 9 juin 1894, p. 410. — Départ du commandant Monteil, 16 juillet. - Câblogramme de M. Delcassé du 14 août; rappel de la mission; on acte impolitique; explications de M. Delcassé, 2 mars 1895, p. 410-411. — La GonTcntioo franco-congolaise du 14 août 1894, p. 411. — Critique de cette ConTention :ud acte antijuridique et impolitique, p. 412-415. ' — Question Ellis Âshmead Banleti ^11 mars 1895), p. 415^416. — Importante séance de la Chambre des commoBet au 28 mars 1895; la déclaration Eaward Grey, p. 416-418. — Étude joridiqa: de cette déclaration, p. 418-421. — Nouvelle déclaration Edward Grey, waterwaj, basin ou valey? p. 421. — Protestation de la France, p. 421. — Séaace da Sénit du 5 avril 1895; interpellation Lamarzelle. — Seconde déclaratioo UanoUux, p. 421-423. -^ La situatioa à la veille de laffaire de Fachoda, p. 4S34S4.
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